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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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f^'  •■ 


-r>^ 


r 


r 


b 


k 


,  v^e 


\     'i 


l  <   ^ 


''     U^ 


^^. 


J       » 


1^  f*:     ■  .•.«■ 


»i'') 


\^ 


l 


D 


^ 


\ 


s       * 


"^  ^//f  ?t> 


'Ni 


> 


/ 


*-'î  \       "?    ^, 


35y>  /^^_l_ 


\ 


I  ' 


■( 


CRITIQUE 

•  D  S. 

LA   THÉORIE 

ET  PRATIQUE 

DE   M.   NEC  KER, 

Dans  Padmini/irathn  des  Finances  de 
la  France. 


ÏJa  veniam,  quafi,Jî  quid  Uberius  dixi:  non  enirti 
ad  coTitumeliam  tuam  i  fed  quià  tantam  refpon-  . 
dendi  neceffitatem  impojueris. 


TOME    PREMIER. 


J- 


M.  DCC.  LXXXV. 


t         •» 


«    • 


./ 


)K^  (  3  ) 


K 


•  j 


TABLE 

DES  PI E  C ES 

Contenues  dans  cette  critique* 


* 


TOME    PREMIER. 

JtvÉFtExiOî9S  fur  Us  lettres  -patentes  du 
içjuin  1777  9  qui  attribuent  le  pouvoir  aut 
gardes  des  regiflres  du  tréfor  royal  de  con* 
trôler  à  la  place  du  contrôleur  général  ^  & 
fuppriment  les  droits  de  contrôle  y     page  5 

OsJ^skp'ATîONS  fur  le  compte  rendu  au  roi 
par  M.  Necker ,  direâeur  général  des  finan^- 
ces  y  au  mois  de  janvier  178 1 ,  imprimé  par 
ordre  de  fa  majejlé^  x  \ 


■ta 


9  TOMESEGOND. 

\  JtvJÈ^ONSS  d'un  ancien  commis ,  en  forme  de 

^  lettre  ^  au  mémoire  remis  au  roi ,  en  lyjS  ^ 

^  par  iW.  Necker ,  fur  Vétabliffement  dés  ad'- 

'i  mmijirations  proyineiaUs  ^                        ^ 

A  z 


^4) 
SÉCOjmE  lettre  du  même  commis  y  fuK  (/dit 

,  du  mois  d'août  1781  ^  5^ 

Réponse  au  livre  de  M.  Necker ,  ^r  tadmi* 
nifiration  des  finances  de  la  France  y        8  j 

«  Addition  à  l'article" des  corvées  y  x66 

Zbxtrs  fur  les  corvées  y  \^    ,        177 


Pin  de  la  tablé.. 


». 


•        k 


t    i  ,-•  '' 


N 


REFLEXIONS 

s  a  K   LIS  s 
£ET  TRES-PATENTE  s,. 

Çui  attribuent  le  pouvoir  aux  gardes  des  re- 
gifires  du  trffor  royal  de  contrôler  â  la  platx  . 

■  du  contrôleur  finirai ,  fr  fuppriment  les 
droits  du  contrôle  j  du  i^  Juin  1777  j  «- 
gifirëes  à  la  càambre  dis  comptes  U  1  juHUt 
fuivaja. 

LfEs  daulès  de  Tédit  au  19  juin  1777'}  por- 
tais fiijjpreflion  «du  contrôleur  ^oéral  \,  de  l'édk 
<fa  II  join,,  portant  fep[u«flioti  des  intendanc 
des  finances,  Sc  de  celui  de  juin  1777 ,  ponant 
ftppreiJoil  dés  imcndant'ifa  commerce  (i)', 
fotK  Toit  ctatHMeat^ue  ees^ts  ont  été  dretlëe 


Cl)  L*tiilloir«  clnrQnolDgiqiK  4^  places  <ier  financu 
qui  a  firvi  de  baft  iVeiipulRon  des  neiAmes  de  la  loi  <)e 
P~'~f"î*i-r""  '*—  p"?ri"'  1  "  ^'^  nv'imi'»'  avec  cet» 
ootc  an  bai:  Maù  il^ut  connoAre  avant,  Ui  vues  qu'on 
fijfropofe ,  pour  drtjfer  un  projet  réellement  utile  &  Ùgal, 
M.  Meckci  «  Qui  a  eu  £U  jiaf  ien  d'un  bomme  d'eJprlc 
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fur  les  notions  hiftoriques  ci-deflus^  ians  exa- 
miner Tut^té,  là  juftice  ni  les  formes  légales 
des  moyens  qui  étoient  néceflàires  pour  dej 
opéràrions  de  celte  importance. 

Il  jfemble  qu'on  n'a  cherché  qu'à  placer  M. 
Necker,  puiiqu'on  n'a  point  profité  des  offres 
qu'on  avoir  faites  de  préfenter  des  moyens  légaux 
pour  rendre  ces  /uppreflions  réetlemetit  utiles. 
*  'Quoique  ce  qui  avoit  été  pratiqué  uniquement 
pendant  la  régence ,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  exemple  propre  à  déterminer  un  roi  j  qui 
peut  par  lui-même  exercer  fa  pleine  pui/&nce  9 
on  a  fUivI  ce  qui  avoir  été  pratiqué  en  17 19  9 
pour  fuppléer  la  fignature  de  M*  Law  f  fan$ 
prendre  à  l'égard  de  M.  Necker  la  précaution 
du  ferment  qui  fut  prêté  pai>  celui-ci  eqtre  les 
mains  de  Mgr  le  chancelier. 
.    Jl  n'y  a  cependant  que  deux  Jiens  qui  défi* 
gnent  la  fbumiflion  Sc  la  dépendance  9  le  iàlaire 
Se  le  ferment:  l'un  défigne.tous  employés  Sc 
Serviteurs  dans  quelque  gtade  d*boi3neur-ou  de 
iujédon  qu'ils  fbieni:}  l'autre  doiigne  r^erçice 
4cs,  fonôioij^  |>ubliques  de  tput  gpnre  &  da 
joute  efpece,  .  . 

Comme  le  ifrimm  eft  le  JicfA  Â^  rhomme 
public,  qui  s'afîrete  §xpr^{l^n\mt  eti  la  forni^ 
que  fa  confçiençe  e^dge  à  remplir  les  devoirs 
de  la  place  ,  l'on  commence,  par  lç..liep  do 
yefpt\t  &  du  cœur  i  &  Ton  pbferyç   que    Q 

■  '  >i    Vi"  .'  "    ■"     ■    i       "  ■" '■         1^——» 

qui  a  v^u  trop  ou  trop  peu  ,  dont  il  avoit  captivé   oi^ 
^a'pté  Tatnitiç  .4  la  prptçÇtiofi ,  alla  eo  ^vaat  fans  9ytxç 


M.  Neckèr  a  été  commis  à  Tadminifliration  gé* 
fiérale  y  fous  le  nom  de  iireêeur général  ^  à  la* 
différence  de  M.  de  Law^  qui 'fut  obligé  de* 
I>rêcer  £brnieat  à  la  fuite  de  fa  commiffîon  de 
coikrôteur  général  9  on  a  ptis  un  faux  motif  ^ 
pufique  les  db'eâeurs  des  finances  avoient  tou- 
jours été  afliijettis  au  ferment  comme  les  autres 
adminifbtiteurs. 

Quoi^e  tous  les  publiciftes  conviennent  d*uri 
commun  accord ,  qu^un  gouvernement  ne  *doit  ' 
jamais  confier  4'adminiflration  de  ks  financés^ 
à  des  étrangers  j  Toit  par  le  tort  qu'on  fait  ausf 
pireraiers  honAnes  de  la  magiftrâture  £C-de  la- 
finance  9  qu^n  ibppofe  môîns  inftruics  dans  ces 
parties  ^  -qui  dépendent  dé  I&  eonnoiflance  dûp 
droit  public  du  royaume ,  fbit  par  rapport  aùxl 
iâconvéniens  qtii^în  fonf  fa  fuite^ ,  Ton  doit 'fiip- 
pofèr  que  M.  Necker  ayant  été  choifi  de  pré*' 
férence ,  fans  Faflujettir  à  aucune  forme  légale  ,' 
il  réunit  rfaodnWr  èc  toutes  les  qualités  dont  un; 
François-efl  fiifceptible.     «     ' 

Quoique  les  Italiens  aient  été  les  premiers- 
qui  ont  reàdu   ikakhceak  Tadminiflration  des 
finances  y  8c  qûlls  aient  introduit  Fart  dans  une 
iiiatierex>ù  il  ne  faut  que  de  Perdre  ^  Se  quoi^ 
que  M.   LaW  ait  Jaiffé  dans^le  royaume  des 
traces  d'une  adniÉiniftratiéà  préjudicielle  ,  dont 
OR  n'oubliera  '•jamais  Tépôque  ^  6c  qu'on  fbit 
levenu  dépvis  ces  adminiftrations  à  remettre' 
avec  connoifËmce  de  caufë  l'adminiftration  gé- * 
aéiàk  entre  les  mains  des  regnicoles ,  qui  y  ou- 
ne  i'a^âion  innée  pour  leur  roi  y  Se  l'amour 
patnotimG  ^  4^0ûtM$  par  honneur  Se  par  intérêt 
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au  ineti  de  l'état ,  :Sç  par  le  lîM  de  k  relfgioir 
{puï^  connue  da^  le  F^aun^^,  oa  a  tout  e(ptté: 
éi^M.  Necker.  « 

^  Un  édk  de  I7Z(S  .exclvipit  df  tf^t  -çjgkc  (f 
de  toute  €ommijfi0n  les  protejb^^s ,;  Sg  les  dér 
clar^h  incapables  de  parvenir  à.frucune  place 
cl'bpçqeiir  dapg  Jç  .rpy5Rtp§*  CQppiîiçj  ii  auroit^ 
été  difficile  &  moralement  impoffijs^/^t.p^tûr^ 
^  cqj  :<^ftiaçle  cpefigné;  dans  io^nMiH&f^s 
dps:;Cours,  a^  mpjea  rd'un  /«nnfM  Wfae^ 
çekique  RI  L^^^r  avQ«  pr(Btjfcieqcit7î:p  ,  qm 
auroit  maoifefté  ilft;  «nffavflijiiqii-t^ijjï^Jpjx  du 
rc^appn^.,  on  ^  çtuàf^mr  Wkii  :»  cltQy^n  de 
Geneye ,  non  naiùraJifè  FrançoiH  f  àansJks  an- 
ciens, principes  j,  §ç  de,rf^gerd4i)lMi?Iuçuneief-- 
j^e  de  ferqieot.       ::  !.  ;  •;  J 

.. J^r j ce  moye/i.  .9.  be^rQuA^meiit  : iaveâté  dans 
ce;\e  cijiçopftanpiaf  ^\ M*  Nickel*  p^ut.)  fans  man- 
quer à  jfes  préjuges  v:^^9  concr^<l^^  fpn  édu- 

c^f.j(^yjW!kx>Q^iiSlP^  te^  loi?  du  royppme  fur 
les  degrés  d'honneur ,  éc^^Uc^d^i.l^;  France. 
l':Pg3Kté  républiç^insr  •  ;  .  '   '  '         '     . 

;.-Qu9ijque  cejs  r»e?iipçs  (bieitt  Qomiraâiâoiites 
ajTâQ  la  monarc}iie  9.  il  ^ft  cetJ^w  ^qi^efi  M. 
Neckjçr  .eft  de  l'çp^oa.çop^qiunê  d<to  toutesi 
Içs  îrépubliques  ,  qye  l^ég^ljté  0Û  a?aiftag&ufe.à^ 
tous  j^  gouverûftmeps.i  il  pj^ux:6^fme  un  de-?: 
voir  de  confervpr...fea'ifemim«oft;,  i.^.d'^ 
cQp3^ence  ,  d'ftutant .  :^ù'ii  »'^.poifli  iseseou. 
par  aucun  H&Q  lé^^l  .9 .  pas  mésn^  par  aucune . 
eipece.  d  engagenaeac  :q\ii  i'oMi|^  à  &  œ&foraier  \ 
à  nps  Igix  .&  à  nos  pii#cipes<  .  ;:.:i  .,,  _ 
Le  d^aut  de  âlaire,  ^  faveur  d'(iQ  Jbomme 


(  9  > 

employé  paat  la  caufe  publique,  eft  un  être 

iniques  ici  iqconnu  :  tout  oiercéûdire  ^  eft .  digne 
^e  récooipénie..;  &  ce  défintéreflèment  com 
traire  à  la  nature  ^  à  Ig  loi  éccite  ,  préfente 
un  état  d'Indépendance  Se  une  précaution  info- 
lite  ,  dont  le3  opérations'  uitéijeures  découvrir 
ront  le  ixiptif..'  ...  .  .    > 

Cedé&ut  de  falaire  ne  poiAelautun. profit  à 
féat ,  pui^ué  la  £ippf  eflion  dès  droite  attachés 
à  ia  comipiflioQ  du  contrôleur  génét'al  y  eft  une 
dimintition  du  revenu  pour  Técat  ,^&  Is  fàlkirq 
des  gar()es>  des  regiftres  du  tréfor  royal  eft  une 
augmentation  de  dépenfa.  Qui>îqu'oQ  n'ait  poîai; 
fixé  le  falaire  desjîeurs  Pcrrotin ,  de  Barmond 
iLdu;fitur^^arfféraydârAunay,dans  les  let- 
tres-patentes 9  il  n'eft  point  poflîble  qu'on  leuD 
ait  augnii^tf  k  travail. fans. ;leur  augmenter  le 
iklaire*  ■  ..    •     = 

Tout  éaie  penfant  eft  donc:  iautoriré^  croira 
qu'un  p^t^  •  padiculier  detieou .  tmmenfêmeiiQ 
riche  au*.  ii»iy,£D  (des  q^éracions  ^de  balpque  ^ 
qui  a.iii  vaincre  Jes  obftacles  de  la  naii&nce. 
du  répiJDiicatn  9  dti.  religionnài^e^  Se  de  Ja  xa^ 
padcé  iégâl^y  ai  qui  a  trouvé  le.  &cret  de  aire» 
taire  les  loixi^  pour .  parvenir  4  une,  des  prë-^ 
ipjeres  pkcea  ût  la.oioitanzhiây  deJaiflera  pasj 
fbn  argent  infruâueux  dans  fbn  coffre  ^  ni  £m 
papier  ioutilel  dans[  focr  poitenfeàillê  ^  dans  un 
nsomeot  oùliss  befoins  de  J'etat  obligent  ^à 
des  «^'otages  perpétuels  9  dont  le  chef  des  £«- 
nances  a  Je.c]iernQometreàfes<ordres  >  &  même^ 
fa  clef  dansiiapocbe*   ;  -  :  ; 

Con&quemment  ce  profit  naturel  Sc  permis. 


(  ro) 
â  celui  qui  eft  libr^  dài^s  tontes  &s  fonâïons^ 
étant  tout  au  moins  compjarâble  au  profit  ordir 
naire  des  banquiers  de  la  cour,  présente  uff 
objet  utile  dans  la  plus  grande  &  la  plus  belle 
perfpeôive. 

D'après  ces  réflexions  ,  l'on^  voudroit  être 
convaincu  du  bien  qui  réfukera  de  cette  nor 
ihinàtfon  j  &  Ton'  fouhaite  pour  le  bonheur  du 
roi  8c  de  la  nation  que  y  répondant  aux  idées 
que  le  roi  le  mieux  intentionné  a  eu  de  ià  ca;* 
pacité  &'  dè^on  intelligence ,  M.  Necker  trouve 
des  refibufces  pour  remédier  Se  prévenir  à 
januiis  les  inconvéniens  de  Tadminiflration  ac-^ 
tuelle. 

L'on  doit  croire  que  M.  Necker  ayant  ac-* 
cepté  cettie  place  ^^  fera  voi|r  au  moyen  de  fes 
opérations  de  ifinaifce  ,  que  la  connoiflance 
parfaite  de  la  banque  ,  jointe  à  une  étude  ré^ 
Aéchie  du  droit? public  du  "royaume  ,  lui  a 
procuré  les  notions  néceflâires  ppur  connoitr^ 
à  fond  le  nombre^  les  rapports,  les  rangs  Se 
la  poflibilité  des  habitans.  du  ^royaume  ,  la* 
diverfité  du  fol ,  les  différentes  branches  d'itt^ 
duflrie  Se  de  commerce^  Se  t<^tes:^:les  parties 
relatives  à  radmiaiilration  dont  -il:  fera  un  boo 
u&ge  pour  le  bonheur  du  roi  >  du  piiblic  Se  de$^ 
particuliers.  .     1  : 

I  Comme  radnûniflrateur  peur  feisl^connoScn^ 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  9  il  y  a  lieu  (l^ef^ 
pérer  qu'il  rendra  toutes  (es  fup|>reffions  utiles  >' 
puifque  par  elles-mêmes  elles  ne  préfentent  au- 
cun profit  pour  le  roi  9  ni  aucune  utilité  pour' 
Vadmiqiflration.  '. 


OBSERVATIONS 

SUR 

LE  COMPTE  RENDU  AU  ROX 

P^R  M.  NECKËR,      ■ 

Pireâeur  général  des  finances,  au  mois 
de  janvier  1781, 

Imprimé  par  ordre  delfa  majefii. 

O  /  l'on  a  été  furpris  de  Toir  exprimer  dans  le 
piéambule  de  l'édit  du  mois  de  février  1781 ,' 
portant  création  defix  millions  de  rentes  yiage' 
resj  regiftré  en  parlement  le  13  du  même  moïs); 
que  la  recette  des  revenus  ordinaires  du.  roi  fur- 
paffoit  la  dépenft  ordinaire  de  yingt-fept  mil- 
iioru  y  en  y  comprenant  dix-fept  millions  aifpli- 
gués  à  des  rembourfemens ,  iSr.  on  l'a  été  beau- 
coup plus,  lorsqu'au  lieu  d^un  état  des  finances 
Zc  d'un  compte  en  forme  qui  étpient  annoncés  , 
il  a  paru  un  imprimé ,  qui ,  Ibus  la  dénomina- 
rion  -de  compte  rendu  au  roi  par  M.  Neckel", 
préfente  d'abord  une  apologie  de  Jà  'peribimé 
fie  des  opérations  faites  par  lui-même  ;  la  pro* 
WSBà  d'autres  opéFaûoiis ,  &  une  eô>ece  de 


(  Il  ) 

'  compte  limité  à  la  (èule  direâîon  du  trélbr  royal. 
Il  étoic  réellement  difficile  de  donner  une 
forme  jufte  8c  légale  à  un  être  qui  n'a  point 
exifté  depuis  rinftitution  de  la  monarchie  :  aufli  ^ 
malgré  Tart  avec  lequel  M.  le  direâeur  général 
veut  légitimer  la  furprifè  qu^il  a  faite  à  la  religion 

' 'dTu  roî  9  Ton  "ne*  trouvé  point  de  motif /pas  même  " 
de  prétexte  pour  choifir  de  préférence  une  voi« 
jufli  infbtife  ^e  contraire  à  la  dignité  paternelle 
&  aux  droits  du  monarque ,  qui  émanent  de  ce 
principe  naturel  de  fupériorité  8c  de  réunion  y 
point  central  SC  primitif  de  tout  ce  qui  exifte. . 
L'ordre  8c  la  diftfibution  de  cet  ouvrage  ne 
préfentent  au  roi  Sc  à  {es  fujets  qu^un  homme  ea 
place ,  qui  >  deiireux  de  s'y.  confèrver  9  annonce 
des  tdlensSc  des  reflburces  pour  améliorer  les 
finances  9  lorfque  psfr  îce  nième  écrit  il  montre 
à  toute  l'Europe  9. 8ç  même  à«tout  le  monde 
connu ,  les  remèdes  violens  dont  il  iè  kn  ac-» 
taellement)  Se  I^sfinioyens^  extrêmc^s  (i)  dont  il 
dpir  fk  Servir  Ji  rgvçpir,  fi  la  guefre  continue.  , 
.  VL  fiifiit  du  vQif  Jes  «loges  que  lui  donnent  les 
gÇMV^rnemeQS  jaloux  de  la  France  ^  &  en  par* 

tiçQUer  rK)8  ennen^is.  patqrels  (2.^  dans  leurs  paT 

yî    1 1    I  .  ,         I    ■  I  .i 

.   (r)  Page  4  d^.  eeriipte  'readu  s  Néceffité  de  Pajfurancç 
dgs  intérêts. 

'  Les  deux  emprunts  de  février  178 1  en  rentes  viagères  ^ 
Joints  aux  emprunts  ifur  les  pays  d*états ,  abibrbent  let 
4ISt^  millions  aîfeôis  au  paiement  des  intérêts  :  d^ac.  fî 
la  guerre  continue,  Içs  impôts  font  de  néceifité  ;  ^ 
Mf  Necker  «coavient  que  la  France  ta  exceffivement 
furchargée* 
'-  (z)  Les  Anglois. 

Timeo  àaruM  &  âona  fitentetm  > 


-  (  13  ) 

piers  publics  9  pour  voir  que  ks  opérations  de 

ce  fërviteur  d*un  nouveau  maîrré  leur  font  tout 

au  moins  aufli  utiles  qu'à  nous. 

Il  y  a  aâuellement  dans  les  gouvernemens 
connus  des  miniftres  diftingués  par  leur  naiilânce 
Se  par  leurs  vertus ,  qui  y  par  leurs  caJens  ho- 
norent rhumanité  &  Je  miniftere  ^  nous  en  avon$ 
même  auprès  dé  notre  maître ,  qui  réuilTent  tous 
les  fuâTrages  iâns  être  Droclamés  dans  les  papiers 
publics  'j  quoiqu'il  y  m  ait  dont  les  opérations^ 
ont  plus  de  rapport  à  lëtrangen 

L'on  trouve ,  en  fe  reftreignant  aux  adminif; 
trateurs  de  nos  finances  ,  qu'aucun  avant  M. 
Kecker  n'a  reçu  des  éldges  des  ennemis  de 
Tétat  î  cependant  MM.  de  Sully ,  Colbert ,  Dei^ 
marets  ,  Orry  &  plufieurs  autres  (i)  ont  réuni 
le  défîntéreflement  aux  qualités  du  miniftre  ^ 
fbutenu  le  crédi; ,  l'honneur  du  roi  8c  de  I21 
nation  9  prévenu  les  grands  maux  dans  les  çon- 
lonâuVes  les  plus  délicates,  8c  contribué  à  la  fé- 
licité publique  autant  que  les  circonftances  ont 
pu  le  permettre.  M.  Necker  feit  lui-même  qu'ils 
n'ont  acquis  qu'après  leur  mort  les  plus  grands 
éloges  8c  des  places  diftinguées  dans  le  temple 
dé  mémoire.  , 

M.  Necker ,  en  homme  adroit ,  auilî  habile 
que  Cromwel ,  qui  avoit  pris  parmi  des  peuples 
êrieux  &  réfléchis  y  la  voie  de  la  modeftie  hypo* 
crite  ,  pour  parvenir  à  la  tyrannie  y  a  cru  que 
h  voie  de  fe  louer  foi- même  étoit  celle  qui  cpnV 
■  — - 

(1).  On  ne  nomme  point  ceux  .qui  vivent  ^.^[lipi^u^U 
Jtamguitoat  dignes  des phis  gjrands  élpges.  ^  * 


(  î4) 

Venoit  le  mieux  dans  le  moment,  préiênt ,  pouf 

frapper  les  I^rahçpis  avides  de  la  nouveauté ,  et 
que  les  voix  nomBrèufes  des  proclamateurs  igno- 
rans  j  jointes  à  celles  des  intéreiles  9  ierviroient 
à  couvrir  le  but  qu'il  fe  propofbît  pour  lui- 
même. 

M.  NeCker  a  bien  /ênt;i  que  Ut  nouveau^ 
financiers  lui  dévoient  leur  èxiftence  ;  que  tes 
remplacés  le  regardoient  comme  celui  qui  les 
avoit  Êiuvés  du  naufrage  j  que  les  banquiers  y  là 
plupart  étrangers  9  fuccefleurs  illégitimes  de$ 
financiers  nationaux  9  lui  dévoient  une  fupério^ 
rite  de  richelTes  à  laquelle  ils  n*àuroient  jamais 
pu  parvenir  (ans  Ces  {opérations  ^  que  les  incré- 
dules &  les  huguenots  indépendàns  par  prin- 
cipe j  Se  les  égoïftes  pernicieux  y  ou  tout  au 
moins  inutiles  à  Tétat  y  trouvant  dans  les  opéra*^ 
fions  aâuelles  tous  les  avantages  relatifs  à  leur 
façon  de  penfèr ,  lui  dévoient  une  approbation 
aveugle  j  Se  il  a  cru  en  homme  d'efprit  que  tant 
de  bouches  intéreflees  exciteroient  une  eCpece 
d  enthoufîafme  dans  Paris  parmi  les  peribnnes 
qui  (àvent  tout  fans  avoir  rien  appris ,  Sct^ui  fë 
décident  fur  le  titre  d*un  ouvragé  j   mais  .le$ 
hommes  qui  ont  urî  peu  d'inftruôion  Sc  de  fàng- 
froid  ,  ont  éprouvé  que  y  lorfqu'on  demande  au3C 
perfbnnes  de  tout  âge  y  fexe  Sc  profeflion  qui 
le  font  crues  en  état  de  proclamer  le  travail 
donné  par  M.  Necker  y  ce  que  (ignifient  les  mots 
finances  y  leur  adminifiration  y  leur  dirtcHon  , 
leur  manipulation  y  les  dénominations  &  ïeV- 
pece  du  fèrvice  des  individus  qui  y  fotit  em- 
ployés ,  ce  que  (J'ëft  ^ue  les  états  au  frai  & 


(  «5Î 

ks  Entrés  diBférens  états  en  ulâge  eh  cette  ^af^ 

de  j  les  anticipations ,  les  refcriptions ,  Se  quelle 
eftia  manière  donc  les  comptes  doivent  être 
dreflès  ?  elles  répondent  qu'elle  n'en  favent 
lie;  mais  qu'il  eft  impollible  qu'un  homme 
qui  a  détruit  les  financiers  &  gui  parle  avec  un 
tonauffi  impoiànt  &  avec  autant  d'élocution,  en 
impofe  au  public. 

L'on  ne  s'arrête  point  aux  autres  moyens  dont 
on  aifiire  que  M.  Necker  s'eft  fèrvi  avec  fuccès 
pour  faire  iènfation  Se  pour  avoir  des  protec- 
teurs (i)  }  l'oq  ne  rappellera  point  non  plus 
quelles  on  été  les  fuites  de  tous  les  écrits  de  pa«- 
leille  efpece  publiés  avec  autant  de  ibiemnité  ^ 
ks  hifioires  anciennes  Sc  nouvelles  font  entre 
les  maifls  de  tout  le  monde  ^  l'on  ne  prête  k 
M.  Necker  aucune  vue  :  mais  il  eft  évident  que 
la  quantité  innombrable  des  comptés  imprimés  y 
^t  la  centième  partie  étoit  plus  que  fufHfànte 
pour  iaftrulre  les  François  des  prétendus  avan^ 
ûges  de  la  nouveauté  propofée  ,  préfente  des 
vues  pehbnnelles ,  puifquè  la  Frpnce  a  toujours 
^  ioftruite  des  objets  les  plus  intérei&ns  avec 
moins  d'imprimés  Se  d'apparat  ^  jamais  aucun 
ifiémoire  public  ni  particulier  ^  aucune  loi ,  au* 
cane  ordonnance  ,  aucune  déclaration  ^  ^ni  au* 
cune  inftruâion  univer&Ue ,  pas  même  aucun 
manîfefte  n'ont  eu  la  fbbcantieme  partie  d'exem* 
plaires  du  compte  rendu  par  M«  Necker. 


(i)  M,  Necker  les  fait  connoître  dans  une  de  Tes  ré« 
^Knesde  1780  ^  qu'on  ne  croit  point  devoir  Ëur«  coo* 


(  ?<5  ) 
L'on  obfêrve  de  plus  que  la  précâutioii  (f  iiTK 

primei:  dès  à  présent  des  cartes  géographique^ 

relatives  aux  traites  8c  gabelles^ ,  qui  ne  peuvent 

ièrvir  qu'à  des  opérations  ultérieures  ^qui  font 

encore  dans  le  lointain ,  présente  m  déffein  par^ 

ticulier  à  l'adminiflrateur  ,  qu'il  éft  difficile  de 

deviner,  &  qu'on  doit  attribuer  par  égard  pûuf 

lui  au  defir  illimité  de  (è  &ire  valoir.  ■ 

L'on  ne  voit  aucune  utilité  à  montrer  aux 
provinces  afTujetties  le  poids,  de  Ipur  chargé 
aâuelle ,  ni  aux  provinces  libres  -,  Ja  craint^ 
d'une  (ujétion  qui  a  toujours  fait  regarder  leur 
oppofition  comme  un  obftàde  à  la  réuflite  ait 
ce  projet  ;  cette  *connoiffance  eft  Inutile  &  fu^ 
peiîSue  pour  ceux  qui  ne  peuvent  contribuera 
inexécution  ^  8c  il  eft  certain. que  les  étrangers 
du  royaume  ne  doivent  jamais  avoir  une  con** 
noiflânce  individuelle  de  cette  porcio»  de  revenk 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'état  aâuel  des 
forces  pécuniaires  qu'on  a  cru  ^voir  leur  con^ 
muniquer. 

L'on  eft  bien  periuadé  que  fi  tes  minlftfe^  ^ 
les  confeillers  du  confeil  royal  6c  mâttiô  les  cot>- 
ièillers  d'état  qui  ibnt  Clément  ftrm«ntés  v 
créés  j  nommés  ù  retenus  c^nfiUkrê  -au  confeU 
d'état  &  privé  du  roi  &  poun  ta  dite ff ion  défit 
finances  ,  euffent  été  conitifcé^  tévMa^  corifeii 
du  roi  9  conformément  au  principe  fondamental 
de  la  monarchie,  U$  auroient  tout  au  moio^ 
empêché  rimpreflîon  de  ces^  cartes  &  d  wftruire 
les  étrangers  de  ce  qui  fe  paiTe  dans  l'intérieur  du 
jroyaume.  De  forte  qu*il  y.  a  lijeù  dp  qrbîre ,  d'^ 
près  cette  obfervatioii  >^  qi^'iicititjpcffâa  d'entrer 

dans 


(  «7  ) 
•dans  le  détail ,  6c  que  la  prévention  aveiiglë  qui 

a. paru  au  moment  de  cette  produâion  fera  àâf- 

fipée  tant  au. dedans  qu'ai\  dehors. 

JMalgnê .  les  c^ttraits  de  refprit  d'irréligion  8C 
d'ifldépendbnce  que  noç  écrivains  les  plus  céte^ 
bres  par  leur  agrément  &  par  leur  élocution , 
GDt  voulu  imÇwrer  aux  François  dans  leurs  livrés , 
ou  en  traduiânt  en  notre  langue  les'  livres  an- 
glois  (i)  y  &  malgré  la  liberté  matfheureufement 
trop  voifine  du  libertinage  dont  plufieurs  pa*- 
foklent  faire  profedion  publique ,  furtout  dans 
ia  capitale^  Tamour  pour  le  roi  £c  pour  le  nom 
françois  ranimera  les  égoïftes  5c  même  les  pré- 
fendus réformés ,  ils  rougiront  d'avoir  pris  le 
preftige  des  mots  pour  des  vérhés  réelles  ^  Sc 
tous  les  François  fe  reconnoiffant  par  réflexion^ 
patriotes  &  fajéts  y  fe  réuniront  ^ec  les  per- 
îbmies  intimidéjes  par  les  circonftancés  pour  ren- 
dre hommage  à  la  vérité  ,  8c  reconnoitre  ASr^ 
le  compte  Thomme  particulier  Sc  personnel  au 
lieu  de  Thomnne  public.  *       ..   : 

Si  M*  Necker  n'a  point  connu  les  loik  du 
Toyaame ,  avant  d*entreï  dans  la  direâicnr  du 
tré/br  royal ,  on  ne  peut  point  lui  en  faire  un 


.  (0  Georges  I,  roi  d'Angleterre,  dit,  peu  de  tem$ 
avant  fa  morr  :  J'ai  rendu  l'Angleterre  bien  pujdànte  en 
payant  des  écrivains  françois ,  qui  ont  inondé  ce  royaume 
est  fflaximes  aogloiTes  deftruôrves  des  principes  de  fu- 
î^tion  &  d'honneur  qui  avoient  rendu  nos  anciens  en- 
Jieniis  £  redoutables. ,         . 

L'ont  fent  que  Tapétre  de  l'athéifine  »  qui  aimoit  l'ar- 
gent, ne  fut  pas  oublié  lors  de  la  fondation ,  &  qu'il  a 
§igaé  foa  l«lâif e  auffi^bien  que  tottt^utre.  - 

Tome  L  E 


(  iS) 
.crime  :  le  defir  de  parvenireft  naturel  à  Thomme^ 
ce  direâcur  eft  encré  en  place  avec  la .  confiance 
de  plufieurs  autres ,  qui  y  ayant  cru  pouvoir  être 
inftruits  des  règles  Se  des  loix  par  la  pratique  , 
ed  ont  été  empêchés  par  la  multiplicité  des 
affaires  courantes  qui  exigent  une  occupation 
journalière  Sc  toujours  aâive  y  Se  empêchent  de 
iè  vouer  à  Tétude  Se  à  des  recherches  j  auffi  Ton 
croit  devoir  à  la  perfbnae  dont  le  roi  a  fait 
choix  9  la  communication  d'un  travail  de  1777 
trouvé  dans  un  inventaire  ^  qui  paroît  trop 
adaptable  au  moment  y  pour  ne  pas  le  donner  à 
la  fiiite. 

En  vain  des  financiers  aufl!  connus  par  Texcèr 
de  leur  luxe ,  que  par  Timmenfité  de  leurs  ri- 
chefTes ,  difent  publiquement  qu'il  eft  impoflible 
que^perfonné  puiflè  fe  charger  des  finances  après 
M.  Necker  ,  fur-tout  pendant  la  guerre  ;  comme, 
on  n'en  veut  ni  à  fà  perfbnne  ni  à  fa  placé  y  on 
n'examine  pas  fi  c'eft  leur  intérêt  perfbnnel  ou 
celui  de  M.  Necker  qui  les  a  déterminés  à  croire 
ou  à  répéter  aveuglément  ce  qu'il  leur  a  dit  à  ce 
fujet  ;  on  ne  cherche  pas  non  plus  à.  découvrir 
fj  y  connoiflànt  par  eux-mêmes  Tinuxienfité  des 
engagemens  qu'il  a  pris ,  Se  la  difficulté  de  faire 
face  aux  dettes  exigibles ,  ils  font  réellement 
convaincus  que  k^  nouvelles  formations  rendent 
la  place  beaucoup  plus  difficile  Se  moralement 
împoffible  à  remplir  j  ces  confidérations  ne  peu- 
vent retenir  la  plume  de  ceux  qui  connoiiTent  le 
vrai  :  le  filence  des  particuliers  léfés  par  lés 
opérations  de  M.  Necker ,  les  omiffions  des  pet- 
ibnnes  en  place  qui  ont  des  miotifs  pour  iè  taire  y^ 


(  19  > 
cii  la  réticence  générale  ne  changent  pohit  te 

devoir  du  citoyen  zélé  ^  rhomme  vrai  qui  &  fenc 

inftruit  doit  la  vérité  au  roi  &  à  l'état  j  s*y  re^ 

&ier  9  feroit  un  crime. 

L'ordre  que  M.  Necker  à  choifi  lui-même 

pour  préfenter  fes  opérations  &  fon  petit  compte^ 

cft  celui  qu'on  fe  propofe  de  fuivre  dans  les 

obfervations  avec  la  plus  grande  exaâitude  ^ 

pour  que  chacun  puiflë  ,  au  moyen  du  parallèle  ^ 

juger  de  quel  côté  «ft  le  vrai  &  le  bien  de  Tétar. 

L'on  ne   s'attachera   point  à  rechercher  une 

diâion  académique  ^   la  démonftration  de  la 

vérité  étant  le  feul  but  qu'on  Ce  propofë  y  on  n'a 

befbin  que  de  la  montrer  j  en  obfèrvant  cepen^ 

dant  qu'on  ne  peut  s'expliquer  qu'avec  beau* 

coup  de  précaution  fur  les  moyens  qu'il  y  a  à 

prendre  pour  empêcher  Sc  prévenir  tes  maux 

que  cet  écrit  annonce. 

Si  le  iècret  eft  l'ame  des  affaires  des  particu* 
liers  9  le  iecret  qui  regarde  la  poffibilité  des  états 
Feft  encore  plus ,  8c  il  eft  cependant  eflêntiel 
que  les  personnes  qui  fe  croient  inftruites  par 
cet  imprimé  de  la  vraie  pofition  de  la  France  ^ 
reconnoifTent  en  lifant  ces  obfervations  que  les 
bafes  n'en  font  point  folides  ,  8c  que  les  faits 
n'y  font  point  établis  avec  cette  certitude  qu'exige 
un  ouvrage  qui  a  été  préfènté  comme  un  modèle 
8c  une  inftruâion  univerfelle  pour  tous  les  gou* 
vernemens. 

L'on  croit  9  au  furplus ,  devoir  dire  à  M. 
Necker  &  avec  lui  à  toute  l'Europe  8c  à  toutes 
ks  quatre  parties  du  monde  auxquelles  il  a  en- 
foyé  l'éloge  de  &  peribnne  de  de  {es  opérations^, 
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que  malgré  la  détreflè  de  la  France  qu'il  a  rap- 
portée dans  fbn  travail ,  fous  le  fpécieux  pré- 
texte de  montrer  fon  crédit  ,  les  moyens  ne 
manqueront  point  pour  foutenîr  la  guerre  pen- 
dant plusieurs  années  ,  dès  qu'on  fuivra  dans  ce 
royaume  les  maximes  de  Sully  ,  &  qu'on  fe 
conformera  aux  exemples  que  les  fouverain» 
qui  ont  honoré  &  honorent  ce  fiecle  y  nous  ont 
donné  dans  les  mêmes  circonftances  ^  mais  pour 
y  parvenir  ,  if  faut  prendre  Imyerfe  de  M» 
Necker  9  immédiatement  après  les  premières 
opérations. 

Il  eft  encore  nombre  de  François  inftruits  ^ 
vrais  patriotes  6c  juftes  par  principes  ^  qui ,  en 
fuivant  les  traces  des  grands  adminiflrateurs  des 
^nances  y  Ce  dévoueront  au  fervice  du  roi  y  Sc 
feront  voir  comme  ejix ,.  ce  que  peut  la  France  f 
lors  même  qu'on  la  croit  Ja  plus  épuifée. 

Ml  Necker  peut  regarder  comme  impoflîble 
de  prendre  des  mefures  pour  n'avoir  jamais 
befoin  du  crédit  même  national  ,  8c  de  proA 
çrif e  à  toujours  les  emprunts  &  ics  anticipations* 
On  le  dit  avec  afllirànce  ,  il  eft  des  moyens  qu'oo 
peut;  employer  fous  le  foccefleur  de  Henri  IV  : 
pour  abjurer  l'ufage  de  ces  expédiens ,  pour  fim* 
plifier  &  proportionner  avec  juftice  les  per- 
ceptions Se  pour  les  rendre  ftables  ,  Ton  peut 
pourvoir  aux  befoins  de  l'état  fans  toucher  ausc 
propriétés  y  &  fans  charger  le  pauvre  ;  mais  il 
eft  eflentiel  de  fe,  conformer  à  la  pratique 
conftante  de  la  monarchie  ,  de  ne  montrer  la 
pofition  des  finances  qu'au  roi  &  à  fon  confèil  ) 
9j:  fji  les  circonflances  ^exigent  y  il  peut  être  très<^ 


(ir) 
utile  à  l'état  de  communiquer  ce  détail  (bus  le« 
ordres  8c  le  bon  plaifîr  du  roi  ,  8c  dans  les 
formes  qu'il  lui  plaira  de  choifir  aux  perfonnes 
du  rang  le  plus  éminent ,  qui  font  intérelTées 
par  honneur  6c  par  état;  à  prévenir  le  défordre 
des  finances. 

Sans  doute  cette  voie  n'a  pu  manquer  de  pa- 
roître  trop  pénible  8c  trop  rilqueufe  aux  yeux 
d'un  homme  en  place  qui  ne  cherche  que  lui- 
même.  En  cela ,  bien  différent  de  celui  dont 
l'honneur  8c  l'amour  pour  le  roi  ,  font  le  ca- 
raôere  diftinâif  comme  le  premier  mobile  ^  tel 
eft  un  bon  François  ,  fbn  attachement  à  Ces 
devoirs  eft  fi  pur  ,  qu'il  le  porte  à  faire  fans  hé» 
fiter  le  fàcrifice  de  l'emploi  le  plqs  brillant  f 
quand  il  ne  peut  y  faire  le  bien  qu-*il  avoit  en 
vue.  Notre  fiecle  fournit  plus  d'un  exemple  de 
ce  genre.  Mais  il  éft  tems  de  venir  au  fait.  Les 
cbfervatîons  montreront  aflez  le  conftrate  du 
républicain ,  accoutumé  à  n'avoir  que  fa  volonté 
arbitraire  pour  motif  de  Ces  avis  8c  de  fes  opé-» 
rations ,  d'avec  le  François  qui  connoît  les  loix, 
qui  les  aime  comme  le  fondement  de  (a  fécu- 
rité ,  8C  fbn  roi ,  comme  le  proteâ:eur  des  loix 
&  le  père  de  fbn  peuple. 

P  R  É  A  M  S  U  L  E, 

Si  M.  Necker  a  dévoué  tout  fon  tems  8c 

toutes  (es  forces  au  fervîce  du  roi  ,  depuis  qu'il 

l'a  zppellé  à  la  place  qu'il  occupe  ,  il  n'a  fait 

que  remplir  les  devoirs  de  toute  pérfonne  ea 

diarge  :  ne    point  le  faire  ,  -feroit  une  prévari- 
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tation  9  ou  tout  au  moins  une  omiffîon  impaM 
donnable.  Mais  comme  M.  Necker  a  pris  la 
place  de  direâeur  fans  aucun  engagement  par-» 
ticulier  dc  fans  aucun  lien  légal ,  8c  qu'il  n'a  point 
un  iàlaire  fixe  &.  déterminé  ^  il  préfente  ion  fer- 
Vice  comme  volontaire  ,  ôc  ion  travail  comme 
une  œuvre  de  furérogation  ,  dont  il  veut  fc  faire 
un  mérite  :  pour  qiie  le  public  ne  fè  méprenne 
point  fur  la  confèrvation  de  fès  ientimens  8c  de 
ibn  indépendance ,  malgré  fbn  fervice  ,  il  évite 
toute  exprefllon  ^honneur  qui  défigne  le  /no* 
narquc  &  le  fujet  ;  quoique  devenu  François  j 
tout  au  moins  par  le  fait ,  au  moyen  de  l'ac- 
ceptation d'une  place  dans-  le  royaume  ,  M. 
Necker  ne  fè  dit  point  honoré  par  le  choix  du 
monarque ,  quoique  la  feule  qualité  de  Fran- 
çois y  auffi  refpeâable  que  nouvelle  pour  lui  ^ 
dût  l'engager  à  fê  fêrvir  des  expreilions  dont 
votre  majeflé  m'a  honoré  ou  daigner  nC honorer  , 
dont  tous  les  François  &  tous  les  étrangers  qui 
ont  été  Se  font  au  fervice  de  la  France  j  Te  font 
toujours  fêrvi  Sc  fe  fervent  également  y  en  para- 
fant des  dons ,  des  grades  Sc  de  toutes  les  grâces 
qu'ils  ont  reçues  de  nos  rois. 

C'efl  vraifemblablement  pour  prouver  que 
cette  manière  de  s'exprimer  eft  feule  propre  à 
fa  pofition  9  que  M.  Necker  préfente  à  tout  le 
monde  le  bonheur  du  roi  8c  de  la  France  > 
d'avoir  dans  une  place  auffi  eiTentielle ,  un  homme 
auffi  diflingué  des  autres  par  fbn  exiflence  per- 
ibnnelle  que  par  fès  fuccès  en  ces  termes  :  H  efi 
fans  doute  précieux  pour  moi  d^ avoir  un  compte 
puilic  à  lui  rendre  du  fuccès  de  mes  travaux. 
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(  13  ) 
(fr  </r  Ititat  aSuel  de  fes  finances  ;  maïs  C  le 

préjudice  de  Ces  opérations  eft  démontré ,  it  faut 
conveiiir  ,  ou  que  M.  ^lekcer  a  préferité  fciem* 
ment  le  fuccès  de  fes  opérations  ,  comnie  un 
fantôme  dont  il  reconnoiâbit  l'illulion  ,  ou  qu*of- 
fiiiqué  par  la  prévention  la  plus  complette  qui 
lui  a  fait  croire  avec  facilité  ce  qu'il  fbubaitoit 
avec  ardeur  9  il  a  pris  de  bonne  foi  l'apparence 
pour  la  réalité.  Dans  le  doute  ^  il  faut  prendre 
j'opinion  la  plus  favorable  ^  &  croire  que  M. 
Necker ,  convaincu  qu'il  vaut  tout  ce  qu'il  s'eftime  9 
a  préfenté  fbn  invention  comme  un  modèle  :  il 
a  dit  qa'un  pareil  tableau  influerait^  fur  les 
premiers  pas  que  pourrait  faire  un  miniflre  des 
finances. 

Si  M.  Nedcer  a  ignoré  la  maxime  légale  qui 
oblige  tout  homme  en  place  à  fè  conduire  &loa 
ks  règles  ^  fie  nullement  iiir  les  exemples  (i) , 
il  ne  peut  pomt  fe  refufer  aux  notions  naturelles 
qui  nous  apprennent  que  chacun  fe  guide  par  les 
ulées  qu'il  croit^  les  plus  juftes  &  les  plus  utiles  ; 
&  /î  M.  Necker  veut  juger  les  autres  d'après  lui- 
même  ,  il  n'a  point  regardé  pour  fes  modèles 
Je  grand  Colbert  ,  dont  il  s'eft  attribué  la  con- 
fefiâon  de  l'éloge  ,  ni  M.  de  Machault  9  ni  les 
autres  miniftres  des  finances  qui  iè  font  retirés  9 
B^ths  avoir  eu  la  confiaiKe  de  leur  maître  &  du 
public  ^  il  ne  doit  donc  point  s'attendre  à  ^tre 
payé  par  ceux  qui  fe  chargeront ,  après  lui  ^  de 
l'adminiflration  des  finances  9  d'une  monnoie'dif- 


(  j  )  Son  tumflis  ftà  kgibu^ 
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(M) 
fëreote  de  celle  dont  il  a  payé  lui-même  {es  de« 

vaociers. 

Ce  compte  rendu  mettroit  j  iëlon  lui  9  les 
perfonnes  qui  compofent  le  confeil  de  votre 
majefti ,  à  portée  d étudier  &  de  fuivre  la  fi^ 
tuât  ion  des  finances  ;  connoijpince  importante  j 
&  à  laquelle  toutes  les  grandes  délibérations 
devroient  fe  lier  &  fe  rapporter.  S'il  a  connu 
Tutilicé  importante  &  la  nécefllcé  de  ces  coa- 
noiflances  dans  les  perfonnes  qui  composent  le 
confeil  du  roi  9  pourquoi  exclure  de  la  coadmi* 
niftration  les  intendans  des  finances  qui  étoient 
admis  au  conlêil  du  roi  ?  Pourquoi  préférer  à  des 
hommes  de  la  loi  leurs  fêcrétaires  ,  qui  font  pour 
la  plupart  illitérés  ,  8c  fans  aucun  caraâere  dif^ 
tinâif  dans  Tordre  des  citoyens  ?  S'il .  connoit 
la  néceflicé  de  délibérer ,  pourquoi  n'a- 1- il  point 
demandé  de  faire  prendre  de  grandes  délibéra* 
lions  fiir  (es  projets  dC  fur  Tes  opérations  par  le 
confeil  royal  y  ou  par  les  confeillers  du  confeil 
d'état  Se  privé  9  exprefTément  chargés  de  la  di^ 
reâion  des  finances  par  leurs  provifîons  ? 

Si  cette  conduite  efl  bonne  pour  former  des 
hommes  que  M.  Necker  regarde  comme  les  per- 
fonnes les  plus  utiles  .pour  l'adminiflration  des 
finances ,  pourquoi  renvoyer  l'emploi  des  talens 
à  d'autres  tems  &  à  d'autres  adminiftrateurs  ?  Si 
fbn  adminiflration  efl  fi  belle  Se  fi  utile  9  pour- 
quoi ne  point  former  des  hommes  ?  Mais  non; 
il  faut  qu'il  fe  montre  tel  qu'il  eft  :  M.  Necker 
veut  bien  que  tous  les  minières  9  tous  les  admi- 
niftrateurs  à  venir  partagent  leur  gloire  avec  les 
perfonnes  du  confeil  3  mais  fon  nom  feul .  dpic 


(  i?  ) 

percer  dans  la  foule  des  (iecles ,  fbn  admînîltra- 
lion  feule  doit  être  indépendante  ,  &  ne  doit 
être  glorieufè  que  pour  lui  :  auffi  ,  en  homme  de 
précaution  ^  il  n'a  admis  pour  coopérateurs  dé 
fes  travaux  ,  que  des-  commis  /ans  nont  y  ou  des 
quidam^  Tans  bureau ,  largement  payés  y  qui  y 
quoiqu*inventeurs  des'  fyftêmes  qu'il  s'approprie  y 
font  comme  fes  commis  totalement  dépendant 
&  vrais  efclavés  de  fes  volontés. 

Cette  efquifle  fuffit  pour  connoître  la  diflfë- 
rence  des  poids  ôC  des  mefùres  ,  dont  cet  homme 
unique  en  tout  geni'e  fe  fert  dafîs  fon  admi- 
niftration ,  8c  la  qualité  de  fes  règles  8c  de  feî 
maximes. 

Pour  qu'on  fbit  pleinement  convaincu  qu'il  eft 
lui  feul  l'unique  ouvrier  en  finafnce  ,  il  dit  de 
fuite  dans  cet  écrit ,  qu'on  doit  appéller  fort 
avant-compte  y  que  fe/poir  de  cette  publicité 
rendroit  plus  indifférent  encore  ces  écrits  obf^ 
cars  y  avec  lefquels  on  effaie  de  troubler  le  re- 
pos  d*un  adminiftrateur  y  &  dont  les  auteurs  y 
fûrs  qu'un  homme  d'une  ame  élevée  ,  ne  def^ 
cendra  point  dans  f  arène  pour  leur  répondre  y 
profitent  de  fon  filence  pour  ébranler  quelques 
opinions  par  des  menfonges. 

Un  adminiftrateur  eft  troublé  dans  fon  repos; 
c'eft  un  fijjfet  qui  exige  fes  précautions  les  plus 
extraordinaires  :  une  maladie  auflî  dangereufe  y 
ÔC  auflî  cruelle  pour  lui  que  pour  le  roi  &  pour 
le  royaume ,  ne  peut  être  guérie  par  dès  re- 
mèdes ordinaires  :  il  faut  des  remèdes  violens 
&  publics  qui  puiflent  fervir  d'exemple  à  là 
poftérité. 


(  x«  > 

Quoique  Tétat  n'ait  rien  fouffert  de  ces  jecritt 

4qui  n'ont  point  empêché  l'exécution  des  loix  ^ 
ni  des  arrêts  du  conièil  donnés  en  finances  ^  pas 
même  inexécution  des  ordres  particuliers  de  M» 
Necker,  j  Se  que  l'adminiftraur  étant  ol)éi  y 
n'ait  point  ceiTé  d'être  dans  le  repos  8c  dans  fa 
tranquillité  ordinaire  ,  la  vérité  de  ces  écrits 
trouble  cette  grande  ame  ,  Thomme  héHte  y  Sc 
iê  détermine  enfin  à  répondre  fans  ordre  &  fans 
méthode  à  ces  écrite  qu'il  appelle  faux  fie  obf- 
curs  y  dont  il  reconnoît  la  force  &  la  iblidité. 

Une  e4>ece  de  compta  précédé  d'un  préam- 
bule en  iîyle  académique  ,  rendu  public  fous  la 
permiffion  la  plus  reipeâabie  Se  la  plus  refpec- 
tée  y  préfènté  avec  cette  confiance  apparente 
qui  en  impofè  à  la  multitude  ,  efl  une  réponfè 
d'éclat  plus  propre  à  fùrprendre  dans  le  moment 
que  la  vérité  elle-même.  Ce  remède  nouveau 
ctoit  nécelTaire  pour  le  repos  précieux  d'un 
homme  de  ce  caraâere  j  ce  ferviteur  d'un  nou- 
veau maître  en  avoir  befbin  pour  continuer  fbn 
&rvice:  il  falloir  indifpenfablement  le  remède 
demandé ,  quelles  que  duifent  en  être  les  fuites» 

Le  cardinal  Mazarin  demandott  froidement  9 
en  pareil  cas  9  fi  on  le  chanfbnnoit  :  les  hommes 
en  place ,  convaincus  de  la  juflice  2c  de  la  bonté 
de  leurs  opérations  9  fê  fbnt  regardés  comme 
au-deifus  des  épigrammes  &  des  libelles.  M» 
Necker  a  eu  devant  fes  yeux  l'exemple  d'u«. 
homme  auflii  fupérieur  par  fon  efprit  que  par 
fa  place  9  qui  mettoit  fur  fa  cheminée  les  écrits 
qu'on  faifoit  contre  lui ,  &  les  donnoit  à  lire  à 
10U6  ceux  qui  y  venoient  9  fans  en  excepter  per- 
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{  ^7) 
ibnne*  Il  eft  vrai  que  ces  mîniftres  fe  regardoieat 

comme  fiijets  du  roi  &  exécuteurs  de  fes  or- 
dres ;  mais  M.  Necker  ,  qui ,  dans  l'éloge  de  (à 
peribfine  ^  ne  parle  jamais  du  roi ,  s'approprie 
les  arrêts  du  confeil ,  les  édits  &  les  déclaratioQS 
du  roi ,  quoique  faits  de  J'avis  de  fbn  confeil  9 
Se  avec  la  certaine  icience  qui  caraâérife  Tau* 
torité  royale ,  &  qui  ne  les  regarde  cjue  comme 
fexécution  de  [es  projets  &  l'écho  qui  répète  ùl 
voix  9  s'eft  dévoilé  lui-même  dans  ion  compte; 
il  a  montré  une  ame  bien  différente  Se  une  fa- 
çon de  penfër  bien  inférieure  aux  fondions  im- 
portantes qui  lui  ont  été  confiées. 

L'on  Joit  néanmoins  convenir  9  que ,  fi  M. 
Necker  n'a  point  eu  aflez  de  forcej  d  efprit  8c 
allez  de  courage  pour  fuivre  de  fi  grands  mo- 
dèles 9  &  s'il  a  puni  les  débitans  de  ces  écrits  j 
dès  qu'il  les  a  connus  (i)  9  il  eft  très-excufable^ 


(i)  M.  Necker  fit  mettre  â  la  Baflille  le  fîeur  PellifTezy , 
qui  avoît  mis  dans  un  élùge  de  Colbert  les  aÔes  les  plus 
connus  de  la  vie  privée  de  M*  Necker  relatifs  â  la  banque» - 

Le  vendeur  de  livres  qui  efl  au  bas  de  Torangerie  des 
Tiiuilleries ,  fut  mis  à  la  Baftille  un  moment  après  avoir 
vendu  ,  à  une  femme  inconnue  9  un  imprimé  contre  M. 
Necker ,  après  le  lui  avoir  refufé  fur  les  afTurances  les 
plus  complettes  qu'elle  lui  fît  qu'il  n'avoit  rien  à  crain- 
dre :  l'on  prétend  que  c'efl  Mde  Necker  elle-même  qui  7 
alla  en  habits  communs.  Quoique  la  capture  fuîvît  de 
près  la  livraifon  du  livre  faite  à  une  femme  ,  l'on  peut 
croire  tout  au  plus  que  ce  fût  un  émiflâire  ;  t)n  ne  faurott 
&  perfijader  que  ce  fût  une  perfonne  douée  des  plus  rares 
vertus  j  &  qui  nCa  tant  aidé  à  remplir  les  vues  de  votre 
fnajefté  /  &  tandis  qu*au  çiilieu  des  vanités  des  grandes 
places ,  ce  nom  me  vous  a  jamais  été  prononcé ,  il  eft  juftei 
que^vous  Jhchie^ 9  Jïre  f  qu^il  eft  connu  &  fouvent  invoqué 
éans  Us  qfyUs  les  plus  çhfçurs  de  Phumanité  fouffrante. 


^    , (^1    ... 

tf autant  que  lé  lieu  de  fà  naîfl^nce  &  (on  édu- 
cation n'ayant  auctin  rapport  avécles  leurs,  nont 
^{)U  produire  les  mêmes  effets. 

Quoique  M.  Necker  eût  changé  les  ufages 
les  plus  refpeâables  ^  quoiqu'il  eût  anéanti  par 
fon  fait  Texécution  des  loix  &  les  enrégiftremens 
les  plus  folemnels  ;  qu'il  eût  empiété  fur  les  droits 
de  tous  les  ordres  des  citoyens ,  Ôc  même  fur 
les  départemens  des  miniftres  ,  8c  renverfé  ks 
propriétés  les  plus   légitimes  ,    8c  quoique  ùl 
geftion  fût  connue  par  les  gens  fages  &  par  les 
perfonnes  inftruites  qui  avoient  vérifié  dans  Fin- 
térieur  de  leur  cabinet  le  peu  de  valeur  de  cha- 
cune de  fês  opérations  ,  &  le  préjudice  que 
presque  toutes  portoient  au  roi  Çc  à  Ces  fujets  y 
on  avoit  gardé  le  plus  profond  (îlence  5  mais  dès 
que  M.  Necker ,  après  avoir  épuifé  toutes  les 
reflburces  de  la  banque  9  fit  préfenter  un  livre 
fiir  l'emprunt  ÔC  fur  l'impôt ,  pour ,  en  prévenant 
le  public  ,  fe  ménager  la  réuflîte  des  moyens 
qu'il  préparoit  pour  chercher  fa  confervation  fir 
fon  repos  ^  il  alluma  lui-même  le  feu  ,  en  per- 
mettant rimpreflîon  des  maximes  genevoifes  (i)  ; 
les  cœurs   des   François  auffi  dévoués  au    roi 
qu'attachés  à   fes   loix    Sc  aux    maximes    du 
royaume  ,  montrèrent  par  leurs  écrits ,  que  j 
quoiqu'ils  fuflent   fupporter  la  perte  de  leurs 
biens  8c  de  leur  état,  &  obéir  aveuglément 
à  l'autorité  Sc  à  la  puiifance ,  ils  ne  pouvoient 
point  garder  le  filence ,  dès  qu'il  s'agiffoit  d'é- 
tablir des  maximens  tendantes  au  renverfëment 
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(1)  Ce  livre  a  paru  fous  le  nom  de  Rullier,  membre 
^'uii  con&il  ^e  Genève  ^  frère  d'ua  banquier  dfe  Paris. 
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de  Ibrdre  public  y  qui  a  rendu  la  France  la  p^f 
glorieufe  des  fouverainetés  Se  ia  plus  ancienlEicr 
de  TEurope. 

M.  Nécker  reconnut  dès-lots ,  m^is  trop  tard , 
la  feute  qu'il  avoit  faite  d.e  découvrir  aux  Fran-. 
^is  le  faux  dç  fa  geûion  &  de  fts  baies  ^  il  jfentic 
la  néceflîté  qu'il  y  avoit  de  détiruire  riopipreflîoa 
qu'avoient  faite  ces  écries  vrais  Se  métbQdiquea 
qni  démontroieiit  le  tnépri$  d.e$  ioix  &  les  fuites, 
de  la  volonté  arbitraire  y  niais  fans  faire  {ëmblant 
de  s'en  appercevoir,  M.  N^cJsiejr  cjiçrcha  des 
armes  d'une  forme  nouvelle  proppiriiioivnées  Ji 
fon  ame  élevée  pour  defcendfe  4^ns  larene  en 
ièrviteùr  diftiogué  ^  qui  ,  oe  ^Qoant  ea  rien  à  ïé- 
tat  y  ne  penië  ;pojjic  à  fpn  nouy^au  maître  9  Sd 
qui  regarde  uniquement  Ja  çQjm(èrv^tipn  de  ia 
place  comme  fgn  repos  ,  ion  bien  Se  fa  gloire^ 

Un  emprunt  eft  publié.  d/3v»nqç,  8c  dans 
ledit  de  février  ^781,  qui  permçt  cet  enaprunjft 
de  fix  millions  de  rentes  viagères  ^  un  état  de^ 
finances  y  e&  a.nQoncé  ,  Sc  Ton  trouve  àja  tête 
d  un  diminutif  du  compte  particulier  au  tréibc 
royal  une  réppnfe  aux  écrits. 

Un  afpeâ  d'aflurance  joint  au  profpeéhis.duii 
profit  immeniè  dont  il  n'y  à  point  d  exemple  pu- 
blic ni  légal  dans  les  plus  grandes  déttieâès  de 
lëtar ,  a  paru  à  M.  Necker  un  moyen  utile  à  ia 
coniêrvation  8c  à  fon  repos  y  perfuadé  que  l'on 
n'auroit  pc(s  lie  tems  4?  fai/e  voir  au  public»  avant 
la  redite  de  l'emprunt ,  le  faux  de  cette  opéra* 
tion  ,  les  niques  pour  les  prêteurs  Se  le  préju- 
dice pour  le  roi  ^  il  a  fenti  fon  impuiflance  y  dès' 
que  l'emprunt  Sc  l'agiotage  manqueraient  y  il  a 
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fliits  (es  derniers  efibrts  pour  confenrer  cette  pré^ 
tendue  confiance  publique,  &  l'emprunt  à  gros 
intérêt  qui  en  eft  la  fuite ,  a  été  préfenté  comme 
la  ièule  Se  unique  reffource  dans  I^admitiiftration 
djfs  finances ,  pour  qu'on  ne  pensât  point  qu'if 
travailloic  pour  lui  \  mais  feulement  il  s  voulu 
exprimer  mieux  Êi  façon  de  penfèr ,  Çc  il  a  dit 
dans  le  compte  ,  en  parlant  du  crédit  :  Et  c^efi 
ici  une  confidération  digne  du  plus  férieux 
eoèamen  ,  fans  faire  attention  que  lexamen  doit 
précéder  les  opérations ,  &  qu'il  reconnoît  lui-* 
même  que  la  confiance  publique  8c  l'empjunt  y 
bien  loin  d'être  un  port  affuré  ,  dans  le  cas  du 
oau&age,  (ont  par  eifénce  les  plus  mauvaifes  de 
toutes  les  relTources  ^  puifque  les  impôts  doivent 
venir  de  néceflîté  après  les  emprunts  ,  dès  que 
les  excédens  fiir  les  revenus  font  épuiiës. 

En  vain  il  eft  dit  dans  les  recherches,  des  fi- 
nances Se  par  tous  les  publiciftes ,  que  la  détreile 
)a  plus  cruelle  eft  préférable  aux.  emprunts  ^  en 
vain  les  plus  (âges  de  nos  rois  ont  pris  des  voies 
différentes  (i)  ;  en  vain  dans  les  momens  les  plus 
malheureux ,  la  feue  impératrice ,  reine  d'Hon- 
grie ,  digne  de  nos  regrets  8c  des  plus  grands 
éloges  ;  la  czarine  &  le  roi  de  Pruffe ,  qu'on  peut 
regarder  comme  des  modèles  dans  l'adminiftra- 


(i)  L'on  ne  croit  point  devoir  citer  les  ordonnances^ 
ni  les  époques  des  remèdes  extraordinaires  dans  une  ré« 
ponfè  qui  doit  devenir  publique  ;  c'eft  au  roi  &  à  foa 
confeil  que  les  inftruâions  relatives  à  cet  objet  devront 
être  préfentées,  peut-être  même  à  Tes  cours,  ou  traitées 
ielon  les  vraies  formes  de  la  monarchie* 


tion  9  ont  pris  de  nos  jours  une  voie  différente^ 
M.  Necker  a  pris  l'Angleterre  pour  fbn  modèle  , 
H  prononce  en  de(pote  -,  &  fans  s'appercevoir 
que  ce  modelé  démocratique  ne  peut  ni  ne  doit 
jamais  être  le  guide  d'aucun  monarque  y  il  veut 
conferver  dans  le  royaume  les  agiotages  de  la 
banque   (i)^  il  veut  donner  de  nouveaux  ièn<^ 
nmens  aux  François  ,  &  faire  triompher  des 
opinions  contraires  au  monarque  8c  à  (es  {ijjets« 
Ce  ne^  plus  Thonmie  des' finances  qui  parle  ^ 
c'eft  un  Genevois  attaché  aux  maximes  angli- 
canes ,  qui  n'épargne  rien  pour  leur  douner  une 
apparence  de  vérité  y  Sc  tacher  d'en  faire  def 
maximes  du  royaume  (i). 


(i)  L*on  verra ,  â  la  fuite  de  ces  obferrations ,  que 
les  agiotages  de  la  banqne  ont  été  mis  en  œuvre  à  chaque 
opération  de  M.  Necker. 

(2)  On  traafcrit  les  paroles  de  Téloge  de  Louis,  diau« 
phin  de  France ,  père  du  roi ,  fait*  fur  les  mémoires  de 
cet  aùgufte  prince. 

Péiâ^  donc  â  jamais,  ibus  un  règne  fèmblable  au 
icgne  fortuné  que  préparoit  ce  prince  ;  périflê  à  jamair 
parmi  nous  cette  contagion  démocratique  qui  a  in&6té 
depuis  quelques  ludres  les  écrits  ,  les  mœurs ,  les  dif-. 
coun  l  Péridènt  ces  principes  nouveaux  qui'  femblent 
tendre  iàns  ceâê  â  defunir  l'unité  ,  à  féparer  ce  qui  ne 
peut  rètre,  à  difUnguér  le  fouvecaîn  de  l'état,  la  patrie' 
de  la  monarchie  ^  le  François  du  fujet ,  le  citoyen  du 
fsrviteur  du  roi  1  PériiTe  un  efprit  fune(!e  à.  la  natioa 
françoiiè  autant  qu'il  lui  eft  étranger  !  efprit  emprunté 
d'une  nation  voi/ine  ,  qui ,  marquée  à  la  vérité  par  des 
traits  forts  &  profonds ,  mais  fombres,  inquiets  &  même 
un  peu  farouches  9  ne  pourra  jamais  par  conféquent 
lèrvir  de  modèle  à  une  nation  douce ,  frandie ,  gêné* 
reufe,  &  qui  iemble  uniquement  deflinée  à  lui  fervic 
^  rivale. 
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.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  les  occupations 

immenfes  du  département  des  finances  Se  de 
toutes  les  parties  que  Ml  Necker  a  voulu  y 
ajouter  y  lui  euiTent  donné  le  tems  de  faire  un 
examen  férieux  de  la  propoCtion  qu'il  faifoît  au 
roi  de  donner  une  publicité  à  1  état  des  finances 
iiu  royaume ,  il  auroit  pefé  davantage  fijr  les  ' 
motifs  y  il  auroit  voulu  trouver  des  exemples 
dans  les  monarchies ,  juger  d  après  la  pofition 
de  la  France  fut  le.  caraûere  des  François ,  ou 
tout  au  moins  il  auroit  cherché  fiir  cet  objet  le$ 
principes  que  la  nature  indique  à  tous  les  hommes 
ians  diftinâion* 

Si  l'Angleterre  donnée  pour  exemple  à  un 
roi  de  France  &  à  fes  fujets  y  préfente  une  nou-. 
veauté  bien  finguliere.j  avancer  que  l'Angleterre 
ne  fbutient  cette  guerre  qu'au  moyen  des  em- 
prunts publics  ÔÇ  connus ,  c'eft  vouloir  en  im- 
pofer-à  la"  nation  5  ÔC  il  n'eft  malheureufement 
que  trop  répandu tians  le  public ,  qu'elle  a  trouvé 
de  l'argent  pour  la  fbutenir  par  des  moyens  fe- 
crets  dont  on  peut  à  peine  croire  la  poflibilité. 

Comparer  la  nation  françoife  qui  ne  sWem- 
ble  point  en  corps  y  à  des  communes  &  à  un 
parlement  d'Angleterre  qui  s'aflemblent  en  vertu 
des  loix  nationales ,  auxquelles  le  roi  ne  peut 
porter  atteinte  ^  c'eft  confondre  la  monarchie 
avec  la  démocratie  ;  c'eft  vouloir  communiquer 
aux  François  un  efprit  étranger  ,  contraire  à 
leur  exiftence. 

Comparer  enfuîte  un  état  inforrne  du  tréfbr 
royal  avec  l'état  général  des  finances  qu'on  pré- 
iêntè  au  parlement  d'Angleterre ,  c'eft  l^iffer  les 

François 


\ 
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Erançois    dans   tignoranct   de  la  proportion 
qiTon  maintient  entre  les  revenus  &  Us  rf/- 
pmfes  ;  c'eji  les  laijfer  dans  le  trouble  dans 
lequel  on  les  fuppofe  ,  dans  les  foupçons  &,. 
dans  lés  craintes  ,  compagnes  inséparables  de 
Robfcurité.  Eft-  ce  inftruire  que  de  préfènter  à 
1{1  nation  une  partie  pour  Je  tout  ,  lombre  au 
lieu  du  tableau,  &']a  lueur  dune  lampe  fépul- 
craie  pour  la  lumière  la  plus  brillante  &  la  plus* 
étendue  ?    , 

Annoncer  un  tableau  faôice  des  finances  dan» 
le  préambule  d'un  édit ,  qui  autorife  un  emprunt' 
à  intérêt  exorbitant ,  n'eft  ce  pas  fe  conformer 
i  la  pratique  conftani;e  qui  a  fait  un  myftere  dô 
l'état  des  finances,  ju/ques  au  moment  de lem- 
prunt  ?  M.  Necker  a  donc  reconnu  Tavantage  de 
fe  fèrvir  de  la  voie  qu'il  blâmé  j  il  a.  vu.ea 
homme  qui  connoît  fes  intérêts  perfqnneïs  ,  que 
les  homnus  dt expérience  ne  croyaient  plus  fous 
la  caution  du  caraclere  moral  du  directeur  des 
finances  ,  8c  qu'il  falloit  joindre  à  des  paroles  un 
profit  immenfe  aux  rentiers. 

Si  c'eft  entretenir  une  illufion  trompeufe  & 
d indifférence  de  Vadminiflration  ,  que  de  né 
point  répandre  u^ne  vraie  lumière  fur  lafituatiot^ 
des  finances  ;  conféquemment  n'en  préfenter  le 
tableau  qu'après  difFérentes  opérations  malheu-^ 
feu/ês  dont  l'impreflîon  dure  encore  &  fersl 
longue  à  guérir ,  c'eft  tomber  dans  l'erreur  qu'on 
fuppofe  ancienne  :  pourquoi  M.  Necker  n'a-t-il 
point  préfenté  ce  tableau  ,  dès  le  premier  mo- 
ment qu'il  a  été  en  place  ?  Cette  publicité  au- 
toit  prévenu  Us  défordres  ;  quel  fervicc  n'aur: 
tome  /•  C 


.  (  34  y 

foit-il  pas  rendu  à  Vétat  f  quel  fruit  n*en  an- 
roît-il  pas  tiré  lui-même?  Il  auroit  prévenu  ÔC' 
empêché  Tefièt  de  bien  des  demandes  &  des 
détreffes  \  mais  le  defir  de  fe  faire  des  protec- 
teurs ÔC  des  amis  Ta  emporté.  ' 
•  L'état  des  finances  préfenté  en  la  forme  d'a- 
fage  (i),  fuivi  fans  interruption  jufques  à  M. 

>i'  ■      ■  I  m       Il  III  II, 

1  « 

(i)  On  lit  dans  Denis  d'Halycarnafiê  9  que  les  ville»' 
^cques  étoienc ,  dans  les  premiers  tems  ,  gouvernées 
par  des  rois ,   non  defpotiquement  comme  les  nations 
barbares  9  mais  félon  les  lok  Se  les  coutumes  du  pays» 
Celui-là  paflbit  pour  le  meilleur  roi ,  qui  étoit  le  plu$' 
jufte ,  qui  étoit  h  pliis  religieux  obfervateur  dts  loix  j  St 
qui  ne  s*éloignoit  jamais  des  coutumes  du  pays. 
«  II.  eft  bien  rare  (  dit  un  auteur  des  plus  favans  &  des* 
plus  judicieux  de  notre  (iecle  9  qui  a  écrit  après  Mootef- 
quiou  )  que  l'innovation  ,  comme  innovation ,  occaiîtmne: 
plus  de  préjudice  que  la  loi  nouvelle  ne  porte  d'utilité.^ 
Le  cardinal  de  Richelieu  étoit  pénétré  de  la  vérité  de 
ce  principe  :  on  voit  par- tout  ce  génie  né  pour  gouver- 
ner y  fournir  des  expédiens   pour  corriger  les  abus  dts 
anciens  ufages ,  plutôt  que  de  les  abolir;  il  en  fait  une. 
maxime  -,  même  à  l'égard  de  ceux  qu'il  démontre  être  lefi 
plus  vicieux  dans  leur  origine  9  comme  celui  des  induits  , 
^  quelques  autres. 

Charles  V  fupprîma  la  plupart  des  magîflrats  9  &  leur 
ilibfiitua  des  commifTaires  :  le  feu  fè  répandit  dans  le 
.jcoyaume.  Ce  prince  ;  qui  fut  furnommé  le  Sage  9  déclara 
que  cette  Jiippreffîon  avoit  été  obtenue,  par  mauvaife^  im-» 
vreffion  &  à  Jbn  grand  dépLiiJïr.  II  cafîâ  &  annulla  icelles 
jupprejfions  à  perpétuité  :  bien  différent  de  ceux  qui  pen- 
fent  que  tout  ce  qui  a  porté  l'empreinte  de  l'autorité 
royale  9  ne  doit  jamais  être  révoqué.  Tout  retour  aux 
loix  fondamentales ,  e(l  un  vrai  bien  dans  les  monarchies. 

Une  erreur  affez  ordinaire  dans  les  changemens  9  eft 
d'adopter  une  loi  qui  etl  excellente  chez  d'autres  peuples  y 
pour  la  fubroger  à  l'a^ncienne  que  Ton  ne  trouve  pas  auQi 
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Necker,éroit  une  voie  {uffifante  pour  faire  con^ 

hoUre  t utilité  de  maintenir  la  balance  entre  les 
dépenfes  &  les  revenus  ordinaires  du  roi. 

Si  l'on  ne  doit  faire  des  emprunts  que  fur  des 
excédens  ou  augmentations  de  revenu ,  on  doit 
en  conclure  que  ^  comme  J'exiftence  de  Tune  8c 
de  l'autre  de  ces  deux  bafes  n'eft  point  prouvée 
ni  conftarée  dans  le  préambule  ni  dans  Thiftoire 
de  fa  geftion  ,  ni  dans  fbn  compte  ,  Temprunc- 
aâuel  eft  y  félon  lui  -  même ,  une  rejfource  in^ 
jufte. 

Quelle  proportion  enfin  d'un  emprunt  à  des 
intérêts-  exorbitans  avec  les  économies  ,  qui  y 
quand  elles  feroient  fuppofées  véritables ,  fbnk 
Àfbrbées  par  les  quatre-vingt-dix  millions  de 
capitaux  de  rentes,*  dont  les  intérêts  font  ac- 
tuellement aflignés  fur  les  dix  millions  qu'on 
fuppofe  refter  des  revenus  annuels ,  ÔC  par  l'in- 
tétêt  des  emprunts  faits  aux  pays  d'états  5c  con- 
venu avant  1781 ,  dont  il  n'a  point  fait  mention 
dans  fon  difcours  y  ni  déduéHon  fur  les  afligna''- 
rions  du  tréfor  royal  !  Comme  ces  emprunts 
mettent  par  leur  durée  l'état  dans  une  détrefle 
SKiffi  longue  qu'infupportable  ,  il  eft  évident 
que  la  publicité  de  Vécrit ,  qui  porte  pour  titre 


bonne  :  elle  fait  fleurir  un  état ,  elle  en  fera  périt  un 
autre;  ce  n'eft  pas  aÛTez  d'obferyer  de  la  prendre  dans 
un  corps  politique  de  même  nature  :  la  (ituation  des 
Provinces  ,  le  caraôere  des  habitans ,  renchaînement ,  la 
relation  avec  les  autres  parties  de  la  légiûation ,  n'étant 
pas  les  mêmes  ,  on  peut  fe  tromper  en  introduliànt  iei 
fiêmes  loix. 

Ci 
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Compte,  eft  non  feulement  inutile  &  fuperfloe, 
mais  contraire  aux  intérêts  du  roi ,  puift[u'il  eft 
démontré  dans  ce  compte ,  que  fi  la  guerre  dure, 
il  n  y  a  point  d'autre  reflburce  que  celle  de» 
impôts  ou  de  la  cefTation  totale  des  paiemens. 

M.  Necker  devenu  fèrviteur  tfuu  nouveau 
maître  par  fa  place ,  devoir  non  /eulement  aban- 
donner les  fentimens  d'indépendance  qu'il  avoit 
puifés  dans  fà  patrie  ,  &  dans  lefquels  il  avoit  été 
ilevé  i  mais  il  devoit  encore  devenir  François , 
en  prendre  les  fentimens  ,  s'accommoder  au 
génie  de  la  nation  dont  il  devenoit  membre  y  Sc 
reconnoitre  les  principes  de  la  fujétion.  légale 
pour  fon  unique  guide  j  c'eft-là  le  devoir  de  tout 
fèrviteur  fidèle ,  il  eft  tenu  par  fa  qualité  de.fer- 
viteur ,  de  quitter  le  genre  du  fervice  auquel  il  no 
peut  fe  plier.  Tout  fèrviteur  doit  s'affujettir ,  au 
moins  de  fait ,  aux  règles  du  fervice  auquel  il 
s'attache  ,  s'il  ne  peut  y  foumettre  fon  efprit  8c 
fon  cœur.  Nul  ne  peut 'être  bon  ni  vrai  ièrviteur^ 
^u'en  fe  conformant  à  ce  principe. 

Si  M,  Necker  eût  donné  pour  exemple  la 
pratique  des  royaumes  d'E(pagne,  de  Sardaigne  ^ 
de  Portugal  9  de  Naples ,  de  Hongrie  &  des 
monarques ,  qui ,  quoique  non  fpumis  aux  loix 
pour  leur  perfonnel ,  vivent.  &  gouvernent  par 
les  loix  5  Ton  auroit  pu  faire  attention  à  fon  dire 
8c  le  foumettre  à  la  réflexion  ÔC  à  l'examen  : 
mais  de  même  que  s'il  nous  eût  préfenté  l'exem- 
ple du  fultan^  defpote  par  conftitution  du  gou-* 
vernement ,  on  n'auroit  pu  adapter  (es  principes  j 
de  même  on  eft  en  droit  de  rejetter  iàns  examea 
l'exemple  d'Angleterre  ,  tout  comme,  on  rejci^ 


y 


<  37  ) 
teroît  celui  de  la  Pologne  :  ces  deux  états  étant 

démocratiques  ,  font  totalement  diftinâs  des 

monarchies. 

Indépendamment  de  ces  principes  qui  font  la 
filreté  de  la  perfonne  facrée  du  monarque ,  peut- 
on  de  bonne  foi  comparer  une  nation  commer- 
çante &  voituriere  de  toutes  les  autres  nations , 
qui  n'a  qu'une  richeflè  faâive  &  d'opinion ,  ÔC 
qui  n'eft  devenue  réellement  riche  en  effets  mo- 
biliers ou  de  tranfports ,  qu'en  manquant  à  la 
bonne  foi ,  félon  les  convenances ,  à  un  royaume 
tel  que  la  France  ,  riche  par  un  fol  immenfe  qui 
tient  de  tout  les  climats  ,  qui  abonde  en  toute 
c^ece  de  produftions  ,  qui  a  une  population 
relative  8c  un  peuple  aôif  qui  a  été  &  fera  tou- 
jours commerçant ,  félon  ,'  ÔC  conformément 
aux  circonftances  ? 

Le  crédit  peut  être  néceflàîre  à  des  hommes, 
^i  ,  comme  des  banquiers ,  fe  ibutiennent  par 
induftriè ,  8c  font  avec  un  fonds  de  cent ,  des 
affaires  pour  huit  cents  8c  au-delà  de  la  valeur 
réelle  de  leurs  tenances  \  mais  cette  richeflè  d'o- 
pinion eft  étrangère  à  la  France ,  dont  l'étendue 
du  terrain  8c  le  nombre  des  hommes  fait  la  vraie 
richeffe  :  conféquemment  nul  rapport  de  l'une  à 
l'autre. 

Tous  les  Angloîs  ,  depuis  le  milord  jufques  au 
dernier  du  peuple,  font  commerçans  \  les  fils 
des  milords  font  garçons  dans  les  comptoirs  8c 
moufles  fijr  les  vaifleaux^  8c  le  roi  d'Angleterre  ^ 
qui  n'a  point  de  quoi  fe  foutenir  fans  le  com- 
merce 9  efl  obligé  de  recourir  à  ces  mêmes 
iiégociaos  ibutiens^  de  fon  trône  ,    8c  fouvent 
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ftrcé  d!acheier  leur  fijffrage  Sc  de  fê  conforme^ 

à  la  volonté  de  ces  demi  fujers  ,  qui ,  à  caufe 
de  lexcès  des  droits  Se  des  impôts  qui  doivent 
faire  face  aux  intérêts  des  emprunts  Se  aux  be- 
soins immenfès  de  letat , font  pauvres  au  milieu 
du  commerce  ,  Se  ne  fè  reconnoilTent  riches 
qu'hors  de  leur  ifle. 

Tel  eft  le  modèle  qu'on  ofe  préfenter  à  un  roi  y 
père  de  Ces  fujets ,  à  des  F  rançois  dont  l'honneur 
eft  le  mobile. 

Il  paroit  cependant  qu'un  grand  homme  des 
finances ,  qui  croit  devoir  joindre  la  totalité  du 
gouvernement  9  à  la  portion  économique  qui  lui 
eft  confiée  ,  auroit  dû  tout  au  moins  fe  faire 
un  peu  inftruire  du  droit  public  du  royaume  ; 
mais  comme  M.  Necker  auroit  trouvé  que  tous 
hs  ordres  y  font  diftingués  par  leurs  fondions 
&  par  leur  autorité  ,  qu'il  y  a  pour  routes^  les 
clafles  de  citoyens  9  des  rec;les  relatives  qui  em- 
pêchent les  corps  Si  les  individus  d'empiéter  les 
uns  fur  les  autres.  Se  leur  ôtent  le 'moyen  de 
faire  le  mal ,  fans  leur  ôter  la  faculté  de  donner 
refibr  à  leur  imagination ,  Se  de  faire  ufage  de 
leurs  talens  pour  leur  utilité  particulière  Se  pour 
celle  de  Tétat  ^  Se  que  ces  loix  font  une  preuve 
que  l'honneur  eft  le  foutien  de  la  monarchie 
françoifè ,  comme  de  toutes  les  autres  :  l'on  fënt 
alfez  que  les  intérêts  perfbnnels  de  l'adminiftra- 
teur  Se  la  néceflîté  de  réuflîr  pour  (à  conferva- 
tion  9  l'ont  éloigné  de  ces  connoifTances ,  Se  que  y 
iàns  faire  attention  que  ce  procédé  étoit  oppofé 
à  la  pratique  univerfelle  Se  aux  principes  de  la 
nature  9  il  a  mis  en  avant  les  principes  contraires 


<39) 
u  nos  lois  avec  cette  confiance  qui  aveugle  datur 

£à  propre  caufè. 

Quel  eft  le  corps ,  quel  eft  le  particulier  qui 
donne  au  public,  fes  comptes  ,  qui  préfènie  1  e- 
tat  de  fon  bien  6c  de  fon  avoir  ?  L'on  voit 
dans  le  cours  ordinaire  du  monde  que  le  pau* 
vre  veut  paroître  riche  ,  le  riche  veut  paroître 
pauvre  ^  les  plus  précautîonnés  d  entr  eux  veu^ 
Jeot  paroître  beaucoup  moins  riches  qu'ils  ne 
ibnt  réellement  j  &  M.  Necker  lui-même  nous 
a  appris  dans  l'arrêt  du  confeil  du  i  novembre 
1777  ,  rendu  pour  les  vingtièmes ,  quon  ne 
<loit  point  fouiller  dans  l'intérieur  des  induflriels, 
&  qu'il^  vaut  mieux  les  exempter  des  droits  les 
plus  légitimes  ,  que  de  rendre  publique  leur 
îituation. 

Comment  ce  même  adminiftrateur  a-t-il  pu 
faire  ufage  à  l'égard  de  la  pofition  des  finances  y 
d'une  idée  qu'il  a  lui-même  regardée  comme 
trop  dangereufe  à  exécuter  dans  tous  les  cas .? 
l'expérience  nous  apprend  que  les  gens  d  affaires 
ibnt  plus  en  garde  vis-à-vis  de  ceux  qui  cherchent 
à  paroître  riches ,  &  qui  font  extérieurement  pa- 
rade de  leur  avoir  9  que  vis-à-vis  ceux  qui  font 
leur  commerce  fans  rien  dire. 

Toute  conduite,  extraordinaire  pré/ènte  un 
deflein  caché ,  &  ce  principe  que  M,  Neckw 
a  fu  fi  bien  mettre  à  profit  pour  fon  utilité 
particulière  ,  devoit  au  moins  lui  faire  voir  le 
préjudice  qu'il  portoit  à  fon  nouveau  maître  y 
s'il  en  eft  le  vraj  ferviteur  5  mais  la  nécefîîté 
ii*a  point  de  loi  ^  il  a  vu  que  ,  malgré  l'excès 
du  profit  qu'il  ofifriroit  aux  prêteurs  ^  on  n'au- 
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roit  plus  de  confiance  en  Thomme  des  financer { 
un  coup  d  éclat  étoit  néceffaire  ,  il  falloit  frap^ 
per  d'un  événement  auflî  extraordinaire  qu'im- 
prévu j  dût-il  répugner  aux  maximes  les  plus 
iàges.  J 

Le  royaume  eft  une  famille  ,  dont  le  roi  ek 
le  père ,  qui  a  feul  en  main  la  direâien  -  dé 
tout ,  fans  mélange  de  pouvoir  &  d'autorité  5 
l'on  ne  trouve  dans  les  familles  réglées  aucun 
partage  d'autorité  ni  de  pouvoir  ;  les  enfans 
fournis  par  leur  qualité  ,  n'en  font  pas  moinis 
fenfibles  &C  intérelfés  à  la  gloire  de  leur  pere^ 
&  à  leur  commune  prolpérité.  Auflî  unis  par 
les  liens  de  l'amour  que  par  la  foumiflion  ^  les 
enfans  en  état  deviennent  le  xonfeil  de  leur 
père,  s'ils  font  appelles  ;  ils  repréfentent  quel- 
quefois ,  s'ils  voient  des  entreprifes  .qu'ils  re- 
gardent comme  douteufes  5  mais  fi  le  perc 
perfiftè  ,  ils  obéiflent ,  fans  quoi  il  faudroit  dire 
que  les  pères  ont  des  tuteurs  &  des  fupérieurs 
dans  leur  propre  famille  j  ce  qui  efl:  une  sib- 
fùrdiié  ,  ou  bien  il  faudroit  donner  au  fupérieur 
du  père  y  un  autre  fupérieur  pour  décider  le- 
quel des  deux  feroii  dans  l'erreur  ,  ce  qui  feroît 
un  progrès  à  l'infini  contradiftoire  9  avec  les 
bornes  que  la  nature  elle-même  a  appbfées  à 
l'exiftence. 

Si  un  père  n'eft  point  tenu  de  montrer  la 
pofition  de  Ces  affaires  à  tous  les  individus  de 
îa  famille  ,  s'il  ne  prend  parmi  fes  enfans  que 
ceux  qu'il  croit  habiles  pour  le  confeil ,  ÔC  laiflè 
les  femmes  ,  &  ceux  qu'il  regarde  comme  hors 
detat  de  bien  difcetner  y   comment  peut-oa 


(  4X  ) 
peh(êr  qu^on  ««puiflb  foumettre  la  conduite  81; 

récat  d'un  royaume  à  la  publicité  &  au  ju*- 
gement  des  petits  Se  des  grands ,  des  ignorais 
Se  des  coruioiffeurs  9  Se  des  perfonnes  qui  ne. 
peuvent  en  parler  qu'inutilement  ?  comment 
peut  -  on  fe  perfuader  que  cette  publicité  fbit 
un  aâe  de  fageiïe  utile  &  édifiant  ?  L'on  croit 
pouvoir  fe  promettre  pour  le  bien  de  l'huma^ 
Dite  que  9  malgré  l'opinion  que  M.  Necker  pré- 
ièote  comme  un  principe  qui  devoit  devenir  ttne 
loi  de  l'état ,  les  principes  de  la  monarchie ,  le 
caraâere  national  Se  le  cri  de  la  nature  fe  fe- 
ront entencjre»  Cette  conduite  9  qui  n'a  point 
d'exemple  j  n'aura  point  de  fuite  ^  Se  nos  ne- 
veux auront  de  la  peine  à  croire  la  réalité  de 
cet  événement  :  heu  pqftm  negabitis. 

Il  ne  faut  que  parcourir  la  nature  Se  la 
tranfmiflion  ,  pour  être  convaincu  que  la  mon 
narchie  eft  le  feul  gouvernement  naturel  (i)': 


(i)  L'empereur  Judinien,  quoique  defpote  en  cette 
qualité  comme  empereur  9  ainli  nommé  de  i'obeidânce 

Î rompre  &  aveugle  qu'exige  le  chef  de  Tiirmée  qui  im-' 
erat ,  parce  que  les  momeni  font  de  la  plus  grande  con- 
iequence  9  reconnut  que  le  gouvernement  légal  eft  le  feul 
utile  au  fouverain  &  aux  fujets  i  il  en  attefte  publique- 
ment la  vérité  dans  le  préambule  des  inflitutes  ,  licet  le» 
gibus  foluti  Jîmus  tamen  legibits  -  vivimus.  Ce' prince, 
dont  Us  loix  ont  fervi  à  tous  les  peuples  de  modèle 
on  d'exemple ,  reconnut  la  fource  du  gouvernement  d'ua 
feul  âaas  les  principes  de  l'autorité  paternelle  que  la 
nature  a  rendu  néceflaire  aux  pères  de  famille  pour  la 
nourriture  &  canfervation  des  personnes ,  8c  pour  la  con- 
duite des  biens' de  tous  ceux  qui  en  forment  l'enfemble; 
&  il  fenut  que  les  loix  humaines  n'étoient  que  la  voix 


(  41  ) 
iés  gouvernemens  républicains  ne  doivent  leur 

origine  qu*à   l'abus   de  la  monarchie  ,  &  Ton 

ne  vît  naître   les  républiques  dans  la  Grèce  y 

qu'après  le  retour  des  rois,  qui,  accoutumés, 

pendant  dix  ans  que  dura  le  fiege  de  Troye ,  à 

la  vie  irréguliere  ôc  anibulante  qu'entraîne  avec 

foi  la  licence  de  la  guerre  ,  Se  1  eloignemeHC 

de  la  famille  ,  fource  &  foyer  des  ièntirtiens 

ifôturels  ,  obligèrent  leurs  fujets  à  s'unir  ,  Se 

prtndre  des  moyens  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 

l'injufttce  &  de  la  violence. 

Le  defpotifme  doit  fon  exîftence  à  l'abus 

àes  miniftres  ,  &  les   peuples  ont  préféré  le 

defpotifme  d'un  feul   fbuverain  ,  qui  ne  peut 

étendre  fes  yeux  ,  ni  ià  volonté  arbitraire  dan« 


^t  ^aafienoit  les  hommes  aux  principes  de  la  nature  re- 
lativement aux  caraâéïes ,  au  fol  &c  aux  circondances 
locales  ;  il  inféra  dans  fbn  code  les  loix  de  la  république 
.romaine  8c  celles  des  empereurs  fes  prédéceOeurs  daos 
différens  titres  :   on  y  trouve  toutes  les  parties  du  droit 
public  relativement  aux  dignités  ,  aux  formes  légales  ,  aux 
droits  9  aux  impôts ,  &  à  la  forme  de  leur  perception  9  &c« 
Parmi  les  loix  relatives  au  droit  public  9  ce  grand  légifla- 
temr  met  celle  qui  regarde  les  former  intrinféques  &  ex* 
tnnféques  des  loix  dans  la  loi  humanum  ejBfl  probamus  S  , 
an  cod.  liv.^i  ,  tit«  14  ,  qui  déclare  la  néceffité  d'un  cos- 
feil  8c  l'enrégiftrement  dans  les  cours  de  juflice ,  pour  en 
jrepréfenter  hs  inconvéniens  publics  8c  locaux ,  dès  qu'une 
caufè  publique ,  ou  de  quelque  particulier  9  donne  lieu  ik 
faire  une  loi  générale. 

Un  Magiflrat  qui  a  travaillé  après  Montefquiou ,  en'  s» 
traduit  les  principales  difpoâtions  :  »  Nous  aflemblerons  , 
»  dit- il  9  les  grantls  de  notre  cour,  8c  votre  compagnie  ^ 
»  pour  traiter  de  h  loi.  Si  elle  plaît  9  elle  fera  diâée  9  8c 
ji  votre  confentemcnt  unanime  fera  confirmé  par  nouoe 


(  43  ) 
toutes   les  parties  au  defpotifme  mînîftérîel  ^ 

qui  rend  chaque  miniftre  particulier  maître 
dans  fa  partie  j  il  feroit  inutile  de  s'étendre 
fur  Jes  maux  que  les  formations  du  defpotifme 
8c  des  républiques  ,  filles  du  vice,  ont  occa- 
fioonés  :  qu  otv  confùJte  Jeç  hiftoires  ,  l'on  verra 
que  les  révolutions  ont  été  plus  fréquentes  dans 
ces  deux  gouvernemens ,  que  dans  les  monar- 
chies ^  rhiftoire  rapporte  des  faits  dont  le  dé- 
tail fait  frémir  Thumanité.  Si  Ton  trouve  que 
parmi  les  monarques  quelqu'un  s'eft  écarté  de 
la  juftice ,  parce  qu  enfin  les  hommes  font  hom- 
mes par-tout ,  Ton  n'y  verra  point  ces  excès 
d'iniquité  cànonifes  publiquement  par  la  nation  , 
comme  ils  Font  été  dan$  les  républiques ,  dans 


n  autoDté.  Sachez  que  nous  ne  publierons  autrement  au- 
9  cane  loi.  Nous  fenrons  que  c*eft  l'intérêt  de  notre  gloire. 
On  n«;  lit  pas  un  mot  qui  ne  foit.  digne  de  remarque. 

Ju/linien  avoir  été  lui-même  comme  témoin  quafi  ocu- 
laire ,  ou  au  moins  immédiat ,  des  fuites  du  defpotifme 
des  empereurs  romains ,  de  la  fin  tragique  de  la  plupart  ^ 
&  de  toutes  les  horreurs  qui  avoient  été  les  fuites  de  ce 
gouvernement  ;  il  avoit  connu  les  loix ,  les  principes  8c 
les  caufes  de  la  fubverifion  de  la  république  romaine ,  de 
celle  de  Carthage  ;  leur  peu  de  bonne  fo^  dès  qu'il  s'agif- 
ibit  de  leur  intérêt,  de  celle-ci  fur-tout  cara£téhfée  par 
la  dénomination  de  fides  piinica  donfnée  a  {es  promeflês  : 
8l  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  ce  prince ,  joignant  Tex* 
périence  per(bnnelle  aux  principes  de  la  nature  ,  &  aveic 
les  confèils  des  hommes  éminens  dans  la  fcience  du  jufte 
&  de  l'injude ,  il  fit  une  rédaôion  des  loix  civiles  qui , 
czamiaées  &  combinées  à  fond  ,  font  conformes  aux  loix 
divines,  qui  ne  ibnt  elles-mêmes  que  la  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme  Se  des  vrais  ^principes  de  la  nature 
^urée. 
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le  dèipotifme ,  8c  plus  encore  dans  les  gouverne^ 

mens  démocratiques. 

La  nature  tranquille  Sc  vertueuiè  eft  la  ^urce 
de  la  paternité  8c  de  la  monarchie.  Soumettre 
les  principes  de  Tordre  naturel  à  la  multitude  y 
c'eft  Contredire  la  nature  elle-même.  Prendre 
la  correôion  des  déibrdres  qui  font  d'accident 
pour  le  principe  univerfel  y  c'eft  vouloir  donner 
des  remèdes  de  précaution  qui  ne  conviennent 
qu'à  des  corps   malades  ,    c'eft  confondre  le 
principe  avec  les  fuites  ,  &  méconnoître  voion* 
tairement  la  fource  8c  le  cours  de  tout  ce  qui 
exifte. 

Que  M.  Neckér  rapporte  le  myftere  qu'on  a 
gardé  en  France  fur  Tétat  des  finances ,  comme 
un  principe  du  crédit  médiocre  &  momentané  j 
Ton  voit  qu'il  fe  fait  illufion  àl  lui-même ,  &  qu'il 
ne  cherche  8c  ne  trouve  que  lui  en  tout  iB^  par- 
tout. 

Si  Temprunt  n'eft  felpn  lui-même  que  la  fuite 
de  la  féduôion ,  parce  quil  éloigne  le  moment 
des  erriharras ,  quoiqu*ilfaJfe  accroître  le  mal  , 
pourquoi  eft-ce  qu'il  fe  fert.  de  ce  moyen  ?  Et 
pourquoi ,  au  lieu  de  nous  montrer  des  moyens 
nouveaux  réellement  utiles  ^  nous  dit-il  9  (ans 
nous  les  indiquer  ,  qu'une  conduite  différente 
multiplieroit  les  moyens  du  fouverain  9  &.  le 
défendfoit  à  jamais  de  toute  tnjufticé?  Il  de- 
voit  tout  au  moins  les  indiquer  charitable 
ment  au  roi  &  à  fes  fujets.  S'il  connoiflbîi 
l'abus  de  ces  moyens  9  pourquoi  en  grand  & 
vrai  homme  des  finances  ,  n'a-t-il  point^prévenv 
ces  inconvéniens  9  dès  le  premier  moment  d\ 


(45  ) 
fort  arrivée  ?  S'il  n'en  a  point  fii  trouver,  pour- 
quoi conferver  une  place  où  il  n  avoir  que  le 
moyen  précaire  d'éloigner  les  embarras ,  Se  faire 
accroître  le  mal  de  plus  en  plus  au  moyen  des 
emprunts  ? 

Pourquoi  enfin  artnbuer  au  roi  de  grande^ 
vues  d'admîniftration?  parce  que  ibr  fes  inftant 
ces  multipliées ,  le  roi  a  permis  de  rendre  le 
compte  public  de  Ces  finances  ,  lorifqu'indépen- 
damment  dé  la  pleine  exécution  des  volontés  de 
fon  maître  ,  que  M.  Necker  a  omife ,  Ton  voii 
avec  la  dernière  évidence  que  cette  inftitutioa 
fuppofëe  perpétuelle  n&  peut  être  d'aucune  utilité 
pour  le  roi  ni  pour  rétd t.    . 

Le  rendant  compte  fênt  lui-même  la  crainte 
des  effets  d  une  pàreflle  opération  ;  ttizxs  au  Heu 
d'en  prévenir  les  inconvéniens  &  d'en  faire  voir 
fes  avantages  ,  il  ajoute  qu'il  ne  faut  autre 
ckofe  que  ce  qu*exigeroierit  d'un  fouvernifi  les 
règles  les  plus  fimples  de  la  morale  ;  ceft-à^ 
dire ,  proportionner  les  dépenfes  aux  hvenus  y 
&  ajffuref  un  gage  aux  prêteurs ,  toutes  le^ 
fois  que  le  bien  de  F  état  [exige  :  or  ces' deux 
objets  peuvent  être  remplis  fans  la  publication 
du  compte  ^  on  a  dit  depuis  long-tems ,  Sc 
prouvé  par  la  remife  des  états  de  fîhartces  9 
faite  annuellement  au  roi  y  que  la  comioiffknce 
de  la  proportion  entré  les  revenus .  ÔC  Ja  dé- 
pend étoit  effentielle  pour  le  roi.,  qijii  en  eft 
le  diipeflfkteur  ,  8c  qu'elle  a  été  exécutée  par 
les  monarques  fkges  SC  mftrutts  ,  fans  publica* 
don  de  leur  état  des  finances  ;  en  ce  cas  on 
éoit  convemr   que.  M.  Necker   propofe   une 
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cinquième  roue  à  un  char  ,  6c  que  la  volonté 

&  réxécutibn  du  monarque  en  cette  partie 
peuvent  exifler  indépendamment  du  compte 
public. 

Les  emprunts  fuppofés  admlflîbles  dans  un 
état  bien  gouverné  ,  ont  toujours  été  affis  dans 
le  royaume  fur  des  revenus  libres  reconnue  par 
les  cours  fupérieures  ^  exécutrices  légales  des 
loix  &  des  édits  ,  dont  les  prêteurs  ont  pu 
eux-mêmes  faire  la  vérification  j  il  faut  donc 
convenir  que  ce  compte  préfenté  comme  utile  ^ 
eft  un  compte  fait  à  plaidr  ,  o^june  exhortatioa 
à  langloife  ,  dont  les  effets  peuvent  être  re- 
gardés comme  une  pefte  ppur  le  roi  &.  pour 
{es  fujetSi  -  ,     .  ,. 

.  L'on  doit  donc  conclure  ,  que  la  fin  de  (ba- 
exorde  eft  également  myftérieux.  Car  enfin  M. 
Necker  répond  toujours  par  la  queftion  qu  il  fe 
fait  5  &  fuppofe  des  opérations  d'épargne ,  dont 
il  n*y  a  aucune  preuve  ^  c'eft  ce  qui  fera  dé- 
montré dans  ces  obièrvations  ,  au  moyen  de 
Texami^n  fuivi  de  chacune  dés  parties  qu'il 
traite.     , 

M.  NeckL.er  ,qui  connoît  auffi-bien  que  tout 
autre  la  divlfion  des  comptes  y  fait  qull  n*y  a 
dans  un  compte  que  deux  parties ,  la  recette  &:  la 
dépenfe^  c'eft  donc  mal  à  propos  qu*il  a  qualifié 
compte  le  difcpurs  relatif  aux  finances  j  qu'il 
préfente  au  public  ou  comme  une  réponfe  aux 
écrits  qu'il  qualifie  faux  &  obfcurs  ,  ou  comme 
une  réponfe  iàns  demande.^  qui  affirme  ce  qu'ellei 
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gic  9  &  qui  montre  au  public  qu'il  ièhtoit.  is* 

lérieurement  la  néceflité  de  juftifier  fes  opê* 

lacions  (i}. 

L'on  obfërve  que  M.  Necker  a  laîfle  à  Cbn 
difcours  préliminaire  la  qualification  de  compte 
HndUy  fans  favoîr  pourquoi  :  car  enfin  qu'il  eût- 
qualifié  fon  difcours  préface ,  avant  -  compte  , 
difcours  fur  les  finances  du  royaume  9  injlruc^ 
tion  des  finances  de  la  France  pour  la  commo" 
dite  du  public  &  des  étrangers ,  réfultat  </« 
opérations  des  finances  du  roi .  &  de  tétat  y  ou 
Yéloge  de  M.  Necker  fait  par  lui-même  ;  toutes 
ces  qualifications  auroient  été  plus  analogues  à 
fon  difcours  que  le  titre  de  compte ,  qui  ne  <lé- 
figne  &  ne  peut  comprendre  que  Texpofé  ou 
le  détail  des  articles  de  recette /&.  de  dépenfe 
avec  la  cotte  des  pièces  juflificatives  qui  font  de 
pur  fait. 

M.  Necker  en  homme  de  précaution  &  qui 

craint  que  le  public  ne  trouve  dans  la  fingularité 

de  ion  ouvragé  de  quoi  médire  fur  ks  motifs  y 

entre  en  matière  fans  prévenir  les  leâeurs^  il 

met  dans  la  première  divifion  Tétat  a^uel  des 

finances  &  toutes  Us  opérations  ,qui  font  rela^ 

iives  au  tréfor  royal  &  au  crédit  public  ,  pour 

abandonner  tout  de  fuite  lobiet. d^  la  permiflîon 

du  roi  y  reflreinte  à  la  feule  préfentation  publi* 

qu&de  Jetât  des  finances ,  &  pour  n'en  prendre 

que  la  partie  des  finances  qui  entrent  au  trèfbr 

royal  qu'il  croit  feule  utile  à  fbs  vues. 

La  féconde  partie  eft  préfentée  comme  réu'- 


\ 


■I     I  I  •  I  II 


I  ^1}  ExcufatiQ  non  p$tita  aççvfcûiio  manifejla^ 


niffant  deux  points  de  vue  en  ces  termes^  Elle 
développera  les  opérations  qui  ont  réuni  Us. 
économies  importantes  à  des  avantages  dadmi' 
niftration.  Ces  deux  prétendus  objets  n'en  for- 
aient cependant  qu'un  feul ,  puifque  les  écooo-^ 
tnies  ibnt  par  leur  nature  une  ponion  des.  avan-. 
tages  de  radminiftratîon  ^  comme  il  étoit  impor- 
tant pour  lui  de  faire  favoir  au  public  que  ie& 
économies  de  fà  feçon  étoient  importantes.  Le. 
mot  d'importantes  a  paru  fans  la  préfentatioa 
des  articles  anciens  &  modernes  économifés  au 
moyeh  de  ks  opérat;ions  ^  les  règles  des  compta- 
bles 8c  des  cours  qui  prononcent;  fur  les  comptes 
font  trop  au'deflbus  de  M.  Necker^,  pour  qu'il 
eût  recours  à  des  formes  juridiques  Se  légales  *,  il 
â  trouvé  plus  commode  Se  plus  analc^ue  à  foa 
caraâere  ,  de   les    déclarer   importantes  fans 
preuve  ,   &  de  fiiivre  la  forme  de  l'oracle'  de 
Caicas  ,  qui  né  pernfiettoit  point  de  douter  de  la 
fureté  de  fon  dire. 

«  Dans  la  tfoifiemè  partie ,  M.  Necker  déclare 
rendre  compte  à  fa  majeflé  des  difpojitions 
générales  qui  nont  eu  pour  but:  que  le  grandi 
bonheur  de  fes  peuples  Sf  lu  profpérité-  de 
Fétat. 

Si  M.  Necker  eût  été  homme  à  prendre  ua 
moment  pour  fe  reconnoîtrë  dans  fbn  intérieur  ^ 
Se  y  examiner  quelle  étoit  la  vraie  éJé  va  don-  de 
Tafme  Se  le  caraAçre  qu'exigeoient  l'importance 
des  fondions  qui  lui  étoient  coiifiées.  ^  il  n^au- 
roit  point  annoncé  comme  les  hommes  qui 
s'affichent  dans  le  public  les  rcîmedes  qu*il  avoii 
donnés  à  l'état ,  8c  leur  effii:aciKé  çomrne    le 

bonheu] 


.      .       ..         (  4^  1 
fcODheltf-deS-peupîes  Se  la  pjôfpériré  de  lef^tf 

il  aurok  préfenté  les  événemens  ,  &   s'il  fc  fCrf 

cru  néceflîcé  de  répondre' oii  de  maftifefter' fa 

conduire  ,  il  auroic  décaillé  fes  dpérations  d\ine 

manière  (impie  &  itiodefte ,  &  fi  dhâoirne  de 

fes  opératïonB  eûr  éué  réelleoient  utile  ,  ]e5  effets 

ëa  auroienc  établi  la   férké  ,  la.  bonne  renorn^ 

mée  les  auroît  publiés  avtc*  cette  douceur  nlc^-* 

defte  qui  parle  au  cœur  5c  à  fefprit  d  une  ma^ 

niere  aùflî  irréfiftiblô  que  pefrtianente* 

f   II  eft  vrai-cependant  ^  &  il  faut  (îonvenîf  que 

M.  Necker  ne  fè.feconnoitîarit  tricote  ?juè  fervi- 

teur  d'un  nouveau  tïiaître  ^  eft  dl/|.)crlfé  de  lire 

dans  Ion  iniérieur,  &  d«  connoîrfe  les  dè'ix^ir^ 

du  feotiment  &  les  formes  attachées  à  la  place  f 

puifqiie  Teffeâiuation  du  fervice  matériel  fiitnr 

au  plus  ancien  ferviteur  de  queîcjjue  maître  qiï^ 

ce  paifle  être; 

Pour  prévenir  les  iïîduftions  cjii'ôn  pouvôît 

tirer  de  fa  conduite  ,  M.  Necker ,  après  avoir' 

voulu  expliquer  les  conféquences  de  ft' division. ^ 

a  voulu  taire  voir  qu'il  connoiffoif  les  devoirs  cî(* 

rhonrfne  public,  en  nqus  dilànt  que  leji  fonnc^ 

intemioné  Sc  Tûâivité  éroient  néceftaire^  à  lad- 

ininiftrateur  des  finances  5  ^explication  aufifî  fu* 

perSue.que  Replacée:  pcffonfte  ne   dcjie  qn';? 

les  bonnes  inreiffions  de  fe  procurer  ce  qu'orf 

eroît  utile  pour  (ai ,  ne  doivent  être  jointes  à 

1  aâivké  j  c'e'ft'  an  principe  inné  erî  nous ,  qiit^ 

nous  fêrc  dans  toiis  lè$  aftes  ^e  là  vie  ,  £<:  doflC^ . 

le  fentintienc  direâif  eft  dans  riotte  efprit  &  àan^ 

fiotre  cœur.  '      ' 

.Tous  les. hoflfioies  favent  également  cp'cyrf^rid 

Tome  L  D 


peut  eserdef  aueun  office  particulier  iiî  publié  9 
£tns  joindre  Kaâivité  avec  d'excellentes  vues  ; 
Ton  auroit  beau  avoir  de  bonnes  intentions  Sc 
invoquer  même  les  dieux  9  fi  on  refte  dans  Yï-- 
fiaâion.  La  Fontaine  nous  apprend  dans  fès  ùl* 
blés  y  que  It  dieu  HercuU  ytut  qiûonfe  remue  ; 
&  la  loi  civile  ^  qui  eft  la  fuite  de  la  âature  Si 
la  règle  qui  remet  les  choies  dans  leur  ordre  na-^ 
lurel  relativement  aux  lieux  &  aux  circonftan-^» 
ces  9  nous  apprend  autant  que  Texpérience  ^ 
que  ceu^  qui  n'ont  ni  prévoyance  9  ni  aâivité^ 
manquent  de  capacité  pour  Fadminiftration  r  c'eft 
auflfi  fur  ce  principe  que  tous  les  gouvernemens 
ont  exigé  des  formes  Se  des  capacités  pour  les 
emplois  publics» 

Au  lieu  de  nous  apprendre  que  la  réunion  de 
ces  parties  eft  plus  héceflaire  en  tems  de  gnerre 
qu'en  tems  de  paix  ^  M.  Necker  auroit  mieux 
élit  de  nous  indiquer  quel  eft  l'homme  qui  ignore 
fans  l'avoir  appris  ,  que  t activité  ç/?  plus  né* 
teffaire  &  plus  inftantt  dans  les  cas  prejfans 
que  dans  tordre  ordinaire  ;  il  auroit  dâ  k  taire 
fur  cet  objet ,  pour  ne  pas  nous  faire  voir  qu*il 
n'a  connu  la  néeeffité  de  la  réunion  de  Tintenr 
tion  Se  de  l'aâivité  que  depuis  qu'il  eft  en  place  \ 
quoique  iès  opérations  l'indiquent  y  on  n'en  au» 
rpit  poi^t  fait  une  obiervation  particulière. 

Les  combinaifons  fages  0  les  rejfources  nécef* 
f aires  à  texaBitude.des  paiemens  ù  à  Centretien 
du  crédit  ifont  les  vrais  principes  des  banquiers  $ 
mais  vouloir  reftreindre  l'adminiftration  des  finan- 
ces  à  ces  trois  objets  qui  fodt  ou  ne  peuvent  être 
qu'une  partie  de  cette  adminifiratioft^  pour  les 


Bédal-er  les  feules  rejfources  qui  hnfermiht 
toutes  les  cotnbinaifons  ^  c'eft  prendre  les  par- 
ties pour  le  tout  &  porter  à  l'excès  des  moyens 
particuliers ,  c|ui ,  comme  tous  les  autres ,  ne  font 
téellement  utiles  que  lorrqu'ils  font  contenus 
dans  de  jilftes  boriies.  Les  enfans  dlfênt  dans 
les  claffes  ^  ornne  nifnis  veftitur  in  trop  5  &  M. 
Neckef  connoît  aufli-bien  ^ue  tout  autre  ,  le 
proverbe  frapçois  ,  t enfant  dit  vrai  y  qui  cift 
tiré  de  l'ancien  teftament; 

M.  Necker  qui  avoir  d*àbord  préfenté  ce  prin* 
tipe  dont  il  a  ufé  d'une  'manière  exceffive  fit 
fans  bornes ,  cothme  le  feul  mobile  Se  la  feulé 
règle  deÈ  finance^  ^  dît  èrifiiite  fu'on  regret teroit 
ijfu*un  homme  qui  nêgligeroii  pendant  la  guerre 
Us  fources  de  là  profp&ité  publique  refiât  eri 
place  ^  fans  faire  attention  que  y  s'il  a  voulu  faire 
|)iàroitre  ce  defir  pour  s*afflchet  J'hotiime*  du 
peuple ,  il  né  l'a  jamais  mis  en  oeuvre  ;  puifqut 
tes  rcjjfburces  qu'il  a.regardîes  comme tiéceflaires 
à  la  défenft  de  Vétai  &  à  là  puijfance  du  fouve- 
tain  ,  lui  ont  fait  négliger  ù'  mime  oublier  lé 
bonheur  de  tous  fes  fujets  pour  le  maihtiefi 
iefquels  cette  puiffancè  efi  confiée; 
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PREMIERE    PARTIE. 

État  des  finances^ 

JLi'On  convient  avec  M.  Necker  du  devoir 
de  Tadminillrateur  des  finances  ^  d'approfon- 
dir avec  foin  de  letat  dey^  revenus  &  des 
dépenfes  ordinaires  ;  Ton  convient  également 
qij^e  ce  devoir  eft  inhérent  à  tout  adminiftra- 
teur  public  Sc  particulier  ^  Se  attaché  à  la  na-* 
ture  du  mandat  ;  mais  Ton  difconvient  que  M« 
Necker  ait  pu  fe  faire;  un  mérite  du  travail 
tth'ConJidirahU  que  cette  connoiffhnce  a  exigé 

de  laim  .         -        .  "i 

Le  défaut  d^avolr  connu  ta  partie -des  fir 
nances  avant  d'en  être  le  direâeur  ,  ne  faurott 
rendre  Ton  travail  plus  digne  de  confidératioa 
que  celui  de  k%  prédécefTeurs. 

M.  ^Iecker  ie  ièrt ,  pour  nous  annoncer  l'ex- 
cellence de  k%  opérations ,  des  paroles  fuivan^ 
tes  :  fai  formé  ce^  gui  vHexifioit  point  ;  c^efi- 
à-dire  ,  des  tableaux  complets  &  appuyés  des 
éUmeîis  nécejfaires  pour  connottre  facilement 
tous  les  détails.  L'on  peut  cependant  lui  ob- 
ferrer  qu'il  a  tout  au  moins  agi  mal- adroite- 
ment, dès  quil  a. employé  pour  for  des  ex- 
preffions  privativement.  confacrées  à  l'être  fo- 
prême  ,  ÔC  inconféquemment  en  donnant  les 
tableaux  8C  les  changemens  d'ordre  8c  de 
méthode  ^  comme  faifant  partie  de  la  forma- 


(  il  y 

âon  ,  puîfqu'ils  ne  font  <}ue  là  (ùite  &  Tac- 
ceffoire  de  l'âdmlniflraiion  fomiée  &  établie  : 
il  auroit  bien  fait  de  fe  fervir  d*€Kpreflîons  plus 
aatureUe^  2c  *  plus  fimples ,  &  dire  tout  bon- 
nement qu'il  avoit  mis  plus  d'orcire  &  de  clarté 
dans  les  •  financés  ;  il  aurait  rendu  beaucoup 
mieux  ion  idée  y  Sc  d'une  manière  plu$  analo- 
gue à  un  ferviteur  qu'à  tout  autre* 

M.  Necker  auroit  dû  faire  réflexion  qu*en 
mettanjt  pour  principe  ,.  qu'iiv  av.oît  formé  des 
tableaux  complets ,  qui  n'exiftoient  point  avant 
kii  j  il  fuppofoit  4ine  chofe  impoâible  ,  puifqu'it 
eft  non  feulement  d'une  impoflibilité  morale  , 
inais  même  d'une  impoflibiiité  phy/îque  ,  de^ 
gérer  une  grande  adminiflratioh  ^ns  des  états 
complets.  Tout  autre  à  ûl  place  auroit  penfé 
que  fbo  expoTé  étoit  démenti  par  le  grand  livra 
gaMé  dans  le  contrôle  général^  Sc  par  les  états 
de  fituation  des  finances ,  *  dqrinési  annuellement 
par  tous  les^icoDCrôieurs- généraux.,  &  par  les 
'premiers  adminifllrateurs-  des  finances ,  &  nom* 
mémentpar  MM.  Terray^  Turgot  &  de  Clu*' 
gny  fès  prédécef^urs* 

Si  l'excès^  <le?fà  vanité  a  fait:  croire  à* M. 
Necker  y  que.  Louis  le  Bien-Âimé  ^^  notre;  .au« 
gufle  monarque  9  n'avoieni  point/aitxhbix  pour 
l'adminiflratiDn  des  finanoesy  d'Un&ul  homme 
qui  en  connû^'itouf  Aq$  détails-:: SCn  if en&mble^^ 
quoique  la  France  &  l'Europe  etklBwntCpg^ 
Sutrement  ,Jçjefgeâ  dû  aux  têtes  couronnée^ 
par  les  républicains ,  cpnim.e  par  tquç  le^.autfes 
fnangers,,  l'^pririeur  de  la.plad?.^  gu'il  occupe  | 

^n  npuvça»  çara^ew  4ç  kxyimrvik  (on  w^\ 


(54) 
V^u  inaitre  ^  &  ibrtout  la  reconnoUIànce  qu'U 

dévoie  au  roi ,  devoit  le  contenir  autant  qiiie^ 

i::elle  qu'U  devoit  à  plufieurs  François ,  'qui  l'a-» 

voient  loué  avant  de  TapprofoQdir ,  ipême  avant 

lie  le  connoître. 

Le  dernier  état ,  mis  fous  les  yeux  de  votre 
majeftff  par  M.  de  Clu^ny ,.  annonçoit  un 
DEFICIT  de  vingt'jquatre  millions  de  la  recette 
à  la  dépenfe  ordinaire.  Cet  état  me  parut  fuf^ 
çeptible  de  plufieurs  obfervatiofis  ,  que  je  mis: 
dans  l^  tems  fous  les  yeux  de  votre  majeflé  9 
mais  je  crois  inutile  d'entrer  d§  nouveau  dans 
cette  difiujjipn  ,  &  je  rfferyerai  les  détails 
pour  développer  5  comme  je  U  f^rai  bientôt  ^ 
la  fituatfon  préfente  de  vos  finances. 

Si  rétat  de$  finances  de  M*  de  Clugtay  an^ 
ponce  un  déficit  de  vingt- quatre  millions  de  la  / 
fecette  à  la  dépenfe  ordinaire  9  pourquoi  ne  pas 
|e  produire  ,  puiiqu'il  eft  la  baie  du  compte 
préfenté  (i).?  Si  cet  état  fut  alors  fnfceptible  d^ 
plufieurs  pbfërvations  eflentieUes  y  pourquoi  ca- 
cher ces  pbfervation^  qui  çontribuoiept  à  coné 
fater  cettç  bafè  avec  la  plus  grande  certitude  \ 
^W  eft  ioutile .  d'entrer  aâuellement  dahf  cette 
{diicuflion  9  pourquoi  en  parler  ? .  Si  jM.  Neckef 
H  des  détails  qui  puiflënt  fërvir  à  déyetoppef 
dans  la  fiiite  dç  ipn  difcours  ]a<  fîtqation  pré* 
kM&  des  finances  du  roi  \  pourqtioi  oç  pas  lef 
préienter  dès  à  préiënt  ? 

(i)  M.  Neckêr  paroît  avoir  pris  les  fômmes  particu^ 
lieres  doat  radminihration  étoit  ci^ar^ëe  poijlr  U  fcryû^é 

c 
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Dès  ^e  ces  détails  font  inhérens ,  &  for^ 

ment  renfèmblé  de  Tétat  de  (ituation  donné 
par  M:  de  Clugny  ,  qui  eft  le  point  d'appui 
du  prétendu  compte  aâuel^)  8c  le  point  doù 
part  M..  Necker  ,  pour  tirer  ks  lignes ,  M.  Nec*- 
ker  ne  peut  exiger  qu'on  croie  que  y  parce  qu'il 
nous  fait .  un  di/cours  lur  les  finances ,  il  en 
montre  l'état  ;  ce  leroit  s'abufèr  volontairement  y 
Sl  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  voir  clairement  9 
d'après  la  manière  dont  le  compte  de  M.  de 
Çlugny  «ft  énoncé  Se  caraâérifé  dans  renoncia- 
tion de  M.  Necker  y  que  c'eft  lui ,  M.  Necke!-  ^ 
qui  cache  iL  a  toujours  caché  là  geftion. 

Tons  les  adminiftrateurs  ont  donné  chaque 
<  année  un  état  des  finances  9  8c  M*  Necker 
<avoit  lui-même  donné  le  iien  tops  les  ans  juf^ 
tpes  en  1780  en  la  forme  dlifage  ;  ainfi  M* 
lïecker  n'avoit  belbia  d'aucun  difcours ,  pas 
même  d'aucune  parole  d'accompagnement» 

Dès  que  l'étajt  de  fîtuation  remis  au  roi  par 
M.  de  Clugny  >  8c  les  états  remis  par  lui« 
même  9  avoient  fait  preuve  fùcceflivement  j  8C 
avoîeat  (èrvi  d'inllruâion  Si  de  guide  pour  le 
rot  9  pourquoi  eft- ce  que  M.  Necker  en  a 
change  la  forme  ?  Il  étoit  tout  au  plus  dans  le 
cas  de  publier  ion  état  de  178^  ,  8c  d'attendre 
les  débats  de  {on  compte ,  avec  la  fecurité  que 
4onne  l'exaâitude  y  uns  craindre  que  l'intérêt 
|)eriQnnél  eût  engagé  pêrfonne  à  préfenter  des 
forcemens  ou  des  omiflfions  contre  m  çpmpte 
^ut  n'en  auroit  pas  été  fufeeptible. 

Dès  que  la  recette,  des  Revenus  da  roi  ^  con«- 

m9  4m^  V9i^ii»^M^ttw/  àe  1776  ^  étoit 


»  ■ 
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dans  le  cas  d'exiger  des  obfervations  &  d'êtr 
forcée  ,  comme  M.  Necker  l'a  dit  publique 
ment ,  £<  il  le  fuppofe  dans  fon  compte  rendu 
il  ert  certain  qu'il  a  relié  une  plus  forte  fomm 
d'argent  pour  payer  les  aiîignations  ou  poi 
le  iràfor  royal  ,  conféquemment  la  bafe  tut  I: 
quelle  M.  Necker  bâtit  fon  difcours  8c  fc 
comfjre  étant  fautive  ,  il  doit  néceifaîrement  t 
avoir  impofé  au  roi ,  à  la  nation  Sc  aux  étrai 
gcrs.  Telle  eft  la  force  de  la  vérité  i  le  del 
de  ù  faire  regarder  comme  un  héros  en  f 
pancB  a  aveuglé  M-  Necker  ,  au  point  de  fai 
le  procès  à  M.  de'  Clugny  ,  qui ,  étant  mon 
n'a  pu  fe  défendre  ;  &  il  ne  s'eft  pas  appen 
qu'il  je  li^ttQÎt  par-là  en  Ion  lieu  &■  place,  ■ 
qu'il  Je  thargeoît  de  l'iniquité  qu'il  impuioit 
cet  adminiftrateur  :  telle  eft  la  foiblelTe  < 
l'homme,  les  paffions  le  trompent/,  ôc  le 
même  qu'il  ne  fait  que.fuivre  de  loin  les  a 
>  très  ,\  il  croie  s'être  placé  au-deffus  .des  nues 
Si  M.  Necker  n'eût  point  été  aveuglé  pari 
intérêts ,  il  'ai^Qitittoaqé./'ppiir  époque  §c  po 
bnfe  de  Ibn^étSt  des  ■finances  ,  le  nionient. 
fou  entrée  au.  tré^r  royal  ou  à  la  direâidp  f. 
r^le^'il  aurait  vu  qu'en  pcçqatit  une  époq 
antérieure  ,  les  c)iangeinens  ;irnvés  dans  l'i 
lerniede  empêcfioieat  de  nsceflîtç  l'eitaftitu 
de  fon  compte. 

Dh  yae  ia  différence  d'entre  la  recette  & 
à^jienjf  efi  importante  y  elle  entraîne  de  gran 
inconyéniens  :  perfonne,  ne  peut  en  diJconven 
L'I  railbn  que  me  eft  ,  pu 

si^'Qn^  ne  peu,  piïr.  «/«  fi 
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prûnts ,  ou  par  des  opérations  extraordinai^ 

res  y  &  que  Vintérét  de  ces  opérations  accroît 

le  mal  chaque  jour.  L'on  pourroit  faire    des 

obfèrvauons  contre  la  généralité  de  fa  propofi- 

tion  ;  mais  on  veut  bien  la  iuppo/er  véritable 

dans  rétendue  que  M*  Necker  lui  donne  :  il  en 

réfultera  que  M.  Necker  n'ayant  fait  que  des 

emprunts  à  gros  intérêts ,  &  des  fùppr^ffions 

extraordinaires  ,  a  accru  le  mal  tous  les  jours  ; 

il  a  mal  opéré  y  fe{on  fbn,  aveu  ^  pour  le  bien  de 

Jetât  *,  il  a  employé  fciemment  des  voies  qui 

accroilToient  le  mal  tous  le$-  jours  ,  &  qui  en 

effet  ont  tourné   évidemment  contre  le    roi , 

contrç  rétat  Sc  contre  les  particuliers»  « 

M*  NeçHer  voyoit  qu^il  ne  feroit  pai^ifficilç 

4c  balancer  le  déficit  entre  la  recette  &  la, 

dépenfe ,  6*  il  découvroit  des  moyens  fuccejfifs  ^ 

pour  affurer  un  fiiperflu  ,  fource  de  tous  les 

biens*  que  fa  maf^é  dejîroit  de  répandre  fur 

fes  peuples*  M.  Necker  a  Tart  de  montrer  de 

belles   per^eâives  :  toutes  k$  bonnes  opéra* 

tioos  Ibflt  en  eipérance  9c  dans  Iç  lointain  ;  < 

dès  qu'on  approche  de  la  peinture ,  ou  qu'on 

veut  effèâuer  Iç  bien  qu'il  montre  j  un  mais 

détruit  tout ,  la  réalité  trompé  l'efpoir  de  ceux" 

qu^il  avoit  allucinés  par  des  traits  pu/fi  haridiç 

que  /eduiiàns* 

Quoique  la  guerre  maritime  n'ait  commencé 

qu'en   juin  1778  par  le  combat  de  la  Belle* 

Poule  y   M.    Necker   la    fait    commencer   eq 

1777  ,  Se  même  les  dépenfès  en  1776  j  pour 

juûiker  qu'il  a  employé ,  cent  cinquante  millions 

^extraorciinaire  par»  an  ;  aii-d^flus  du  4:çvçn^ 
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ordinaire  (i)  depuis  qu'il  eft  en  place  :  en  fûp« 

pofant  que  tout  ce  que  M.  Necker  dit  à  ce 
iujet  /bit  vrai ,  un  obfervateur  qui  n'a  pour  but 
que  l'aiFeâion  pour  (on  roi  8c  le  bien  de  fa 
patrie  j  peut  faire  obfèrver  que  les  préparatifs 
ne  font  jamais  fi  coûteux  que  la  guerre  efFeC'* 
tive  i  pDifi{ue  remploi  des  hommes ,  la  diffé- 
rence de  leur  traitement  ^  les  approvifionnemens 
(les  vaifiêaux  8c  des  Colonies  y  ibnt  de  moins. 

L'on  ient  affez  que  fur  cinq  cents  quatre- 
vingt  millions  que  M.  Necker  déclare  avoir  em- 
ployés par  an  en  ordinaire  ou  extraordinaire 
depuis  1776  y  les  moindres  intérêts  en  dedans 
pu  en  dehors  mis  ou  épargnés  au  roi ,  font 
urt  objet  immçp(ë  8c  digne  de  la  plus  grande, 
attention  d'un  admtniftrateur  attaché  à  ion 
maitre. 

Si  M;  Necker  j  au  lieu  de  donner  des  pbra-: 
&s  9  ei]it  fait  part  au  roi  8c  à  là  nation  de  fes 
opérations  en  cette  partie  dans  la  forme  dea 
comptes  ac  fes  prédéceflèurs  ;  Se  s'il  eût  réel- 
lement penff  à  faire  te  mieux  ,  qull  déclare 
s'être  prôpofe  en  entrant  en  place  y  11  auroit 
mis  date  par  date  fa  recette  &  fa  dépenfe  y  il 
n'autoit  point  eu  beibm  de  recourir  à  lui-même 
pour  fbn  éloge ,  fes  opérations  l'auroient  fait 
^  établi  à  jamais. 

Le  crédit  n'étoit  point  perdu  y  lorfque  M» 


.  (i)  L'oa  a  lien  de  croire  que  les  dépenfes  ordinaire! 
^  extraordinaires  de  la  marine  ,  toutes  enfemble  ,  n'ont 
iti  qu'à  ^^o  millions  depuis  la  guerre  juiqi;eji  à  i'é{>Q^u(i 
de  la  rétraite  de  Af.  it  Sartine» 


(59) 
Nëcker  ^ft  entré  en  place  ,  &^  Ton  avoit  ou* 

bfié  dans  le  royaume  les  rédudîons  de$  rentes  y 

autant  que  le  trafic  des  billets  du  Canada. 

M.  Necker  s'eft  mis  à  la  pourfuite  du  crédit 
de  la  balanct  des  revenus  avec  la  d/penfe  y  & 
flu  regard  des  paiemens  ;  il  a  atteint  le  crédit 
en  prenant  une  courfe  plus  rapide  que  (t$  pré^ 
déceflTeurs  j  il  a  fuivi  l'exemple  d'un  fils  de  fa«* 
mille  y  dont  le  père  eft  vieux ,  qui  ^  pour  avoir, 
de  Targent  dans  le  moment ,  vend  ^  cent  pour 
cent,  de  perte  9  lorsqu'il  fera  maître  de  (on  bien  ; 
DU  qui  acheté  à  crédit  pour  revendre  en  un  ar^ 
gent  comptant ,  qu'il  emploie  pour  fa  perfbnne 
ou  pour  des  befoins  feâices  :  il  ne  falloit  pas 
mettre  Xefyni  à  la  tortui'e ,  pour  trouver  des 
reilburçes  don;  les  loix  Sc  les  cours  annullent 
les  obligations,  dès  qu'elles  viennent  à  leur  coa« 
noiffance. 

A  l'égard  de  la  balance,  fi  M.  Necker  y 
eft  parvenu  réellement  comme  il  l'annonce  ^ 
c'eft  fans  aucun  effort  d'imagination.  L'eflime 
de  lui-même  aurdt  dû  l'empêcher  de  rien  dir4 
fîir  cet  objet  9  p^ifque  malbeureufëment  (es 
plus  forts  moyens  d'amélioration  font  contraires 
aux  droits  Êicrés  de  la  propriété  Sc  aux  loixi 

Quant  à  Texaâitude  des  paiemens  j  elle  s'efi 
malbeureufëment  démentie  par  le  retard  réel  $ 
il  aurojt  fait  plus  prtidemttieht  de  ne  point  don« 
ner  lieu  à  la  vérification  en  gardant  le  filence 
iiirçpt  objet.  / 

D  efl  inutile  de  répondre  à  Faffiche  de  M 
forreâion  àds  abus  9  des  gains  &  des  écono^* 
mi«  qu'il  s'atçr ib^e  arec  çomplaîfançe  :  la  va* 
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leur  de  chaque  fait  peut  être  jugée  fur  foô 
exiftence, 

M.  Necker  n'eft  pas  long-tems  à  déclarer  lui- 
même  que  Texécution    de  ces    belles    chofes 
qu'il  vient  d'annoncer  ,  n'a  pas  eu  tout  le  fuc- 
ces  qu'il  en  efpéroît  *^puifqu'il  dit  que  ce  n'efi. 
qu'après  avoir  épuifé  fes  reffourçes  ,  qu'il  peut 
être  permis  à  un  ferviteur  fidèle  de  propofer  à 
fa  majefié  de  recourir  à  de  nouvelles  impcfi- 
tiens.  Il  faut  donc  convenir  que  fes  réformes 
^  fes  améliorations  ont  été  bien  minces ,  puiP» 
que  malgré  l'immenfité  de  la  recette  extraorr 
dinalre  faite  depuis  1777  y  les  impôts  font  an-^ 
iioocés  pour  la  première  opération^ 
.    L'idée  des  correâions  générales  8c  particu- 
lières a  été  fi  commune  ,  qu'il  n'y  a  point  d'ar-^ 
tîclç  tpucbé  par  M*  Necker  ,  fur  lequel  on  ne 
trouve  dix  plans  antérieurs  à  ion  adminiftra-r 
tioB  j  mais  comme  il  n'y  a  que  lliomme  qui 
9git  daîis  fous  ces  cas  y  conformément  aux  loix 
&  aux  ufàges  refpeâables  &C   refpedés  ,  qui 
puiâè  feire  de  la  bonne  beibgne  ,  il  n'eft  pas 
ikrprenant  que  M.  Necker ,  qui  ne  connoit  point 
{a  différence  du  moment  preffé  qu'exigent  les 
recouvremens  ordinaires  j  &  les  objets  d'ad«^ 
piinii^ratipn  çograntç  d'avçc  l'e^^ace  de  tems 
gue  la  légiflation  exigç  dans  une  monarchie  , 
n'ait  fait  réellement  apçun  bien  lorfqu'il  a  voulu, 
le  faire  feulf 

Si  M.  Necker  n*a  point  été  ef&ayé  par  les 
réclamations,  c'eft  qu'il  tenoit  encore  la  clef 
qui  les  empêchoir  ^  il  ne  fe  montroit  que  païf 
4^gré?  9ç  par  parcelle?  j  m^s  dès  k  m&tïk^m 


(6t  )^ 
tjpt  là  conduite  a  été  attaquée  9  il  a  fait  cofnmé 
tous  les  deipotes ,  il  a  tremblé  ,  il  a  employé^ 
des  armes  émouflees  ou  extraordinaire^  >  il  à 
hit  voir  qu^il  marchoit  à  tâtons  dans  un  pays 
inconnu  pour  lui  \  toutes  fes  démarches  ,  tou^ 
ks  diicours  préfentent  une  a/Iurance  faâice ,  ott 
y  voit  cette  jufte  crainte  que  ia  vérité  de  la 
juftice  in/pirent  à  ceux  qui  les  ont  tranf^ 
greflees. 

Si  M.  Neckef  a  trouvé  réellement  comme 
il  Tannonce  de  ftiite  dans  fancien  itat  ordi^ 
naire  des  finances  des  d/penfisj  qui  n'itoient 
point  fixes ,  ^ue  la  facilité  dei  faveurs,  Çf  dt 
largeffes  ,  ou  de  fêies  difpendieufes  occafion* 
noient ,  il  devoit  les  montrer  au^  François  poui* 
leur  édification  Se  pour  la  gloire  du  roi .'  it  fëut 
qu'il  y  âlr  des  lîiotifs  particuliers  aux  objets  les 
plus  di(pendieux  Se  les  plus  efiëntiels ,  dès  \qull 
a  eu  la  prudence  de  les  cacher ,. quoique. fonhon^^ 
œur  Se  fa  gloire  Texigeaffent.         . 

Quant  aux  d^i)andes  multipliées  degratifi-»^ 
cations  ^  d'indemnités  ,  A* échanges  Se  de  mh^ 
ctjjhns  ,  Se  tant  d'autres  manières  d'être  à 
charge  au  tréibf  royal  ^  H  fèroit  aifé  de  lui 
juftifîer  qu'aucun  de  &$  prédéceffeurs  n'a  grevé 
l'état  autant  que  lui  en  cette  partie  j -mais 
il  en  eft  de  ces  objets  ^  comme  de  ceux  dont 
on  a  parlé  ci-devant.  Les  opérations  publia 
ques  de  M.  Necker  font  la  preuve  dô  la  vraie 
valeur:  s'il  eo  a  quelqu'une  qu'oh  puiife  pré- 
fcoter  comme  mile  ^  la  pluralité  doit  en  être 
cachée.  Se  fur  celles  dont  on  peut  parler^  on 
fie  peut  les  déi^ner  ni  les  indiquer  au  publie^ 


fiutàt  par  Tàpport  aux  parties  ratéreflees  j  qW 
par  rapport  à  Tétat  >  fur- tout  dans  les  cifcoaf- 
lances  préfentes. 

L'examen  des  parties  é^  pereéption  qui  ont 
^ervi  de  bafe  aux  opérations  de  M.  Neeker  à 
jeté  informe  j  il  a  fu  leur  donner  de  Tapparfeace 
pour  iurprendre  la  religion  du  roi ,  ou  pour 
feire  dreffer,  fous  fa ,  çhf  minée   des   arrêts  du 
confeil ,  ou  donner  de  fimples  décidons  j  mais 
çe$  depx  dernières  opérations-  tombent  d*eUes* 
menées  par  leur  contrariété  avec  les   loix  du 
royaume  ^  les  autres  feront  déclarées  mauvaifes 
&  iniques  y  din(]  qu'on  en  a  ufé  dans  le  dernier 
règne ,  à  I  égard  des  opérations  de  Law ,  toutes 
merveilleuies  qu  elles  fe  fudënt  montrées  dans 
leur  première  apparition. 

M.  Necjcer  Ce  hâte  d'annoncer  au  coi  y  pag^ 
9  ,  que  tant  par  Vtffkt  dt  mes  foins  &  des  di^ 
yeirfes  réformes  qu'il  a  permifes  ^  que  par  Camé^ 
lioration  de  fes  revenus  ,  ou  par  leur  augmen- 
tation naturelle  ;  0  enfin  par  l}eàuinclion  de 
quelques  rentes  yù  de  quelques  remhourfemerts  ^ 
Vétat  aSuel  de  fes  finances  efi  tel  que  >  malgré 
le  DEFICIT  en  i  jjC  y  rtialgré  les  dépenfes  im-^ 
menfes  de  la  guêtre  ,  fi»  malgré  les  intérêts 
des  emprunts  faits  pouf  y  fubvenir  y  les  re-^ 
yenus  ordinaires  du  roi  excédait  dans  ce  mo'^ 
ment  fes  dépenfes  ordinaires  de  dix  millions 
deux  cents  mille  livres» 

.  Plus  un  tel  réfultat  peut  furpren4i'e  y  plus 
il  eji  important  de  le  juftifier  *,  ù  d'en  rendre 
les  éUmens  fenfibles  ;  &  c'ejixe  que  fat  taché 
de  faàre  par  le  jableau  que  je  pré  fente  à 


V^rfif'  j  ^  p(^T  i^s  pièces  jujiijkathes  qui  f 
font  jointes. 

Sans  entrer  dans  Fefpece  8c  qualités  des  pièces 
juftîficatives  ^  que  M.  Necker  a  regardé  comme; 
séceâàtres  pour  (on  compte  rendu  y  Ton  ob/ërv^ 
<{u'on  n'a  trouvé  aucune  pièce  jufiiiScatlvé ,  pas 
même  aucun  indice  qui  dé/îgnât  quelqu'une  des 
parties  d'augmentation  naturelle  ^  d'amélioration 
ou  de  réforme. 

S'il  n'y  a  point  d'omiflion  dans  Tétat  des  dépen? 

les  ordinaires  du  tréfbr  royal ,  qui  eft  à  la  pagis 

iiô  ^  On  eft  en  droit  d'obiêrver  qu'iodépendam'^ 

ment  des  réformes  fie  des  économies  ,  la  rer 

cette  doit  excéder  la  dépenfe  ordinaire  de  beau^ 

toup  au-delà  dé  ^\%  millions  deux  cents  mille 

Uvres.  .  .  .      ; 

.   II  paroît  9  par  îa  manière  dont  M.  NçcHer  a 

préiênté  cet  excédent  de  recette  anniiçlle  y  qu'^ 

ne  regarde  pas  lui-péme  k$  h^i  cpmme  hl^v^ 

légaux  9  ni  {<é$  comptes  comme  h\^n  e^^a^âs  , 

puiiqu'il  prend  la  totalité, de  la  recette;  ;8C'  ^e  1| 

dépenfe  mifès  dans  l'état  de  1776*^^  X^Se%zÛ^ 

confia  ter  l'excédent  de  la  totalité  de  la.rfeçet&s  di| 

1780  9  lorqu'il  ne  prend  qu'une  partie  4^  jrec^H^ 

de  la  même  année*  ..       '       • 

Comme  il  iênt  la .  contradiâiqn   que  )Cett^ 

différence  préfente  au  public  9  i\  fait  un  narré 

pour  iâ  jtiftificatlon,)  fi;:  pour  faire  '  ^dmettie 

deux  e/peces   de  comptes  très  -  digférens  en-r 

tr'eux  j  il  met  ion  eiprit  à  la  tortjure  pour  \^ 

preuve  de  £1  propofition  j  mais  <|uand  on  Jup-*; 

p<^roit  avec  M.  Necker ,  que  le  tréibr  royale 

eft  plus  Êicile   dans  fa  vériâcation  >  plus  utile 
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èndore  ^  s'il  lé  veut ,  daas  le  cour^  ordînàîrô^ 

&  même  dans  d  autres    circonftances  ,  il  efll 
évident  qu'une  portion  de  compte  ne  peut  fervir 
à  la  preuve  ni  même  à  la  combinaifon  de  là 
totalité  dans  le  cas  préfent  ^  puifijue  TofteftCôn 
publique  de  ee  réfultat  eft  la  principale  &  même 
la  feule  ÔC  unique  preuve  du  èomptable  Se  le  ta- 
bleau de  fes  opérations.  M.  Necker  veut  qu*oit 
le  croie  fans  voir  ;  il  n'y  a  rien  à  lui  répliquer  j 
doutet  de  lui  eft  un  c^rime  )  c^eft  le  feul  homme 
dans  lé  monde  exempt  de  Tordre  univerfel  (i)  3 
fbn  bonheur  doit  être  d'autant  plus  grand ,  que 
rimmenfité  de  fbn  opinion  à  cet  égard  eft  in^ 
concevable* 

Quelque  contraire  que  foît  à  Tordre  fiatuirel 
la  formation  de  fon  diicours  dans  une  matieria 
5UÎ  tombe  fous  lé  fens,  qui  eft  de  pur  fait, 
&  qui  n'eft  que  de  calcul  ^  lès  obfervations  ne 
s'écarterônt^oim-  de  Tordre  qu'il  at  choifi^ 

L'omiflîon  que  M.  Necfcer  avoît  relevée  fuif 
rétat  deMJde'Clugny ,  dont  il  convient  avoir  faiç 
part  au  roî'  en  fbn  terîis ,  motitoit  â  douze  'mU- 
liôrii^  &  qliéli^ues  cents  niille  livres  :  ri  faut  dono 
en  conclute  que ,  fi  Tobfervarion  qiie  M.  Necfcet 
fit  alors  étoit  vraie  ,  voilà  un-  article  qui  dimi-» 
nue  de  iîioîtié  le  déficit  qîie^M»  Necfcer  it'aura 
pas  oublié  de  juftifier  ^  quand  ce  ne  feroit  qub 
pour  la  gloire  de  nrtettre  enf  oeuvre  qne  «  ob&r-* 
vàtion   faite   avant    qu'il  ne  fât  en  place.   Si 
fbn  obfervatJôn  n'étoit  vraie  (ju'en  patrie  ,   Mi 
Necker  devôit  le  dire  pouf  réduire  Tobfervatîon  à 
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(t)  Omnis  homo  mendaat^    - 
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h  piffe  vatàifi^  &  ne  pailër  la  fômnie  omifè  que 
iùr  le  pied  qu'elle  doit  être  ,  ou  déclarer  fbd 
obiervation  entièrement  fauiTe  ou  erronée  *,  erreur 
trop  coniidcrable  pour  qu^on  puiile  la  fuppofer 
dans  un  calculateur  auffi  habile  ,  8c  dans  utl 
homme  d'un  caraftere  auffi  diftîngué ,  fur-tout 
dans  la  difpofition  où  il  étoit  d'impugner  les 
comptes  de  tous  les  contrôleurs  généraux  y  pour 
montrer  leur  infûffifànce* 
.  La  recette  générale  a  été  augmentée  par  M^ 
Necker  de  plufieurs  millions  j  leiqœls  ajoutés  à 
fomUTion  de  douze  millions  qu'on  attribue  à  M# 
de  Clughy  y  pour  fe  donner  de  la  marge  j  font 
depuis.  1776  9  une.  augmentation  annuelle  très-* 
con/idérable  pour  le  tréfbr  royal  L'intérêt  du 
montant  des  rembouriemens  pendant  quatre  ans 
fiir  le  pied  de  dix-fept  millions  par  année ,  pré-' 
fente  encore  en  ce  moment  une  augmentatioa 
de  revenu  ,  fans  compter  le  fruit  des  améliora^' 
lions  8c  des  économies* 

:  Si  les  améliorations  par  réforme  ne  font  point 
dignes  dé  confidération ,  pourquoi  ôter  l'état  à 
mille  perfoqnes  8c  renverfer  avec  elles  ^  en  com- 
prenant leurs  prêteurs ,  une  quantité  innombra«> 
ble  de  famiUes  Se  de  confbnimateurs  ? 

En  attendant  les  obfervations  particulières  fut 
dvRcune  de  ces  parties  y  dont  on  ne  parle  qu'en 
gros  y  d'après  les  notions  que  M.  Necker  lub» 
même  en  donne  y  on  paffe  auic  autres  objets. 

M.  Necker  préfente  les  vingtièmes  au  même 

litre  que  la  taille  &  la  capttation  y  cependant  les 

deux  derniers  impôts  font  perpétuels  ^  au  lieu 

que  le  vingtième  n'eft  qu'à  tems.  M.  Necker  f 
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cd  mettant  le  vingtième  parmi  les  impofîtion^ 
))erpétuelles  ^  anéantit  de  fà  propre  autorité  la 
ipolonté  du  rot  8c  l'enr^iftrement  des  cours.* 
M.  Necker  fe  regarde  donc  comme  affranchi' 
des  voies  légales  ^  cependant  &  qualité  d'admi- 
tùifarateur  ne  lui  donne  point  le  pouvoir  de  créer 
ni  d'étendre  les  impôts  ,  ni  n'aflujettit  point  à 
£l  diipofition  perpétuelle  ceux  qui  ne  font  qu'à> 
tems  j  il  ne  peut  même  en  changer  ni  altérer  le. 
niode  de  perception  arrêté  légalement*  Il  n'eft 
point  créateur  des  impôts  ni  des  droits  ,  il  n'ea. 
eft  que  le  direâeur  ^  aller  au-delà  eft  un  atten-^ 
tat  contre  Tautorité  royale  ,  une  prévarication , 
un  crrnie........  Cette  voie  eft  commode ,  tour 

<x>mme  celle  de  dire  la  quotité  des  aflignations- 
fins  en  dire  le  motif ,  pour  qu'on  ne  puifle  voir 
s'ils  font  à  tems  ou  perpétuels  ,  ou  s'il  y  a  lieu  à^ 
leur  correâton  y  d'autant  qu'il  paroit  du  même 
narré  de  M.  Necker  ^  que  les  parties  des  aflign»-' 
tions  fiir  les  ibmmes  qui  font  deftinées  pour  en*- 
trer  au  tréfor  royal  \  ^  ne  font  pas  plus  vérifiées 
que  les  ibmmes  aflignées  fur  l'autre  partie  des> 
deniers  qui  font  déléguées:  on  ne  les  a  pas  même: 
indiquées* 

Quand  on  fiippoferoit  que  les  parties*  qui  en*- 
treot  au  tréfor  royal ,  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  punies  déléguées  ou  confignées  j  (  xe» 
qui  eft  contraire  à  des  faits  réels  &  connus  qu'on! 
ne  peut  dire  au  public  )  il^eft  ridicule  d'appellep 
fituation  des  finances  un.  état  qui  ne  fait  pas  à 
beaucoup  près  les  deux  tiers  de  la  recette  réelle' 
des  finances  du  royaume'^  puifque  la  fbmme  d^ 
çp,t  Joi^nte-quatre  millions  qui  n'entre  point' 
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ÏU  tréiôf  royal,  excède  d*un  leptiénnie  les  tent 
quarante-trois  millions  trois  cents  trentertroîs 
mille  livres  ^ui  font  le  tiers  de  quatre  cents  trente 
millions ,  à  quoi  M.  Necker  a  fixé  lejf  revenus 
detétat.  ^  .^ 

L'on  peut  même  ajouter  fens  .crainte  que  la' 
recette  va  au- delà  ^  &  que  malgré  la  fupériorîté 
de  M.  Necker  en'fàit  dé  calcul  >  ify  a  bien  des 
fommes  qui  lui  ont  échappe^ 

M.  Necker  à  préïènj;é  d'abord  ïon  compte 
comme  ayant  ùfie  reflêml^rgncè  parfaite  aveC  te 
compte  ordinaire  donné  annuellement  en  Angle- 
terre i  niais  comme  il  a  vu  ehfuite  qu*il  s'étoît 
trop  engagé  ^  &  qu'au  lieu  de  la  totalité  du 
compte,  ie^' intérêt  perfonnials^exigeoient  qu*il 
ne  donnât  gù'jûnè  portion  informe  du  compte  du 
tréfor  royal  j^^r  à  ^dit,  page  ii ,  que  fort  cc^mpie 
rapproche  de  celui  d Anglttérrè.  Dé  forte  qu*il  y 
^  lieu  de  croire  que  fi  M.  ÎNlecker  reftoit  ^aw?  en 
place  pour  être  dans  le  cas  de  préfènter  au  .pu- 
blic un  autre  compte  ,  il  le  donherolt  en  urie 
tbrme  encpre  plus' Utile  pour  lui  j  l'exemple  an* 
glois  qui  a  fervi  de  première  bafe  d'une  innova- 
tion dan?  le  royaume  ,  fèroit  reconnu  être 
comme  la  permiffion  du  roi ,  un  prétexte  pour 
que  cet  admîmftrateur  fît  à  fa  guife  ce  qu'il  croi- 
roit  plus  corifôrme  à  ît%  intérêts. 

Dès  que  M.  Necker  offre  de  communiquer  à 
qutlquts  personnes  du  confiil  du  rai ,  réunies 
cht{  M.  le  garde  des  fceautou  che[  M.  le  comte 
de  Maurepas  ,  tous  les  détails  qui  appuient 
FexaËitudè  du  compte ,  il  réfulte  tout  au  moins 
de  cette  ofire  >  qu'il  recoanoît  le  confeil  du  roi 
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comme  fon  iûpérieur  Se  juge  defon  admmiftfV 
tion  j  en  ce  cas ,  pourquoi  ne  pas  rendre  foa 
compte  légal  avant  de  le  préfenter  au  public  ? 
M,  Necker  iâit  que  le  roi  confie  les  comptes  Içs 
plus  eflëntiels  à  fes  cours ,  8c  la  dîreâiph  de  (es 
finances  aux  membres  de  Ton  confeil ,  la  dignité 
royale  étant  trop  au-defllis  de  ces  parties  poqr 
s'en  occuper  avant  leur  clôture  ou  vérification: 
"M.  Necker  a  donc  eu  des  vues  particulières  poiy 
inventer  des  formes  nouvelles ,  car  il  ne  fait  neà 
pour  rien ,  régoîfme  eft  fon  uniq^ue  jguide. 

Si  M.  Necker  ,  étranger  du  royaume  &  Caris 
aucun  caraâere  >  a  pu  avoir  en  les  mains  les  états 
de  fituation  présentés  fuccefllvement  au  roi  par 
MM.  Turgot  &  de  Clugny ,  &  a  pu  y  faire  des 
obferyations ,  un  bon  François  attaché  â  la  gloire 
de tbri* maître,  ;a  pu  favoir  qùdlè  rpî  fut  trè^- 
étonné  y  lors  de  la  /emife  de  Tétat  de  (îtuation  de 
1779  préfenfé  par  M.  Necker  ,  de  fe  trouver 
auffi  endetté. 

Comme  le  compte  de  1780  préfentè  en  la 
forme  ordinaire  àuroit  pu  produfre  en  178 1  une 
pareille  impreflloii  ^  &  peut- être  des  fuites  plus 
défagréables  pour  le  rendant  y  M.  Necker  ,  en 
homme  de  précaution  ',  a  cherché  un  tour  nou- 
veau pour  ne  faire  paroitre  que  du  beau  fur  ik 
Ibene ,  >&  tracer  un  tableau  d'imagination  qu'i 
n*eût  pas  fon  femblable  ,  même  en  Angleterre  '; 
îl  a  fenti  qu'il  tf  avoit  point  d'autre  compte  à  ren- 
dre pour  &  tirer  d'affaire  y  dc  qu'il  falloir  en 
offrir  la  preuve  pour  prévenir  lés  iefprits  j  mais 
malheureufement  pour  lui  le  remède  eff  pire  que 
le  mal. 


(69)         : 

Le  compte  public  eft  un  être  inconnu  dans  Ie$ 
monarchies.  Quoiqu'il  puiflTe  flatter  des  fujets ,  il 
n'en  eft  pas  moins  indécent  pour  Je  maître  j  Sc. 
Ton  n'en  a  connu  Tulàge  dans  le  royaume  que 
pjendant  les  régences ,  dont  la  geftion  afiimilée  à 
une  tutelle  ^  peut  rendre  la  notoriété  de  Tinven*  ^ 
taire  auffi  utile  qu  honorable  pour  le  régent  (i)» 

La  manière  dont  M.  Necker  offre  d*appuyer 
fon  compte  ,  eft  aufti  déplacée  qu'indécente  y 
puifqtfil  n'offre  point  uri  compte  générai  qui 
pourroit  prouver  la  vraie  iituation  des  finances 
àa  royaume  j  il  n'offre  que  le  compte  du  tréfbr . 
royal ,  il  n'en  offre  point  les  pièces  juftificativeis . 
m  aucun  appui  j  il  fe  borne  à  oBSir  les  détails 
qui  appuient  C exactitude  du  compte  qui  je  mets 
fous  vos  yeux:  cependant. un  comptable  n'a 
jamais  ind^ué  la  forme  dans  laquelle  il  vouloit 
donner  fês  comptes  ,  8C  n'a  jamais  indiqué  à  Tes 
juges  les  détails  comme  un  appui  de  l'exaâiitude. 
Ûexa3itude  eft  le  réfultat  de  la  juftice  Sc  de  la  , 
régularité  du  compte  ^  mais  le  compte  en  forme 
eft  de  néceflité  abfblue  ^  Sc  cette  forme  eft 
toujours  réglée  par  les  juges  ;  nul  n'eft  juge 
dans  Êi  propre  caufe  ,  ni  pour  le  fonds  ni  pour 
ks  formes. 

'  Tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  page  ix  eft  une 
répétition  de  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit  avant  ^ 
ou  des  offres  qu'il  eft  lui-même  dans  l'impdAlbl- 
lité  de  mettre  à  exécution* 

L'objet  des  rembouriêmens  eft  eflëntiel  à 


di)  Les  cinnptes  de  M.  l'abbé  T«nray  &.d^  M.  de 
C&gfxj  oit  paru  ea  public  fans  autorifation  &  par  nife* 
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obferveri  partie  de  œsrembourfemens  Scacquirf 
font  déterminés  par  les  réglemens  antérieurs. 

L'on  pbferve  que  M.  Neçker  n*a  mis  dans  fou 
compte  rendu  que  dix-fept  millions  trois  cents 
vingt  Gx  mille  (îx  cents  ibixante-fix  livres  deftinés 
à  dés  acquits  8c  rembourfemens ,  bien  que  le  roi 
ait  dit  .dans  le  préambule  de  la  loterie  de  janvier  . 
1777,  que  les  fommes  dejiinées  aux  rembourfe^ 
mens  étoiènt  de  yingt-fept  mitlioris. 
•  M.  Necker  porte  pour  une  dipenfe  du  tréfor.' 
royal  ^  dix-fept  millions  affeâés  annuellement  à 
des  rembourfemens ,  &  ce  pour  trouver  un  gage 
de  dix  millions  en  faveur  des  prêteurs  en  viager 
de  178 1 ,  fans  fefouvenir  que  dans  Tédit  de  jan-, 
vîer  1777  >   portant  création  d'une  loterie  de^ 
vingt  milfe  billets  de  1200  livres  9  le  roi  a  die 
dans  le  préambule  :  foit  par  là  libération  des 
rentes  perpétuelles  amorties  fucçejfivement  au 
moyen  des  rembourfemens  que  nous  faifons 
aSuellement  &  qaife  montent  à  vingt-sept 
MILLIONS  par  année ,  foit  par  la  difpofition 
de  ce  capital  même  de  vingt-sept  millions  , 
dans  la  jouiffance  duquel  nous  rentrerons  égale- 
ment  à  fur  &  mefùreque.ces  rembourfemens,  fini- 
ront. Puifqu'il  y  a  vingt-fepi  millions  confignés 
an  lieu  de  dix ,  voilà  donc  un  faux  exppfé  de  M. 
^ecker  dans  ion  compte  rendu. 

Si  ces  dix  millions  qui  ièryent  de  gag.es  ausc 
prêteurs ,  font  deftinés  ^  un  autre  emploi  ^  ils 
n'ont  pu  être  deftinés  à  cette  afliirance  :  donc  les 
prêteurs  en  viager  de  1781  font  fans  gages ,  8c 
jVIf  Necker  les  a  trompés. 

^Si  M.  Neçkef  p  a  pinplpyé  que  tpi  dîx-jfepf 


liiillioBS  à  Tacquic  des  rentes  perpétuelles ,  iriuit 
néceiikîremeat  que  M.  Necker  a  déibbéi  fprme^ 
lemenc  au  rai  ^  Ta  fait  manquer  à  là  parole  royale  ^ 
£c  qu'il  y  a  eu  anniibllemenc  dix  millions  de  plus 
à  employer  pour  rextraordinaire  ^  dès  que  M 
Necker  n'en  a  pas  fait  l'emploi  réglé  par  le 
roi. 

M*  Necker  s'eft*il  écarté  ,  pour  toutes  les 
autres  ibmmes ,  des  réglemens  que  le  roi  a  re- 
connus néceâaires  Sc  privilégiés  en  1777  ^  '^^ 
a-t-il  exécutés  ?  c^eft  ce  qu  il  doit  expliquer.  Il 
parait  en  attendant  que  la  recette  ou  la  dépenfe 
£>nt  Mufles  j  celles  qu'il  les  a  référées  dans  fbn 
compte  i  ^uifqu'au  moyen  d'im  excédent  de  dix 
millions  par  an  acquitté  de  plus  depuis  J'adminii^ 
cration  de  M.  Necker  9  il  y  auroit  aâuellement 
deux  millions  de  plus  par  an  dans  l'état  des  fbm- 
mes  qui  entrant  au  tréfor  royal  9  (i  les  rembour*' 
femeos  eulTeot  été  faits  à  concurrence  de  ving^ 
iêpt  millions. 

La  loterie  mife  £ir  te  pied  de  fèpt  millions  ^ 
fait  une  augmentsition  de  revenu  pour  l'état  de 
pareille  fomme. 

Si  l'on^y  ajoute  rextindiion  des  rentes  viage*- 
res  qui  s'eft  faite  depuis  cinq*  ans ,  &  l'extinâtoa 
ou  cefTation  des  penfions  par  mort  depuis  cette 
époque ,  &  qu'on  puiâe  mettre  l'article  de  la 
loterie  fur  le  pied  de  deux  millions  par  an  , 
quoiqu'on  la  dife  à  douie  y  Ton  trouvera  depuis 
M.  de^  Clugoy  une  augmentation  de  revenu 
énorme ,  £ir*tout  fi  les  opérations  de  M.  Necker 
font   des  améliQraitio^   xéeUe^  &   digoejs  à» 

cpafidéjranoQ^ 
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Dans  Tun  &  Tautre  de  ces  deux  cas  >  il  eft  évi^ 

dent  que  les  comptes  donnés  par  M.  Necker  font 

faux  9  &  qu'il  y  a  une  impoffibilité  phyCque  à. les 

faire  cadrer  avec  la  déclaraAon  du  roi  de  1777  j 

&  avec  les  dires  &  aveux  de  M.  Necker^i 

Si  M.  Necker  eût  formé ,  comme  il  le  dît  , 
ou  qu'il  eût  eu  réellement  en  1777  dés  tableaux, 
complets  &  appuyés  des  élémens  nécejfaires 
pour  connottre  facilement  tous  les  détails  de 
la  Jituation  des  finances  ^  il  n'auroit  pas  été 
obligé  de  prendre  en  1777  ^  époque  antérieure 
à  la  guerre  9  la  voie  de,  la  loterie  ni  celle  des 
impôts  9  Se  fuccefllvement  Içs  emprunts  onéreux} 
&  Ton  eft  autorife  à  penfèr  >  d  après  ce  détail  y 
que  fi  M.  Necker  eût.  fu  fe  prévenir  pour  la  di- 
latation des  acquits  &  des  rembourfèmens  réglés 
par  le  roi  9  8c  en  prenant  d'autres  voies  qui  ont 
été  en  u&ge  dans  la  monarchie  ,  pour  furfeoir 
à  certaines  dépenfes  9  on  auroit  pu  fournir  aux 
trois  ans  de  guerre  £ins  emprunts  9  &ns  impôts 
&  ians  réforme.  Mais  fbit  que  M.  Necker 
Ignore  les  diiFérens  moyens  qui  avaient  été  mis 
en  pratique  dans  le  royaume  9  foit  qu'il  ne  coui- 
nût  d'autre  voie  que  ceDe  de  la  banque  9  parce 
que  c'étoit  la  feule  qu'il  avoit  pratiquée  9  8c  qui 
l'avoit  fervi  utilement  9  il  n'a  point  voulu  ou  n'a 
point  fil  opérer  pour  le  bien  de  Tétat  9  Se  il  faXt 
bien  voir  qu'on  ne  devient  point  maître  fans 
apprentiflage  9  Si  que  l'efpf it  ne  fiiifit  point  pour 
favoir  Sc  connoitre  ce  qui  eft  réglé  9  Se  faire  de 
juftes  applications  de$  loix  &{.  des  uûgeç  avec  les^ 
loix  naturelles. 

|y|.  Neçkçr  découvre  itnmédiatement  après  | 


le  defir  dé  conferver  cette  place  qui  a  mis  fiir 
Je  chandelier  fa  toute  puifTance  :  il  annonce  des 
plans  utiles  dans  fort  département  ôc  dans  tous 
les  autres  ,  quoiqu'éttangers  à  fa.  place  y  pour  (ë 
faire  croire  nécei&ire  à  Tétat  ;  il  juge  ces  plans 
bons  Se  réellement  utiles  fans  appel  Se  fans  con- 
fèil  ^  fort  opinion  feule  les  rend  tels ,  Sc  leur 
communique  l'opinion  fublime  qu'il  a  de  Tex-, 
cellence  de  fbn  efprit  Sc  de  fes  qualités^  l'on 
voit  néanmoins  à  travers  cet  amour  outré  de 
foi  -  même  la  jufle  crainte  qu'a  M.  Necker  de 
n'être  point  cru  fur  ùl  parole  ,  connoiflfant  la 
vraie  valeur  de  fes  opérations  :  il  efl  réduit  à  fë 
louer  lui-même  j  une  perfbnne  réellement  utile 
na  pas  befbin  de  fe  louer  elle-même  y  moins 
encore  d'annoncer  ce  qu'elle  veut  faire  pour  fe 
foutenir  en  place  j  fes  aâions  préfentes  Sc  paf* 
fées  font  connoître  tout  ce  qu'elle  vaut  ^.Sc  ï\x^ 
dliré  réelle  de  fes  fèrvices. 

CRÉDIT     PUBLIC. 

L'éloge  du  crédit  public  que  fait  JVI.  Neckef 
pour  s'en  attribuer  la  gloire  ,  n'a  rien  d'aflèz 
âatteur  pour  toucher  une  am^e  jufte  Se  raifbn** 
nable  ;  en  vain  il  veut  en  montrer  la  néceflité 
abfbiue  pendant  la  guerre ,  la  vérité  s'en  oflfbofèy 
Sc  la  prudence  ne  permettra  jamais  qu'on  place 
parmi  les  befbins  un  moyen  qu'on  n'a  point  à  ik 
portée  ,  &  dont  on  n'efl  point  aifuré  dans  le 
moment  de  la  néceflité  la  plus  urgente  y  Sc 
pour  lequel  on  ne  fauroit  employer  le  devoif 
ai  la  fQtcet 


(74) 
Outre  rimmenfité  des  motifs  &  des  drconf' 

tances  qui  diftioguent  TAngleterre  de  la  France  , 
une  dette  nationale  d'avec  la  dette  d  un  ibuve- 
f  ain ,  &  les  moyens  particuliers  à  l'un  &  à  l'autre 
de  ces  deux  gouvernemens  pour  en  alTurer  ou 
rejetter  le  recouvrement ,  il  eft  à  obferver  que 
le  crédit  eft  toujours  la  fuite  de  l'imprudence 
.  précédente  y  un  refuge  miférable  &  une  refiburce 
incenaiue*  Le  crédit  doit  être  perpétuel  pour  le 
négociant  y  il  ne  doit  être  que  momentané  pour 
k  propriétaire  terrier.  Le  crédit  de  rAngleterre 
étoit  pouffé  à  un  point  difproportionné  avant  la 
guerre  ^  celui  de  la  France  n'y  eli  venu  que  de*- 
puis  la  geftion  de  M.  Necker. 
.  Le  crédit  national  avoit  toujours  exifté  dans  le 
royaume  ^  c'étoit  un  flux  &  reflux  qui  ne  fbrtoir 
point  de  Ces  limites ,  8c  dont  l'intérêt  étoit  un 
aliment  qui ,  circulant  dans  fon  intérieur  j  n'alté^- 
foit  point  la  mafie  de  l'argent  qui  reftoit  dans 
l'état.  C'étoit  même  un  moyen  toujours  aifé  Sc 
facile  9  qui  y  malgré  les  révolutions  paflâgeres  8c 
même  les  plus  fortes  y  avoit  toujours  repris  fês 
forces  par  la  (blvabilité  des  corps  qui  en  étoient 
le  mobile  y  8c  qui  en  afluroient  les  fonds  ausir 
prêteurs  ^  au  lieu  que  l'extinâion.  du  crédit  na- 
tional que  M.  Necker  a  acheté  des  étrangers  y  en 
ôtamà  la  France  la  moitié  ou  une  tr^-grande 
partie  de  l'argent  qui  y  entre  par  le  commerce  , 
a  fait  une  plaie  qu'on  ne  pourra  fermer  que  dans 
lin  long  e(pace  de  tems  y  &  qui  exigera  bien  des 
précautions  pour  prévenir  Içs  inconvéniens  qui 
pourroient  en  être  les  fuites. 

M.  Necker  rapporte  en  vain  les  cas  partiçu* 


N. 


fonds  publia  ^^m»  du 

rnples  ina  ^3ai:j  Je 


^ 


que  les  toïw^ 

quil  ne  quittât  fa  plî 

^1  de  dire  que  la  baiflè  &  le 

^  tonds  publics  eft  un  thermomètre  dont  fà 

'miniftrateur   des  finances   eft  le    moteur'^  8c 

comme  chacun  tient  à  fon  état  naturel ,  il  n'eft. 

pas  /ùrprenant  que  M.  Necker ,  qui ,  jugeant 

d'après  lui-même ,  a  regardé  la  banque  comme 

le  meilleur  de  tous  les  moyens  de  s'enrichir ,- ait 

mis  les  fonds  publics  au  taux  utile  aux  banquiers 

qui  leur  ont  rendu  Tagiotage  d'argent  extrême- 

ment  avantageux ,  dans  le  moment:  où  le  crédit 

à  gros  Intérêts  accable  l'état.  (  Fbyq  la  notc'ci^, 

après  y  page  96.  ) 

Le  profit  particulier  des  banquiers  8c  des 
étrangers  eft  mal-à-propos  pré/enté  comme  un 
crédit  général  8c  réellement  utile  ^  d'abord  le 
crédit  des  banquiers  eft  pdus  cher  que  celui  des 
financiers  ^  le  crédit  a  été  porté  à  l'excès  j  1q 
crédit  aâuel  abfbrbe  floti  ieulement  les  revenus 
d'ailurançe  ^  mais  il  ôte  de  plus  ^  8c  iàns  diicon^ 
tinuation .,  l'argent  8c  les  hommes  à  la  France  i 
ce  qui  eft  d'un  préjudice  énorme. 

L'égoïfhie  trop  à  la  mode.,  depuis  les  maximes 
angicifes  y  eft  favorifé  par  ces  emprunts  viagers  | 
(Hont  M.  de  ÎParcieux  a  prouvé  le  préjudice  pour 
ks  exspuoteurs  ^  .^  malheyreufement  ces  pretf 


feits  à  âés  profits  exqdfifs  ,  au  moyen  des  nou» 
velles  rufes  que  M.  Necker  a  inventées ,  pour  ' 
donner  cours  à  Ton  emprunt  y  font  un  obftade 
à  la  population. 

-  Le  rentier  oifif ,  incapable  de  tout  bien  y 
oublie  non  feulement  les  devoirs  de  fujet  6c  de 
patriote  ;  il  fait  plus ,  il  Ce  met  dans  Timpodi* 
bilité  d'être  utile  à  Tétat  par  des  reproduâions 
légitimes ,  qui  peuvent  feules  être  mifes  parmi 
les  vrais  biens.  Il  sote  la  faculté  de  donner  du 
pain  à  fes  enfans  ,  s'il  fe  marie  y  Se  toute  con* 
iblation  dans  fà,  vietlleflè ,  8c  il  ne  peut  obliger 
perfonne. 

L'on  ne  croit  point  devoir  en  dire  davantage  : 
lOut  François  y  tout  être  penfant  connoîtra  lé 
préjudice  affreux  du  crédit  ^  étranger  y  8c  rim- 
prudence  de  M.  le  direâeur  y  qui  y  étant  dans  le 
cas  Se  dans  une  pofition  à  pouvoir  en  prévenir 
Aes  effets  Se  les  fuites  prefqu^au  moment  qu'il  eft 
arrivé  en  place  y  a  pris  la  voie  du  crédit  Se  de 
femprunt  par  choix  SC  de  préférence. 

Si  au  moins ,  à  l'exemple  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray ,  il  eût  dit  y  en  détruifant  les  financiers  y  fou- 
liens  du  crédit  national,  Se  en  faifant  des  réduc- 
tions inutiles  Se  préjudicielles  y  je  fais  que  mes 
opérations  ne  font  pas  bonnes  ;  mais  je  fuis 
forci  de  les  faire  comme  adminifirateur  frart^ 
pM  y  parce  que  le  bien  du  roi  &  du  public  efi 
mon  premier  devoir  y  l'on  pourroit  pardonner  à 
M.  Necker  fes  opérations  ;  mais  vouloir  faire 
paroitre  utile  au  roi  Se  à  Tétat  un  crédit  aufli 
^ftruâif  Se  auffi  cafûel  que  le  crédit  étranger  ^ 
e'eft  vouloir  paroîtte  regnicde^  en  étant  pen* 


l77) 
éafA  un  demi  fiede ,  les  hommeq  K  l^ai^nt  âê 

b  France  i  c'eft  renverlèr  ^  Ibus  l'apparence  du 

bien  aâuel,  k  gouvernement  le  :plus  >grand ,  le 

plus  beau  8c  le  plus  ancien  dé  l!Euiope« 

M.  Necker  nous  donne  lui-même  la  preuve  du 

peu  de  fonds  ^qu'il  fait  fur  le  crédit  immenlè 
qu'il  affiche  dans  le  public  ;  pui^u'au  même 
moment  où  il  fait  parade  de  ce'  crédit ,  i!  a'  ov^ 
?erc  une  voie  d'emprupt  à  un  taux  exceilif.  Le 
crédit  ordinaire  (ûffit  9  dès  que  ia  fi>lvabilité  eft 
notoire.  M.  Necker  a-t-îl  J)»  ne^  {)as  voti^ijue 
femprunt  fait  à  un  prÎ3t  exorbitant ,  préfente,  uj 
diicrédlt  général.^  &  .que  cié  4ifcrédit  eft  Jbâ 
ouvrage?  ■  •.  ••  '-'m-- 

La  leâure  d'une  partie  dii  manufcrit  répandu 
dans  le  pûbfic  (ur  les  opérations  de  M.  Necker^ 
qu'on  met  en  marge  y  préiènte  ^upe.  preuve  ,dé? 
fflonftradve  de Ja  faute,  de  M«.Necker^>  pùi^'il 
paroit  qu'il  a  fait ,  manquer  le  roi  à  ia  ^à^dlë 
royale  folemnelleitient  donnée  dans  iês  édits  de 
&ppreûSoa ,  qu'il  a  dépouillé  pluÇeuf s  perfbtuies 
de  leurs  propriétés  Sc  de  kun  rfavehus^  de  qa'eâ- 
fa  M.  Necker  a  donné  âtf^ijiïbK:  «c  aux  étikh^ 
gers  le  plus  niailVais  tableau  de  iaffîtùation  des 
finances  du  rô(îi![i)»  -^  :..-.:.  " 


«  *«  «•«!.•• 


O)  DIS  CRÉPIT   G ÉltÉR  A  L.  (») 

A  peine  la  deftruCUon  des  receveuh  gétièraux  des  finances 
fct*cUe  oDafôntmée  ,  que  M.  Necker  en  ientit  l'effiroyablt 
^oaSètficnct  i  M  cniignk  avec  raifbn,  d'après  fbn  édit  xnêin^i 

f*>  Cette  note  eft  extraite  mot  l  mot  da  cayer  intitulé  :  Oéi/êrv^* 


r*  L^qn  vblt  par  ce:  déiay^rqué  M*  Ifeclœr  a 
^manqué.,  plus . qu'aucuti  admiaiftcateur  des  fi* 
«naoces  9  à  ià>:paroie  &  à  celle,  du  roi-,  &  que 
tout  au  plus  il  a  donné  «partie  des  intérêts  au  lieu 
du  rembourfèmegilji^u  prix  des  offices  promis 


qui  (m  regarder  la  refcry>tl64i  plutôt  comme  l'effet  du 
ïoi  c{Ue  dès  officiers  ,'  que  les  receveurs  généraux  ne  prif» 
fent  le -parti  de  ri- acquitter  les  refcriptîoiis  qu'au  prorata 
des  {inances.de  kuts  offices. 

.^  I)  3^a  plus  ^.c'eft  gi|ç<|I  Ces. officiers  «  aprè$  rexemp^  def 
payeurs  des  rentes  &  de  tant  d'autres  fupprimés  &  noaien^ 
b'ôurfé<; ,  malgré  les  aflurances  royales.,  fuivoîent  une  autre 
marche ,  ils  fêroient»  infidèles  envers  lés  gens  qui  ont  eu 
la  bonne  foi  de  leur  prêter  de  l'argent  pour  leii^s  XSlficesJ^ 
l'honneur  y  la  probité  |^  fofceat  à  pceitdr^  ce' parti ,  fans 
quoi  ils  expoferoient  leurs  prêteurs  à  .n'être;  pgy^s  qu*9if 
contrats  à  quatre  pour  cent  :  car  il  eft  indubitable  que  îe 
roi,  fè  mettant  à' la- place  de  roffietef-fnppriméy  fêroît 
féduîtà  negrembourfer^qu'ea  Isinoanoie ji^urante  d'arrêt! 
du.confeil»  jj -i   y   '  •: 

M.  Necker  »  qui  ne  fait  point  i^s  diétails  de  la  mani- 
pulation ,  s'efl  imagitlé  que  les  receveurs  généraux  man- 
queroieat  leur  ièrvîce  dès  le  mois  de  msii  ;  'il  voyoit  en 
out/e  le  difcrédir  de  Auaviïé  d'efcompte  $.:£i  tête  s'eft 
embarraflee ,  ^  pouft^fquvrir  fa  pre^ii^re  faute  ;[  Il  eft 
tombé  dans  une  feconcU  énorme. .  ..^.lUa  voici  :  .  < 

M;  Necker  lui-môniê  avoit  preïfé'^^'n  février  dertvîet  ' 
MM.  Roflin  &  de  Saint-Amand  d^ehga^r  la  compagnie 
de  la  ferhie  générale  à  faire  une  répartition.  La  délibéra-  I 
ildh  àvoit  été  remîKè  J'ia  fîgnature  dîTbaïï;  M.  de  Saint- 
Amand  fut  donc  député,  le  5  ^lm^îÎ  pQiir  en  faire  .  part  à 
M.  Necker  :  il  étoit  pour  lors  tourmenté  de  la  marche  Âes 
receveurs  généraux  ^  i)  dit  »  qu'il  regard^rolt  comme  la 
9  faute  la  plus  grave  &  la  plus  capitale ,  A  la  ferme  gé« 
»  nérale  faifoit  ea  ce  moment*  nne  répartition  ,    8c  qu'il 
»  la  défendoit  abjolument. 

Jamais  miniftre  ii'avoit  oÛ  donner  de-  pareils,  ordres  9 
Us  aaâqueat  la  prq^riété  puMiqtte«>  Mrde  Saint- Aman^ 


(  19  ) 

fecprd!3)iient  dans  les  édics  du  roi  duemcnt'  piHl 
bliés  Se  affichés.  i 

Si  tout  banquier  ^  tout  ccnninerçaiit  ^  tout 
adminifirateur  qui  manque  un  inftant  à  fa  par 
lole  9  perd  iba  •-  crédit  ^  comment  eft  -  ce .  que 


Rndlt  compte  le  lendemain  au  comité ,  qui  arrêta  que* 
Toidre  de  Âf •  Necker  feroit  tenà  dans  le  plus  profônd 
faret)  de  peur  d'altérer  la  moindre  chofe  ,  le  «crédit  & 
flécefiidre  dans  un  renouvelleinent  de  bail  ;  le  comité; 
écrivit  à  M.  Necker  pour  lui  demander  une  audience  \ 
M.  Necker  n'a  voulu  ni  le  voir,,  ni  l'entendre  \  mais  il  a 
pris  un  ordie^du  roi  pour  caflèr  le  comité  ^  en  renvoyer  huit 
nembres,  n'en  conîerver  que  quatre  v&  y  en  ifaire  entrer 
im  tout  nouveau ,  qui  ît  trouve  parent  de  Mde  Necker.  . 

Un  pareil  coup  *  d'autorité  étoit  bien  capable  d'auge 
■enter  le  difcrédit*  £n  efiêt  il  efi  à  fon  comble  ,  il  n'«ii 
ailla  iainais  un  pareil  ;  le  roi  lui»même  en  a  été  Çl  frappé^ 
qu'il  en  a  demandé  la  raifôn.  JVI.  :Necker  n'a  pu  en  diA 
convenir  ;  mais  il  en  a  attribué  la  caufe  à  l'intrigue  dei 
gens  de  finances ,  qui  »  a-t-il  dit  à  ià  'majeâé  y  font  fu^ 
rUux  de  mes  opérations. 

Il  s'agit  d^exanciiner  û  l'af&rtioh  de  -M*  Necke^  eft  Une 
médiiâuce  ou  une  calomnie.  .       ^^ 

Si  par  hafard  c'étoit  une  calomnie  9  la  fraAcbife ,  {a.gni4 
vite  de  M.  Necker  ièroient  bien  gravement  oompromifes. 

Les  quarante*quatre  payeurs  des  rentes  fupprimés ,  8c 
qui  ont  appuré  leurs  comptes ,  font-ils  remhourfés?  Non. 
SL  Necker  dit  que  ce  n'efl  pas  de  fon  baiL  ^ .  :  ' 

La  fuppreflîon  des  foixante  -  quatre  contrôleurs  des 
domaines  &  bois  eft  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils  n^oni 
aucun  compte  à  rendre  ;  font-ils  rexibourfés  ?  Non.        > 

L»es  cent  cinquante-deux  receveurs. particuliers  des  bois^ 
fiiat  Aipprlmés  du  bail  de  M.  .Necker  ;  ils  n'ont  point  de 
compte  â  appiirer  ;  font- ils  remboui'fésl  Non. 

Les  cent  cinquante-deux  receveurs  des  amendes. daoi 
les  maitriiès  des  eaux  &  forêts  font  fupprimés  du  bail  dis 
M.  Necker  ;  ils  n'ont  point  de  coiiq>te  à  teiidce  à  la^ 
}  fi>at-its  rembôusfis  )  Non*  .     -  '  ' 


M.  Necker  a  ofé  publier  qu'il  îtvoit  un  crédit 
immenfe^  lui  qui  n  a  payé  perfonne  à  tems ,  ni 
exécuté  encore  aucun  |paiemeqt  vis-à-vis  des 
titulaires  des  offices  fbpprimés  ^  qui  font  au 
nombre  de  'mille  au  moins,  compris  les  placer 
de  la  maiibn  du  toil 


Les  quarante-neuf  gardes  généraux  &  caiur^iirs  de. 
ces  amendes  font  fuppriinës  du  bàilde  M.  Necker  ;  ils^ 
n*ont  aucun  compte  à  appurer  ;  font-ils. rembourfés?  Non*.. 

Cela  fait,  poUr  ce- feul  chapitre ,  quatre  cents  foixante-^ 
nn  officiers  fupprimés  dans  le  royaume  qui  n'ont  point  de. 
compte  à  appurer ,  8c  aucun  d^x  n'eft  rembourâ.  ' 

Les  foixante-quatre  receveurs  généraux  xiès  domiinies^ 
&'.bois  ibnt  encore  fupprimés  du  bail  de  M*  Nedoer  ;- 
leurs  comptes  en  effet  ne  font  pas  totalement  appurés  , 
nais  ils.  ont  acquitté  la  partie  du  tréibr  royal  j  ont*il» 
reçu  le  moindre  à  compte  de  rembourfèment  1  Non. 

Les  vingt-fept-^tréforlers  8c  contrôleurs  dé  la  guei^re,.' 
de  la  marine  ,  de  la  maîfon  du  roi  8c  des  osoiipes   fomc 
fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ;  font-lis  lembourfés  % 
Non. 

Tous  les  autres  tréibriers  8c  officiers,  fuppjrimés  du  bail 
de  M.  Necker,  par  les  édits.  d'oâobce  1779  8c  janvier 
1780  9' ibnt-ils  rembofûrfés  l  Non. 

£fl-cc  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M;  Necker  ^ 
fupprimer  tous  ces  offices ,  8c  â  ébranler  ou  ruiner  la 
fortune  d'un  nombre  prodigieux  de  Êunilles ,  de  titulai- 
res 8c  de  prêteurs  t  * 

£ll-ce*  la   ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à 
propofer  la  fuppreffîon  de  plus  de  quatre  cents  chaj^» 
dans  la  feule  maifbn  du  roi  î        - 

•  £ft<e  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  eC 
compter  à  cinq  pour  cent  à  ù&  banquiers  les  dix-huÂr 
millions  de  billets  qu'elle  avoît  bien  voulu  lui  confier  pou 9 
le  tirer  «d'embarras,  tandis  qu'elle  n'avoit  jamais  pay^ 
d'intérêts  qu'à  quatre  8c  demi  \ 

'    £(l-ce  ia  ferme  générale  qui  a  prié  M.  Necker  de  divî£«^ 
la  compagnie  en  trois  I  &  defiiircdeuzrégietl  C'eft^à-dir^ 


Le  dilbrédlt  «ft  fi  généra!  ^  que  perfonrit 
b'ignore  la  difficulté  que  les  nouveaux  pourvus 
des  places  ont  éprouvé*  pour  avoir  des  fonds  à 
un  taux  peu  ordinaire;,  ,&  que  M.  Necker  a  dû 
le  procurer  des  fonds  depuis  les  fuppreillons  j 

le  portant  à  des  extrémités  inconcevables.^ 


eo 


deux  écvps  de  finance  *,  qui ,-  par  leur  féale  dérioifiJna^ 
tioa ,  ne  peuvent  jamais  avoir  de  crédit ,  parce  qi^e  toift 
le  monde  voit  que  cette  régie  qui  exifle  aujourd'hui  » 
Ji'exiftera  peut-être  pas  demain,  3c  qu'on  en  a  poiîi^ 
preuve  ^  que  là  régie  des  doitialâes ,  en  trois  ans  ,  a  etl 
trois  formes  diiSFérentes  \  *  . 

Si  M*  Necker  fiipprîme  eies  fégleâ  «  te  qui  arrivera^ 
il  rembourfera  les  régitTeurs  en  contrats  à  quatre  pour 
cent  :  ce  qui  arrivera  encore  ;  &  comme  les  deux  tiers 
des  régifiêurs  n'ont  ni  féu  ili  lieu'/  ceux  qui  auront  eu  la 
fimplicité  de  leur  prêter  de  fargent ,  fe  troùvcroiènt  trpj* 
.]ie}ir€ux  de  -  recevoir  leurs  rembpurfemens  en  contrats-*à 
quatre  pour  cent  \  ce  qui  ^  en  arrivant ,  occaiionnera.Uil 
cinquième  de  jperte'aux  prêteurs. 

Eft-ce  la  feftne.  gémfrale  qui  a  engagé  M,  PÏecker  à  lèl 
jàiiir  de  ies  répartitions  ? 

'EA'Ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  fup- 
primer  *  par  le*  fait ,;  aux. trois  cents  fecrétaires  du  roîi 
aux  &cretaire$  du  confeil  i  aux  officiers  des  cours  des 
coniptes  &  aides  ^u  royaume  ,  les  émolumens  i  les  droits 
ùrle  bail  des  fermes  qui  leur  font  propriétatrement  acquisi 
moyennant  finance  ^  en  vertu  d'édits  &  de  réglemens  t  ' 

£ll-oe  Jâ  finance  qui  a  confeillé  à  M.  Necker  de  ^«ve 
bouffer  tout  d'un  coup  en  janvier  17  ..  fes  billets  kioirrà 
ttae  fontm/c  incroyable  ?  d'en  faire  nue  nouvelle  création 
k   I    sLVtd    1780  ,   &  de  la  forcer  iÀ'«a.  prendre  dans  as 

caiâês  ? 
£fl*ce  la  finance: qui  a  faldlié  des  billets  âôirs  1 

Ëft-ce  ia  financ^e^^MÎ  a  engagé  M.  Necker  à  retarder  déjaf 

de  trois    mois  les  paiernsens  des  rentes  à  ht  ville  8t  chez- 

iLd*Arras  i    . 
£A^e   isi   fioanoc  qiù  k  CQofeilli  à  M»  Necker  de  b^ 

Tome  h  F 


(74) 
Outre  Ilmmenncé  des  motifs  &  des  drcon£- 

taoces  qui  diftioguenc  TAnglecerre  de  la  France  f 
une  dette  nationale  d'avec  la  dette  d'un  fbuve- 
rain  ^  &  les  moyens  particuliers  à  Tun  &  à  Tautre 
de  ces  deux  gouvernemens  pour  en  aflurer  ou 
rcjctter  le  recouvrement ,  il  eft  à  obferver  que 
le  crédit  eft  toujours  la  fuite  de  Timprudence 
.  précédente ,  un  refuge  miférable  Se  une  reâburce 
incertaine.  Le  crédit  doit  être  perpétuel  pour  le 
négociant  ^  il  ne  doit  être  que  momentané  pour 
le  propriétaire  terrier.  Le  crédit  de  TAngleterre 
étoit  pouffé  à  un  point  difproportionné  avant  la 
guerre  y  celui  de  la  France  n'y  eli  venu  que  de^ 
puis  la  geftion  de  M.  Necker. 
i   Le  crédit  national  avoit  toujours  exifié  dans  le 
royaume  ^  c'étoit  un  flux  Se  reflux  qui  ne  fbrtoiç 
point  de  ies  limites ,  Se  dont  fintérêt  étoit  un 
aliment  qui  9  circulant  dans  ibn  intérieur ,  n'alté^- 
roit  point  la  mafle  de  l'argent  qui  reftoit  dans 
l'état.  C'étoit  même  un  moyen  toujours  aifé  8c 
facile  9  qui  y  malgré  les  révolutions  pailâgeres  6c 
même  les  plus  fortes  ,  avoit  toujours  repris  fès 
forces  par  la  (blvabilité  des  corps  qui  en  étoient 
le  mobile  y  Se  qui  en  afluroienc  les  fonds  ainr 
prêteurs  ^  au  lieu  que  l'extinâion.  du  crédit  na- 
tional que  M.  Necker  a  acheté  des  étrangers  9  en 
étant.à  la  France  la  moitié  ou  une  tr^s-grande 
partie  de  l'argent  qui  y  entre  par  le  commerce  y 
a  fait  une  plaie  qu'on  ne  pourra  fermer  que  dans 
^n  long  e(pace  de  tems ,'  &  qui  exigera  bien  des 
précautions  pour  prévenir  Içs  inconvéniens   qui 
pourroient  en  être  les  fuites. 

M*  Necker  rapport^  eq  vain  les  cas  particu« 


(  75^  ). 
lîers  auxfonds  publics  dont  iljpréfente  une  mul- 
titude d'exemples  inapplicables  à  Thypothefe.  Si  y 
félon  lui  9  la  geftion  de  M*  Tabbé  Terray ,  qu'il 
n  a  pas  ofè  nonimer ,  ôc  que  les  feâareurs  aveu-- 
gles  dé(îgnet\t  hautement  comme  un  adminiftra- 
teur  qui  a  voit  perdu  Je  crédit,  é  toit  mauvaiiè  > 
conamenc  eft-ce  que  les  fonds  avoient  repris  fa-: 
veur  avant  qu'il  ne  quittât,  fa  place  ?  Il  eft  poiir- 
tanc  vrai  de  dire  que  la  baille  Sc  le  haufTemeot 
des  fonds  publics  eft  un  thermomètre  dont  l'ad» 
miniftrateur  des  finances  eil  le  moteur'^  8c 
comme  chacun  tient  à  fon  état  naturel ,  il  n'eft 
pas  /ûrprenant  que  M.  Necker ,  qui ,  jugeant 
d  après  lui-même ,  a  Tegardé  la  banque  comme 
le  meilleur  de  tous  les  moyens  de  s'enrichir  ,-ait 
mis  les  fonds  publics  au  taux  utile  aux  banquiers 
qui  leur  ont  rendu  l'agiotage  d'argent  extrême* 
ment  avantageux  j  dans  le  momenf  où  le  crédit 
à  gros  intérêts  accable  l'état.  (  Voye\  la  notcci^, 
après  j  page  ç6.  ) 

Le  profit  particulier  des  banquiers  Sc  des 
étrangers  éfl  mal-à-propos  préfènté  comme  ua 
crédit  général  &  réellement  utile  ^  d'abord  le 
crédit  des  banquiers  eft  pdus  cher  que  celui  des 
financiers  ^  le  crédit  a  |té  porté  à  l'excès  j  le 
crédit  a^el  abforbe  non  Seulement  les  revenus 
d'af&irançe  y  mais  il  ôte  de  plus ,  6c  fans  difcon*» 
linuation  9  l'argent  &  les  hommes  à  la  France  i 
ce  qui  eft  d'un  préjudice  énorme. 

L'égoïûjie  trop  à  la  mode,  depuis  les  maximes 
angloifes ,  eft  favorifé  par  ces  emprunts  viagers  | 
4Qnr  M*  de  ÏParcieux  a  prouvé  le  préjudice  pour 
Jes  enaprun^eurs  ;  .1^  malheyreufement  ces  pretf 


(ur 

dbfblu  9  ou  que  la  plus  petite  lomtoie  pôrcoit  à 
la  banque  un  intérêt  immédiat ,  plus  prompt  y 
plus  exaucé  y  Se  plus  conforme  à  {es  vueii  {ly 
-   L'argent  qu'il  a  pris  de  fon  autorité ,  ide$  hô- 
pitaux &  des  bénéficiers  qui  ne  peuvent  vendre 
fens  enquête  préalable  ,  de  commodo  Sr  incom^ 
thodo^Ha  fans  lettres-patentes  expreffes ,  xxîmmé^ 
il  Ta  vu  pour  les  céldlins  &  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie ,  font  une  preuve  qu'il  a  été  /ans  au- 
cun crédit  ni  reflburcé  :  car  enfin ,  peut-on  croire 
qu'aucun  autre  motif  auroit  pu  réduire  cette  ame 
âevee,  cet  homme  unique  quialFeâe  les.paie- 
mens  à  chaque  dépenfe  ,  à  une  conduite  qui 


t  (i):M.  Necker  (*)  fait  qu'il  efl  fbrtî  du  royaume  dan»  > 
les  ^Hx  derniers  moi^de  1778;;^  les  quatre  premiers  de. 
1779  une  prodigieufe  qu^xitit^de  millions  en  argent  mon- ^ 
noyé  :  Çi  ce  manège  dùroit  ^^i^trè  à  cinq  ans  ,  les  efpeces 
pkiTeroient  donc  en  Angleterre ,  &  il  né  nous  reileroit  qucf' ' 
dû  papier  ou  des  billets  noirs;  .  '    . 

.  Un  admînifVrateur-fran^^^  payeroit  de  fa  tête  une  pa* 
rçiUe..ftHte  ;  çUe  peut  être  ^pardonnable  à  un  banquier 
étranger,. qui  ignojre  là'iiatÙ'ii  dfe  notre  cotiûitution,'qui-' 
SL'pour'' principe  j  &  qui  fài^Mprimer  com:mé  priniéipfe  de  * 
gouvemeintinr,  n  que;ia  France  ^devroit.bpirfur  Ia:fortie  r 
>>^jd«t l'aident ;pai;}toutesjibr;tesM'inventioi|s  &de  moyens» 
»^qu*il  faut  tourueir  les^ij^cs  ^du  gouvernement  .^ers  }a 
»' Convenance  qu'il  y' au'rôit*  à  repréfenter  ïé*  inilfions  t 
»  fugînfs  par  une  auàre' valeU^,  ^  àccélÀyéil  dbcnte  aiTnée  « 
»  ou  deujr'i'établiffîmem/jd'uoe:  banque  natioflak  dtot;-!?^*- < 
le,  eft  néçedâ^rfsment  uè^-procl!iaine« 
fr'ainfi  tous  (es  relies  dcTantique  Barbade'dî^a- 
croîtront  fucceffivement  j  que  Ton  pétït 'juger  v  parle»  * 
n'développemens  dé  l^fprit  >^l!leS  IbtU  Oéllel  ides!!e3(«   ; 

r*)  Qftte  note  e^  exti^tr  A^jn^mfi  çajrer*  intitvàé  t^Obfertfifti§iti^ 
fur  Paâminifiratiên  de  Af»  NecH^  ;  a^aÀ  vfAÎ  cîtoytfn  friiitiSl».:    ----^ 


Djpomie, 


(80      . 
prérenté  9  qu'il  a  été  du  jour  à  la  journée  pt>mt 
avoir  de  l'argent  ?     .  i 

Quel  homoie  élevé  dans  les  principes  de  la 
juftice  naturelle ,  auroit  ofé  obliger  les  pourvus 
d*ofiîces  achetés  ^  à  faire  leur  travail ,  &  à  leur 
ôter  ^  fans  une  loi  publiée  y  le  iàlaire  8c  les  droits 
attachés  à  leurs  fondions  ?  De  bonne  foi ,  peut* 
on  compter  y  qu'un  pareil  homme  ait  pu  établir 
ni  même  ibutenir  le  crédit ,  lui  qui  ôte  aux  per- 
ibnnes  d'hoQueur  en  place  &  inftruites  9  un  re- 
venu modique  y  Sc  paie  à  l'égard  des  commis  y 
des  faifeurs  de  .projets  y  qui  n'ont  pour  guide 
que  la  volonté  de  celui  qui  les  paie  ? 


»  trsvagances  de  Taocien  tems  qui  s'enfuiront  les  pre- 
»  mîeres  ';  &  comme  une  grande  barbarie  de  la  nation 
1»  ûrançoi&  eft  de  travailler  nuit  &  jour  à  amafTer  .de 
»  l'argent,  il  faut  que  cette  barbarie  ait  fon.  terme.     ^ 

Or  y  ceci  eft  littéralement  configné  dans  les  lettres  fur 
Femprunt  &  l'impôt,  pag.  1)9  &  fuivantes,  dont  l'au- 
teur efi  ce  même  Rullier  de  Genève  ,  qui  a  dreffé  le  plan 
de  cette  csàSè  au  miniflre  &  à  l'adminidration  de  la  caifTe  » 
qui  ex^e  dans  ce  plan ,  comme  on  l'a  vu  9  »  que  le  tréfbr 
p  royal  fournljîlè  à  chaque  création  de' billets;  que  l'on 
»  çonfêrve  (bigneufement  aux  billets  le  nom  de  billets  de 
»  <Miffe^  CB  é^rtant  fcrupuleufement-  celui  de  billets  dé 
»  banque  ;  puifque  les  mot»  ont  tanï  4'influence  fur  les 
79  efpiits» 

Et  qui  enfuite,  page  16S  de  c^i  lettres,  après  s'être 
fil»  l'obiedion  de  la  banque  de  hsw  &  du  /ouvenir  de  fon 
fyftême  ,  ofé  s'en  défendre  en  di£uit  :  i»>  Mais  M.  Law  ne 
9  nous  a  point  donné  de^s  billets  de-  banque  •  •  • .  •  11  a 
9  donné  infîdieufement  &  traîtrçufement  le  nom  de  billets 
»  de  banque  â  des  billets*  d'état  ;  c'eft  là  précif^ment  le 
i>  crime  dont  il  s*e(l  rendu  coupable*  envers  nous.  • . .  •• 
A  quels  périls  une  monarchie  n'eft-éUepas  expofée  avee 
Wjriocip^Açc^fmd  r    .•-       •:    .... 


Si  Ton  ajoute  à  ces  réflexions ,  que  M«  Necker^ 
avant  ion  compte  rendu ,  avoir  pris  dans  la 
tkifle  des  deftinations  des  fommes  affeâées  par 
h  roi  aux  œuvres  de  piété ,  &  çiux  conftruâionf 
Se  réparations  des  églises  parokfiales  ^  dix- huit 
cents  mille  livres  ^  Ton  reconooitra  que  {(m 
compte  rendu  n*eft  qu'un  diicours  de  précautioa 
^ur  empêcher  que  le  roi  &  le  public  ne  viflënt 
fâ  détrelfe ,  &  ie  défaut  total  du  diicrédit  ;  puiA 
qu*il  n'y  a  aucun  de  ces  faits  &  de  ceux  men* 
lionne^  dans  l'écrit  mis  à  ta  marge  ^  qui  ne  dé^ 
couvre  l'injuftice  la  plus  crtantQ. 

Tel  eft  ïétrztiget  au  roi  2c  à  la  nation  j  c'eft 
là  cet  homme  de  cacaâere  &L  cette  ame  qu'oa 
dit  élevée.  , 

Quelqu'intéreilânt  qu'il  ibit  pour  le  roi  dé 
creufer  à  fond  la  fburce  d'une  conduite  fi  ex«« 
traordinaire ,  8c  pour  laquelle  on  nç  peut  trouvei^ 
d'expreflîon  aflez  forte,  fi  l'on  obterve  encori^ 
que  M*  Necfcer  a  voulu  faire  connoitre  aux 
étrangers ,  qui  fei|ls  pouvoient  nous  procurer  du 
crédit ,  la  détreâe  du  royaume  8c  rimpoffibilité 
d'en  .avoir  y  l'on  verf  a  qu'il  n'a  voulu  que  cacher 
fes  fautes  9  en  montrant  en  même  cenai  TexciU'? 
fion  du  crédit  de  la  France. 

M.  Necker  a  piéclaré  qu'il  y  avoir  dans  les  re* 
venus  cent  quarante* quatre  millions  confignés<^ 
outre  dix-fept  millions  trois  cents  vingt- fix  mlllQ 
fix  cents  £>ixante-fix  livres  portés  dans  les  dé^ 
penfes  payées  au  tréfbr  royal  f  fans  les  ibmmes 
payées  poui:  les.iotérêts  ou  r^mbourfem^ens  dog 
dettes  annuelles  mi&3  dans  le  premier  létat  dans 
lg$  arûdes  jj,  149  16  ^  ïj.ftiytç^j  lo^^ 


)i,  i^  9  23  9  24  Se  29..L*on  voit  que  ,d*apré^ 
ces  déclarations ,  il  eft  itnponible  que  le  crédit 
exiile  Se  puifiê  jamais  exifter. 

Quaad  on  fuppoferoit  que  M.  Necker  a  été 
forcé  à  une  conduite  injufte ,  à  l'égard  des  pro- 
priétaires j  il  n*étoic  poiot  forcé  à  montrer  aux 
liations  étrangères  cette  fîtuation  des  finances. 

L'on  voudroit  employer  en  vain  le  moyen  de 
femprunc  .y  en  coniignant  un  revenu  :  il  n'y  ea 
a  plus  à  confignjer  ;  en  vain  on  ouvriroit  l'em* 
prum  f  en  qiettant  un  impôt  pour  payer  les  in- 
térêts 4e  l'emprunt ,  c'eft  encore  impofllble  ^ 
puifjue  les  deftinatioos  les  plus  fblemnelles ,  or* 
données  par  le  roi  y  ont  été  ians  exécution. 

M.  Neci$:er  a  voulu  fjaire  voir  qu'il  faQoit  re- 
courir à  l'impôt  comme  représentatif  de  l'em- 
prunt f  après  avoir  diit  que  le  défaut  de  recou^ 
yrtmart  en  readoit  la.  cçnfiguation  mutile  en- 
Angleterre  y  &  augmentait  la  dette  du  capital 
&  des  intérêts  :  donc.  Cj^tte  reflburçe  eft  y  feloa 
lui-même  9  auffi  mauvaîfe  Se  aufli  inutile  qu'en 
Angleteri^  i  pui^u'il  a  prouva  y  par  ion  fait  Se 
par  jfon  exemple  9  Texifienipe  trop  certaine  des 
mêmes  '  inconvéniens  dâos  -Ip  royautiie  9  arrivée 
par  ^  iêii]^  volonté. 

M.  Necker  veut  9  comme  fbn  fidèle  Rullier  ^ 
&ice  vçHT  fu'll  y  9  vingc-quacre  millions  d'ames 
4sm  le  .  royaume  9  Se  deux  milliards  d'argent 
OHx^t^ntjy  fous  prétei^te  de  montrer  la  pofli- 
failité.  4u royaume 9  qui  présente  celle  du  crédit^ 
«sais  lui-même  fait  voir  de  Tuite  le  cotftraire.  J^ 
y  a  au-delà  de  vingt-cinq  million?  v  Se  quant  4 
faqjçiu  f  ç^tf  f^  qui  (^h  cpqipmmé  pour  tes 

-       F4 


.^briques  8c  celui  qui  paffe  en  eipeces  aans  les 
endroits  où  le  commerce  de  notre  argent  eft 
fivantageux  ,  dont  on  a  les  preuves ,  8(.  donc  on 
ne  fera  pas  le  détail  j  les  regiftres  des  payeurs 
fies  rentes  de  la  ville  8c  des  banquiers  font  une 
preuve  qu'il  n'y  a  point ,  depuis  M.  Necker  j 
fiulie  proportion  entre  l'argent  entré  &  fort! 
du  royaume  ,  de  forte  que  les  vérifications  8ç 
je  remède  devroient  êtte  prompts  6c  imprévus. 
(  Voyei  la  note  de  la  page  84.  )  ' 

L'on  la  même  à  craindre  ,  après  tous  les  excès 
auxquels  l'adminiUratiofi  ^eft  portçe  ,  ^u'il  n'y 
ait  d'autres  objets  cachés  5  puîfque  ce  compte 
qu'on  difoit  fi  vrai ,  çft  un  compte  tronqué  ÔC 
faux  dans  toutes  /es  parties ,  un  compte  de 
précaution  f^it  à  loîfir. 

L'on  peut  encore ,  fi  le  remède  eft  prompt 
J5c  légal ,  fauver  l'état  j  mais  il  faut  de  la  fer- 
pieté  &C  du  courage  ,  8c  démaiquér  celui  qui 
^'a  mis  dans  une  pofirion  auffi  critique.  PJps  oti 
cxamipe  M.  Necker  en  homme  d'état",  plus  l'ôa 
^émit  ^  d'autant  que  ,  pour  être  pleinement  con- 
vaincu du  difcrédit ,  il  fuffit  d'obferver  que  tous 
les  papiers  publics  tombent. 

Il  n  eft  j\\  François  ni  adminiftratçur  qui  ne 
^oive  être  dans  la  plus  grande  afïliéHon'r  ^Q 
voir  refFeâ:uation  de  tout  ce  que  difënr  Içs  pur 
tliciftes  I  qu'on  ne  doit  jamafe  prendre  un  étran- 
ger pour  les  finances  d'un  état  ,  &  que  I^ 
praînte  qu'on  eût  ^  lor^  de  l'évçnement  de  M, 
Necker  à  la  place  de  direôeur  général ,  n'a  été 
piaîheureufement  que  trop  efFeftuée.  . 

Apre?  9voiî  vu  que  M.  Neçkçr  çalçufawqr^  i 


ifeuffe  les  calculs ,  li'éft  ni  philofophe  naturel ,  ni 
par  étude  ,  ni  conféquent ,  ni  vrai ,  Ton  fera  con- 
vaincu qu'une  loi  dé  Fétat  qui  exclut  tout' homme 
qui  ne  fera  .point  né  François  y  du  miniftére  8c 
de  radminiftration  des  finances  y  eft  la  loi  la  plu$ 
néceflaire  pour  le  gouvernement  monarfchique. 

A  N  T  l  C  IP  A  T  I  O  N  S. 

En  donnant  au.  peuple  ion  inftruâion  iùr  lei 
anticipations  ,  qui  eft  une'  œuvre  de  furérogation 
&  une  enfeignance  inutile  y  Ton  connoit  tou- 
jours cet  homme  qui.A^ôut .  fë  rendre  Toracle  de 
partie  de  Tes  leâeurs ,  &  la  terreur  de  ceux  qui 
ne  veulent  point  le  reconnôitre  pour  un  grand^ 
homme  :  les   anticipations  ont-elles  augmenté* 
jufquès  à  des  fonimes  .immenfes  depuis  ià  ge(^ 
tion,  comme  TaiTurent  les   écrits  publics?  la 
perte  eft  très-confidérablè.  Si  elles  font  fur  le 
même  taux  y  pourquoi  employer  deux  grandes 
pages  pour  dire  enfin  dans  ia  conclufton  y  que  ces 
anticipations  ne  reviennent  à  fa  majefté  qu'à  iisc 
pour  cent  ?  ce  qui  étamriin  profit  y  quoiqt^  bien 
modique  y  feroit  pourtant  .dans  quatre  ans  un  petit; 
excédent  de  revenu  pour  l'état ,  qui  augmente 
tf  autant  là  liberté  de  diipofer  d  un  petit  fonds  dé 
plus,  dont  cependant  ' on  ne  mettra^ point  \^ 
produit  en  ligne  dé  compte  ,  parce  qu'elle  ne 
vaut  pas  la  peiné,  d'être  mentionnée^  àdx^s  un 
compte  en  bloc  Sc  ay^fi  iblemnel.    . 

loi  SUR  LA  COMPTABILITÉ^: 
Comme  M.  Neckeréft  très-court  furcet  ob« 


s 


î  9^  5 
jet  9  roJbiénratJcm  fera  proponioanée.  L^oo  ré4 

marque  Seulement  que ,  û  elle  eft  formée  fur  le 
niodele  de  celle  de  Londres  ,  elle  eft  mauvaifë 
pour  uoe  motoarchie  j  &  que  fi  elle  eft  formée 
lur  celle  des  tréibriers  j  elle  eft  égakmeoc  fon- 
dée fur  de  £iux  priocipes«  Mais  on  fe  gardera 
bien  d'enièigner  une  bonne  route  à  un  étranger 
qui  s'eft  aufll  diftiqgué  p^r  $)n  attacheipent  aux 
.principes  qu'il  a  appris  dès  fbn  enfance  ,  que 
par  fa  contradiâion  perpétuelie  avec  les  lois 
Al  rojraume. 

CAISSE   UESCOMPTE. 

L'emploi  de  trois  pages  d'impreffion  pour 
expliquer  ce  que  c'eft  que  la  caifTe  d'efi:ompte  ^ 
eft  une  praiv^e  bien  léelle  que  M.  Necker  a 
erainf  tes  confëquences  qubn  pourroîc  ûrer  de 
fexiftenoe  de  cette  caifle  après  le  tableau  de  & 
Seftkm  confronté  avec  là  geftion  de  M.  Law  ^ 
le  apr^  le  tableau  de  fa  recette  extraordinaire 
fépaodu  daqs  le  public  9  qu'on  fiiit  monter  der 
piris  1777  à  des  centaines  ^de  niillions  avant  lef 
empruats  de  ij%\  (i). 


Wmmmm^m^mmmmm^K 


(i)  État  étsfommes  dont  U  iireâeur  général 
4€S  finances-  a  gnvé  Pétai  depms  la  fif\ 
'    4€  1  Jj6  jufyu^aufourd'kui. 

Impoptîons  fans  enrégijiremenim 

Lts  aoccflôines  de  la  taiflc  oatité  wgmttixii  arbitraire^ 
ment  depuis  trois  ans  dans  les  pays  d*éleôion  à  dix 

'  jeittQOf  p?r  an  f  ci    »   •    f   %    •    •    10  mSUfmu 


Comme  M.  Necker  n'ignore  pqfet  qu'on  n, 
mis  dans  l'état  des  fommes  qu'il  a  empruntées , 
faixante-aumze  millions  pris  iam  cmt  caifTe  i 


^  •    .rt 


Tr^nfport    .    .    .    ...  $o  millioni. 

La  capitation  poulr  ttois  ans  d'augmcntatîoii 

a  produit    .    .•   .' lo  .  .  ^  ^ 

L'augmentation  des  "vingtièmes  pour  trois 

années  y  a  produit     •'   •    ,,     .    .     ,'    ,  lo  -  •  •  « 
L'état  n'a  point  été  grevépar  de»  impofi- 
lions  ;  mais  elles  doivent  être  comprifes 
<Ian$  les  dépcnfes  extraordinaires  de  cette 
adminiAration.'     •     •         ^                   ... 
'     'Empmntr.    -     .     . 

ï**^»-  TnT'^'u^^^^  •  •  •  ••  •  •  »4  •  -  -  r 

ZDfeeiçbrp  1777   •.    •     •    ..    •:  15  -  -  -  - 

Rentes  viagères.  ^^''^^ 48  -  -  -  - 

^        L1779     i    .    .     .     .    .  69  -  •  .  . 
Loteries  d'oâobre  1780    .•,,..!($ 

Emprunt  fur  le  domaine  de  la  ville    •    .  ii 

Idem ,  fur  Pordje  du  SaÎQt-Efprit    •    .    •  11 
Idem,  des  ferfi|iers  géo^raux,  tant  d'an- 

.  ciçàoe*  «vauce^  qpe  ^u  dernief  prêt    ..  2S  -  *  1  • 

Cautioiifltipent  <fcs  eny)loyés    •    .    ,    •*  ij  •  ,  •  ^ 

Emprunt  fur  If  I^su^io^qç^  1777  ,  1778  .  a;  -  -  ^  * 

Idem,  1779        ,     .r    ♦.....,  8  .  -,  - 

w«^  J7^o       ...•....•     ^    •  ij  ..  i,  *. 

iiem,fur]a  B9lHS(»g|ie  t  «777  >  «77^     •  X6  .  .  .  ^ 

Afem,  1779       ^    ^     ^ p  8  -  -  •  • 

ifein^iiiy  b  Çretagge,.  1779    .,...,♦  4  .  -  .  - 

iiem ,  fur  la  Prov^nc^    ..»•..  |..-<f 

Aiwi,  furies  émis  d'Aitei^ ,  1780  .    *    •  |  .  .  -^  . 

tem ,  fur  le  çlei^^  tjBa    ,    .    ,    ,    »  J4  •  •  *  * 

De  Gènes,  1779     .;.,,.•.  6..^. 

Des  nouveaux  c^urioflters   .....*•  5  ,  ,  ^  . 

Comrats  à  4  p^iu  î  donoés  en  paiemegs    .  <$o  ^  -  -  - 

cAods&itfais  par  km^çviriifia  r<iW . •    -  «4  •* 


■k 


1# 


»■    ^    1P 

So^milUçiif. 


(9^) 
^*on  <fit  de  plus  publiquement  9  qu'il  en  eft 

pafle  pendant  quelque  tems  des  fommes  en  âr* 

gent  oionnoyé  à  Genève  ,  à  d'autres  étrangers- > 

Tranfport    •    •    •    ••   •  509  miUions. 

idem  ,  par  les  admiolflrateurs  des  polies     •      6 - 

Par  cfiux  des  Iptejries^    •    .,•••..       j  -  -  -  - 

Par  ceux  de  la  maifba  du  roi    •    «*  •*  •*     2  «  -  -  - 
Par  ceux  d«s  melÇigeries   •    •     •    •    •     •       i  —  -  • 

P^  ceux  de  lacaiflê  de  Poifly*   /   •    •    •       x r 

Savalette ••••••     50  «  -  -  * 

D*Harvelay .50. 

De  Sainte-James «40 - 

De  Serilljr     .•.•.•..-.•.    ...    40 ^ 

Beaujoû    ••*•'.••..••     •     12  •  *  -  -^ 

*"  "  j»    *         •    •     •     • 

Çaijfe  (Tefcompte* 

Les  obligatioris  de  l'état  fur  la  caiflê  d'ef- 
compte  fonr  incalculables.  U  y  des  billets 
de  cette  caiflè  dans  le  public  au-delà  des 
valeurs  repféfentatires  pour  plus  de  75 
minions  i' ci'    ....•.••.     7$  •  »  «  J 

Vente  des  biens  des  h6t)itaux     .     .    .     .     xo  -  —  -> 

Rachat 'dé  fix  années  du  centième  denier,  au 
moyen  de  qnoi'Ie  produit  de  huit  années 

'  fe  trouvé  abforbé  ,*  huit  milHons ,  ci  *.    •     8 •& 

Bénéfices  des  fermiers  généraux  réfultant 

*  du'  dernier  bail ,  &  retenu  par  le  direc- 

"  teur  généra)    .*.*.• n  .  .  .  ^ 

Prêt  par  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces", an  mois  t!e  ' janvier  17 Se,  d'une 
ibmme  dé  quatre  millions^  qui,  au  moyen  - 

"  de  leur  fuppreffion*,  n'a  point  été  payée 

'  par  eux,  &  ne  l^il  pas* encore  aujourd'hui      4  —  •  «^ 

.Total  èss  feéours  extraordinaires  employés 

depuis  l'adminiftrationdu  direôeur  géné^       ■  ' 

rai  dts  finances  >  ci •    .  846  millions. 


t  95  î 
ZC  même  aux  ennemis  de  Tétat  >  M.  Necker  0 

craint  avec  fondement  les  induâioiiS:  légitimes  8C 

naturelles  que  la  réunion,  de  ces  faits  &  des  direj^ 

préfèntoient  au  gouvernement  Sc  à  là  nation.    , 

D'abord  ^  c  eft  un  principe  qu'en  tems  de 

guerre  tout  commerce  eft  interdit  ^  félon  le  droijc 

des  gens  entre  les  nations  belligérants  :  toute 

iofiraâioo  de  ce  principe  eft  criminelle ,  au  poinjt 

que  les  loix  qui  permettent  la  libre  éxportatjqii 

des  gains  ans  limit^tiQQ.^  par  (apport  à  Texcès 


^■M 


'  Ce  n*sA  pas  â  teicipixai'(tu\  que  doîvent  fe  bocMs  kfi 
tqgageflienS'de  Tétat;  il  ùmx  y  comprendre  la  maÛfe  çnorfnc 
des  capitaux  à  rembourfer  9  &  dont  l'état  paie'  des  inté- 
rêts; (avoir:  '•  '  '  .  ^ 
Les  -refcriptions  par  anticipation  des  receveurs,  génj^ 
taux  dfes  finances.  .  ;  -  .  ;  ->(. 
'  La  finance  des  recêyeuj^s  généraux  /uppxin^é^  iSc  ^ofi 
lembourfés.                                             *.    .  ^    » 

Celles  des  receveurs  des/domaines  &bôls.  >    -^'l 

CeOes  des  tréforiers  géhéraux.         ,  '  '; 

Celles  de  tous  les  titiSaii^  de  la  masfqn  du  roi*  .  .  y 
;  Qn ,11e  fauroit  calculer  bien  précifément  la  maffe.  énociilf 
de  ces  capitaux,  ni  ce.qpi'elle  idoit  produire'  d'Intérêts/,n 
&ut  y  joindre  <e  qup  les  fujets  fubditùèsyâ  ceux  qu!oA 
'fnppritne-,  ajouieftc  à  la  dette  ^  Sc  on  fera  étonné  dui  piqn  < 
tf  économie  réfultaote  '  de ,  c^c^  différemes  opér a^îon^»  ;<  ;  ;\ 

Il  fi^t  de  la  démonflration  ci-defTus  «  4"e  <  le  direàeu|r 
des.finaaçei  a  obéré  Tétaf  depuis  qu'H  ed  en^^lace  idé 
plus  de  Onze'  cenr^  niiJiÊoiis'^  que  les  'intérêts  uAiraires  qài 
prodoifent  la  plupdirije» 'emprunts  f»ts  par  lui ,  augmeor 
tcat  confidérableinent  <;t;  c^e  Ce  capital  deyroit  coûter  anr 
nueUement  ;  &  en  y  joignant  trente-fept  millions  dont  la 
dH^nle  excédoît  là  recette '9  tdK  de  fon  avènement  i  l'atk 
inuiîllracion ,  il  fuit»  dis-je ^^ qu'au  moment  aâuel,  la 
iépeoiê.  aanuelle  doit  eméder  la  recette  forcée  de  plus  iiê 


l^iFH  y  end  daii^  les  pays  1^  plus  abondâns^fii 
{prohibent  è^VéjgÉtrd  detMaemb  de  Térac  v^qQd» 
^'utilité  ^^1  pvàSb  en  t^venk  à  la  nation  x{d 
vend. 

'    S!  Ton  fek  réfiexkMi  <pi'ofl  regarde  comme 
irdie  du  mi  &  à  la  France  ^  de  prendre  ^^ar 
tapport  â  fa  gueiîte ,  rafjgent  à  dix  pour  «oc 
ides  érràngers  <ki  royaume^  ^  a  donc  procuré 
Ibieminém  tàû  bônhe«if  à  fAngleterr^ ,  in  kii 
tK>rtdnr  nous-mêmes  ait  i-emede  à  ion  mai    ' 
.    L'obfejyateur  n'ira  point  au-delà  :  les  vérifi- 
cations ne  font,  point  de  fon  reiTort  ;  mais  Tinclî- 
taiâô^  ^e^  Mx$  pour  qu'en  y  porte  le  reviede  y 
s'ils  font  vrais ,  eft  une  pirécsirtion  jttfte  &  fiè^ 
ceflaire ,  fut-tôut  dans  le  CâS  préfent.  (ï). 
.    Quoique. M*  Nfcker  «fût  ^'dlemem  ^en  vue 
rinftitution  de  la  banque  9  pour  faire  le  papier 
wonnoie  en  France ,  8c  de  le  fendre  maître  de 
tout  l'argent  <lu  royaume  p  il  a  vu  la  néce()it& 
abfolue  de  montrer  l'exclufion  totale  de:  la  Tûett- 

?ue  j  que  fes  opérations  indiquOtent  ^  &  dont 
idée  révolroit  la  nation.  Il  a  vu  é^temeftt  gu'il 
n'y  avoit  poïat  pour  lui  de  t€xr\s  à  perdre  ,  8t 
«pi'il  fallok  parler  en  public»  Il  à  ièi^i  Je  belbta 
foin  de  f  éloquence  académique  ^  autant 'que  la 
^tiéceflSté:  de  répondre  au  calcul  répandu  -dtfii«  le 
public,  qiaî  Fait  monter  Jesj^m'mes  qu^ïl'a  tou- 
ofaées  pari  escciaordiaairé  idapm  â  geftioU: . ju^ 

ques  en  décembre  1780  /  aa-delà  de  huât  cents 

'   -       )  ■•        • 

^11     I '  I       I  I        ■  —fW — >— ^— ^^ 

(  t  )  Uoïi  Ûm  que  ces  iF9it^  ttaMt  tonnas  à  Paris  jSi&m4m 
à  Londres,  les  Anglais  p]Ai)iértt  avec' risîïbn ,  ésfiit  %e^ 
papiers  publics }  les  opérations  &  le  crédit  de  JML  -Meiilui 


i|darante*(ik  AiiHions  :  il  s^eft  cru  dé  p!o§  ohTi^ 
tiy  répondre  ,  pour  dire  que  c'étoit  la  caiîfe  qui 
avoit  eu  beibin  *<hi  ^tréibr  royal ,  8c  nier  impK* 
tjtement  fbn  emprunt  caché  àt  foixante-qùme 
millions  fait  fiir  cette,  caiffe. 

Conntne  M.  Necker  feit  que  peri&hiie  n'en 
Êura  la  véritéiails  û  permi/^n  ^  Ton  fent  que 
foo  drfcoiiTs  oï'aWire  ûxr  cette  partie  n  eft  que 
pour  prévenir  &t  empêcher  la  vérification  lé- 
gaie  éd  re  fait ,  qui  conflateroit  une  manipula- 
tion des  fhrances  tite-inréreffante  pôOT  roi  8c 
poinr  rétat; 

.  Cette  précaution  de  la  part  de  cet  admkilftfâ- 
teur  étôit  d^aUtaiit  ptus  nécei!aire  ,  qu'une  letofe 
de  lui  à  MM.  les  fermiers  généraux  ^  décbie 
que  le  roi  vient  qu>ils  aient  UDe  pleine  '<:otof^nce 
en  cette  caiiTe ,  8c  qu'ils  en  prennent  ks  biileis 
cofDme  bons  2k  reconnus  par  le  roi. 

L'intérêt  perâ)nDel  de  la  cofifèrvation  de  M* 
Necker  à  dîâé  cet  article  comn^  touis  les  au- 
tres. L'on  voit  qn'une  recette  extradrdînaire  'û 
.îmmenfe  çrifecïe    ua  tableau  be.ucp«p  «i- 
,  deflûs  d^  idépemies  eastraordînairtss  de  l^aé  j 
•8c  conféqnemm^c   une  qtiacitité  |>roâ3gieQi[e 
tfargeot  qh'oit- lie  peut  poîfit  fuppofër  morîçe 
.  pour  le  roi  entre  des  mains  auÂl  habiles  que 
les  liennes. 

»  Ces  fbmim^  ttrifts  m  ^iâeùt  irù  profit  du 
"roî ,  indfqoefit  la  fuperflaîtér,  tion  ieùlertient 
de  l'emprunt  de  17^1  ,  qui,|tQit  annoncé  lori^ 
que  ce  ps^icr  dôViat  publia  ^^  ^mais  «nCofë  ia 
•Aiperfluité  de  la  plupai't  ^  iiis  <  emprunts  ;crnté- 
tieurs-^  Scde^voies  de  fait  qde  M*  Nécker  a 


employées  ^  emploie  pour  iê  miuiir  journeué^ 
ment  de  tout  l'argent  des  régies  ,  &  de  tout 
celui  dont,  il  découvre  le  dépôt  ^  àialgré  les  droits 
de  la  propriété  Se  de  la  deftination  expreife  d^ 
ibuverain. 

Si  l'on  joint  à  c:es  faits  tiotoires  ^  Se  ^ont 
plufieurs  feront  référés  dans  les  obfervations.  far 
les  autres  parties ,  les  retards  des  paiement,,  & 
les  agiotages  arrivés  lor&  du  dernier  emprunt 
au  mois  de  mars  1781  (i) ,  Ton  fera  GonyaîncU 


(i)  Le  Courier  de  TEurope  rapporte  un  agiotage  ÛLC 
les  papiers  anglqis  i  au  mois  de.  mars  1781. 

bï  on  pouvoir  écrire  publiquement  fur  ceux  qui  Ce  foqt 
fur  les  papiers  en  France  ,   on -en  préfentefoit  bien  di& 

'  exemples.  "  .:'.'*.» 

Il  faut  s'arrêter  fur  celui  qui  a  été.  fait  fur  le  dernier 

.  emprunt  viager. 

Cet  emprunt  a  été  ouvert ,   &  il  a. paru  rempli  tout  de 
fuite  par  les  ibumiffions  des  maifons  dé  banque. favorifées  : 

,  on  a  incontinent  fermé  la  caiile  pour  '  faire  croire  an  pu* 
blic  qu'oti  avoir  foixante  millions  en  eifeces  :  alors  J^s 
banquiers  ,  qui  n'oqt  réellement  rien  débourfé  ,  ont  nûs 
les  reconnoiflaQces  qui  ont  été  délivrées  en  écBaiigê   de 

*kur  foumiflîon' fut  la  plaée  ;  &.  le  public'/  dans  îa  pet- 

,,  fiiaJion  qu'ilrii'y  avoir  plus  moyeu  d'en  .obtenir  à  la  caiflè  ^ 
les  a  achetés  &  les*  acheté  à  5-,  <^r$ç7  pour|  de  bénéfice* 
Comme  TaVeugle^içnt  produit  par  cett;e, manœuvre  aurait 
pu  fe  diffîper)  oit  a  imaginé  de  faire  un  feCond  emprunt 

•  moins  avantageux  que  le  premier ,  afin  de  favorifet  ta  re- 
vente des  reconnoilTances  du  premier.         •  -         ^ 

De  ces.  doubles  opérations  ^  il  réfukera, que  le.  prèmîei 
emprunt  fe  remplira  plus  en  faveur  des  banquiers  favo- 
rifSs  qu'en  faveur  clu  toi ,  fans  bourfes  délier  ;  ils  gagne- 
ront un  efcoinpte  cônCdérable  fur  les  reconnoiffance» 

.  qu'on  leur  a  confiées. ,  &  encore  l'intérêt  xle  l'argent 'qu'ils 

^recevront  chaque  jour 9  jufqu'à  ce  qu'ils  verfeiit  au  tri&i^ 

royal  le  montant  de  leur  foumiilioa  à  l'échéance* 

.:  .         /^  .-..'.  ..■•••  '•■     -  '.       ' ^^-^ 


(  ï>7  )        , 
que  le  difcours  oratoire  de -M.  Necker  eft  une 

excufè  publique  ,  qui  prouve  fa  jufte  crainte 
pour  (es  opérations  ,  8c  les  fuites  qui  doivent  de 
nécefllté  en  être  la  conféquence. 

L'on  ne  fe  feroit  jamais  déterminé  àpréfènter 
des  obfervations  fur  des  faits  qu*on  ne  voit  qu'a- 
vec peine  ^  Sc  dont  le  tableau  eff  fi  affligeant 
pour  l'humanité ,  fi  l'honneur  de  la  monarchie  y  ' 
le  bien  du  royaume  6c  la  tranfgreffion  des  loix  y 
&  le  faux  tableau  de  la  France  qu'on  a  rfendu 
public  9  n'eût  obligé  de  s'éveiller  pour  le  bien . 
public  :  falus  reipublicœ  fupremalex  efto  ;  le 
fujet  citoyen  y  eft  d'autant  plus  tenu  dans  ce 
cas ,  qu'il  paroît  évidemment  que  tous^  les  faits 
que  M.  Necker  a  rapportés  pour  la  preuve  de  fa 
première  divifioii ,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle. 


Ils  ne  rifquent  abrolument  rien  dans  cette  opération  ; 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  foufcrit  excédent  iî 
évidemment  leurs  fortunes,  que  Tétat  ne  peut  avoir  con*. 
tre  eux  aucune  contrainte  :  de  forte  que,  s'ils  ne  vendent: 
pas  tour ,  on  fera  trop  heureux  de  reprendre  les  recon- 
noiffances  qu'ils  rapporteront* 

Mais  il  eft  bien  probable  quMls  rempliront  leur  enga-*' 
gement  fur  le  premier  emprunt  ;  mais  que  le  fécond,  qui' 
n'eft  qu'un  appas  pour  donner  de  la  Eiveur  au  premier , , 
ne  fe  remplira-  pias  :  on  a  voulu  le  préparer  pour  le. faire 
au  commencement  de  Thiver ,  en  renonçant  à  la  retenu»^ 
àvL  dixième  d'amorûfTemeut* 


sq^ 
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SECONDE    PARTIE. 

V>  Omme  m,  Necker  n*a  presque  rien  dit  dans 
la  première  partie  qui  fût  véritablement  relatif 
au  tréibr  royal  ,  il  abandonne  dans  celle-ci  le 
détail  des  réformes  ^  des  économies  qui  ne  font 
importantes  que  par  leur  réfultat.  D'où  l'on 
doit  conclure  que ,  toujours  attentif  à  faire  valoir 
les  plus  petites  chofes ,  dès  qu  elles  tendent  à 
prouver  Tfitilité  de  fa  geftion  ,  il  fait  un  aâe  de 
prudence  de  les  tenir  cachées.  L'examen  fom- 
maire  des  opérations  qui  ont  augmenté  le  re^ 
venu  du  roi ,  &  font  liées  aux  principes  fages 
de  radminijîration  ,  démontrera  que  la  peinture 
qu'il  préfente  par  ces  expredîons ,  n  eft  point  con- . 
forme  au  réfultat  ,  Se  n'eft  autre  chofe  qu  un  ta- 
bleau faâice  peu  d'accord  avec  la  réalité. 

L'étalage  des  principes  d'adminiftration  n'eft 
point  impoffihle  à  connoitre  ,  comme  le  dit  M.  ^ 
Necker  :  on  peut  croire  ce  qu'il  dit  à  .ce.  fujet. 
fans  effort  ôc  fans  qu'il  en  foit  plus  avancé  ;  l'on 
conviendra  également  avec  lui ,  que  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  &  les  récompenfes 
décourage  le  mérite  ù  multiplie  les  prétentions 
des  hommes  médiocres.  M.  Necker  nous  en 
fournit  le  premier  exemple  dans  fa  perfonne ,  & 
auffi  étendu  dans  tout  ce  qui  l'environne. 

Les  appointemens  de  ks  premiers  commis  y 
des  chefs  des  bureaux  8c  ks  faifeurs  de  projets  y 
n'ont  affurément  aucune  proportion:  avec  leur 
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exiftence  y  ni  avec  le  rang  qu'ifs  ont  dans  Torirc 

des  citoyens  j  cependant ,  comme  dans  les  oA/er- 
yations  d'un  bon  François  ,  la  manière  donc  on 
dit  que  M.  Necker  eft  parvenu  eft  parfaitement 
détaillée  ,  M.  Necker  a  cru  devoir  répondre  à  fà 
façon  ^  il  a  préiènté  comme  utile  la  pratique 
contraire  à  Cà  conduire.  L'argent  a  prédominé 
avant  fon  élévation  ;  il  a  joué  le  premier  rôle  au 
moment  où  elle  s  eft  opérée  ^  &  largent  prédo- 
mine depuis  qu'il  eft  en  place.  Que  peut-il  refufèr 
à  ceux  qui  ont  contribué  à  fon  bonheur  ?  leur 
médioaiié  ne  leur  ôtoit  point  le  droit  qu'ils 
avoient  à  fes  faveurs  ^  ôc  cejl  la  plus  belle  des 
économies  que  M.  INeckerafa  mettre  en  ufage. 

DONSy  GROUPES  ET  PENSIONS., 

M.  Necker  commençant  par  les.  penfiôns  f, 
quoique  dans  la  troifieme  claffe  félon  l'ordre  de 
J'écriture  ,  l'on  va  le  fuivre  dans  le  même  ordre 
qu  i7  a  choifi. 

Le  règlement  qui  fixe  une  feule  époque  pour 
les  pendons  eft  aflurément  très  bon  en  lui-même, 
Se  peut  être  un  obftacle  à  la  multiplication  des 
grâces  pécuniaires  :  il  faut  néanmoins  que  M* 
Necker  air  trouvé  que  cette  règle  générale  avoit 
des  exceptions,  ou  que ,  fe  regardant  lui-même 
comme  au-delfus  de  là  loi ,  il  ne  fe  fbit  fervi  dé 
cette  époque  que  pour  exclure  les  demandes 
qu'il  vouloir  rejetter  :  l'on  trouve  en  eflfet  une 
immenHcé  de  penfiôns  accordées  ,  depuis  ce 
réglemenr,  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  8C 
dont  la  vérification  ne  peut  être  préfentée  an  ^ 

public  G  2 


La  remîfe  de  toutes  les  penfions  &  des  gracer 
annuelles  au  tréfor  royal   Se  inférées  dans  un 
fëul  brevet ,  pouvant  être  confidérée  fous  deux 
faces  5  peut  néanmoins  être  paffée  comme  bonne  r 
il  peut  réfulter  un  bien  de  raffujettiffement  des 
penfîonnaires  à  l'enrégiftrement  à  la  chambre 
des  comptes  ^  mais  il  faudroit  qu  elle   eût  des 
ordres  pour  n'enrégiftrer  cfeux  penfions  fur  la 
même  tête  qu'après  une  vérification  préalable  ' 
des  motifs  des  anciennes  penfions  &  de  la  nou- 
velle: mais  comme  plufieUrs  penfions  font  payées 
fens  enrégiftrement  à  la  chambre  des  comptes ,  . 
que  le  dépouillement  n'en  eft  point  fini  j  que 
d'ailleurs  M.  Necker  ne  nous  dir  point  la  ma- 
nière dont  ces  penfions  étoient  payées  avant  le 
changement  qu'il  y  a  fait ,  il  faut  fufpcndre  fon 
jugement  jufques  à  une  vérification  parfaite  y 
d'autant  qu'on   ne  peut  qu'être  étonné   de  ce 
qu'en  chargeant  le  tréfor  royal  du  paiement  dés' 
penfions  affignées  auparavant  fur  d'autres  fonds  , 
on  ait  laiffé  ignorer  quelle  étoit  &  devoir  être  la  ^ 
portion  de  ces  fonds  qu'on  employoit  pour  les 
grâces  pécuniaires  dans  chaque  département. 

On  a  donc  lieu  d'être  furpris  que  M.  Necker 
n^explique  pas  mieux  cette  utilité  prétendue  , 
êc  le  public  l'eft  autant  que  lui  de  voir  que  les 
penfions  y  qui ,  du  tems  de  M.  de  Clugny  , 
n'alloient  qu'à  vingt-fix  millions ,  foient  aujour- 
d'hui à  vingt-huit  millions ,  malgré  les  extinâions 
furvenues  depuis ,  &  malgré  la  fixation  faite  d'a- 
près les  déductions  des  vingtièmes. 

Comme  M.  Necker  fait  qu'on  peur  lui  mettre 
•n  oppofition  {es  propres  réglemens  ^  c'cft  fans 
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doute  pour  s'excufer  d'avance  quV/  déclare  fie 
s'être,  jamais  prêté  à  augmenter  cette  charge  y 
ayant  réjîjié  de  fon  mieux  aux  demandes  qui 
n'étoient  pas  fondées  ,•  mais  quoiqu'il  aie  le 
moyen  d'en  empêcher  la  vérification ,  ildcvroit 
penfer  qu'il  y  a  dés  dons  trop  notoires  &  trop 
récens  ^  pour  qu'il  puifle  en  contredire  la  réa- 
lité 5  il  y  en  a  même  qui  ont  été  faits  poftérieu- 
rement  à  Ton  difcours. 

L'excès  des  dons ,  leurs  dates  &  la  qualité 
des  perfonnes ,  font  une  preuve  démonftrative 
que  fi  M.  Necker  eût  diftéré  de  les  mettre  dans 
fon  porte-feuiile  jufques  à  la  fin  de  l'année  y  les 
femmes  &  les  perfonnes  dont  le  mérite  &  les 
feryices  étaient  dans  le  cas  de  faire  moins 
dimprejfijon  aprh  un  certain  tems  ,  ne  fèroient 
point  aujourd'hui  créanciers  annuels  fur  lei  re- 
venus de  l'état  (i). 

Ce  réfumé ,  quoique  bien  fimple  ^  eft  une 
preuve  que  le  compte  du  tréfor  royal  n'eft  pas 
bien  jufte  j  puifqu'avant  que  le  travail  foit  fini 
Ù  que  les  penjions  foient  divifées  en  différentes 
claffé^  9  elles  font  fixées  avec  certitude  à  vingt- 
huit  millions  :  comme  fi  on  pouvoir  préfenter 

. ^ 

(i)  M.  Necker  n'a  pu  fixer  la  dëpenfe  du  tréfor  roya^ 
your  les  penfions  à  28  tnillianss  puisqu'il  paroît  des  arti*" 
des  2,  7  &  p  des  lettres-patentes  du  8  novembre  1778  * 
&  de  l'article  2  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier  1779  ' 
que  le  \o\  exempte  de  la  réunion  au  tréfor  royal  des  pen" 
lions  des  foldats ,  des  bas-officiers ,  des  officiels  attachés 
i  des  places  ,  &  celles  affeâées  aux  charges  ,  8c  qu'il  veut 
iàvoir  de  qiielhs  fomims  d\xtinctioii  on  lui  propofira  le 
umvlacismenu 
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comme  dépenfe  définitivement  conftatée  un  fim- 
ple  apperçu  &  encore  imparfait. 

Il  en  réfuJte  encore  que  les  réglemens  (ont 
fuperflus  à  cbt  égard ,  puifqu'ils  font  inexécutés  : 
on  peut  ajouter  qu'il  y  a  des  moyens  plus  utiles 
pour  empêcher  ôc  prévenir  la  multiplication  des 
dons ,  lor/qu  on  n  a  en  vue  que  le  bien  de  1  état  ; 
mais  il  faut  pour  ça  être  moins  occupé  de  foi 
que  de  la  çhofe  même  9  &  joindre  au  talent  de 
donner  de  bonnes  maximes ,  le  bon  efprit  de 
les  Cuivre  perfonnellement  dans  fon  adminiftra- 
tion.  Or ,  à  notre  grand  regret  y  nous  voyons 
tout  le  contraire. 

Rien  de  plus  fuperflu  que  le  détail  dans  lequel 
M.  Necker  eft  entré ,  pour  faire  connoître  les 
moyens  dont  on  s  eft  fervf  précédemment  pour 
obtenir  des  intérêts ,  des  penfions ,  des  concef^ 
fions ,  des  échanges  &  des  dons  à  charge  à 
l'état  ^  tout  le  monde  &voit  avant  qu'il  leur  dit 
que  5  depuis  le  plus  haut  jufques  au  plus  bas  étage  y 
le  plus  grand  nombre  profitent  des  occafions  y 
&  ne  cherchent  des  protégions  que  pour  tirer 
de  l'argent  du  roi  ^  les  plus  riches  font  fouvent  à 
cet  égard  aufll  avides  que  les  pauvres  ,  &  ceux 
qui  (è  plaignent  le  plus  des  droits  &  des  impôts  , 
ne  fè  font  point  fcrupule  de  prendre  fur  le  roi 
fans  aucun  titre  ni  motif  légitime  ;  ils  oublient 
que  les  rois  ne  peuvent  pas  donner  au-delà  de 
leur  revenu  ,  ni  faire  des  dons  ou  aucun  aôe 
de  furérogatiort  ,  dès  que  letat  eft  endetté, en- 
core moins  donner  au  préjudice  de  leurs  fujets  ni 
de  leurs  fucceiTeurs. 

M«  Necker  convient  dans  ibn  difcours  y  que 
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Fhonneur  eft  le  guide  dû  François  :  en  partant 
de  ce  principe  ,  il  auroir  dû  obferver  que  les  ri- 
cheffes  font  relatives ,  ÔC  qu'un  honnête  homme 
n'exigera  pas  du  fuperflu  ,  quand  il  pourra  mettre 
celui  qui  le  lui  donnera  dans  le  cas  de  la  détrellè 
&  de  préjudicier  au  public. 

Ce  principe  eft  dans  la  ioi  écrite  &  dans  la 
loi  naturelle  qui  diâe  à  notre  intérieur  :  quôd 
tihi  non  vis  alteri  ne  feceris.  Quant  aux  loîx 
civiles  9  elles  annuUent  toutes  les  obligations  im- 
menfement  léfives  au  public  ôc  au  particulier  qui 
s'oblige  au-delà  de  fa  poflîbihté  :  donare  efi  per- 
dere  ,  dit  la  loi. 

Si  l'intérêt  perfonnel  a  fait  oublier  le  devoir  y 
&  fi  l'on  a  pris  pour  foi  le  don  qu'on  trouvoit 
mal  accordé  à  celui  qui  étoit  dans  le  même  cas  , 
c'étoit  un  abus  à  réformer:  il  femble  que  M. 
Necker ,  au  lieu  de  nous  donner  des  phrafes  , 
eût  mieux  fait  de  raifonner  d'après  les  principes 
connus  j  en  ce  cas  il  nous  auroit  dit  qu'il  n'y 
avpitdes  penfions  légitimes  que  celles  qui  étoient 
accordées  pour  fervices  perfonnels  rendus  »  à 
l'état  •,  que  les  penfions  ne  pouvoîent  jamais 
être  une  matière  fufceptible  dé  furvivance  ;  que 
dans  le  cas  du  fervice,  elles  font  une  dette  pri- 
vilégiée de  l'état ,  en  tant  qu'elles  font  propor- 
tionnées au  rang  militaire ,  civil  ÔC  de  finance  ; 
qu'elles  ne  font  ni  ne  doivent  point  être  relatives 
à  la  naiffance  ni  aux  fervices  antérieurs  ^  qu'elles 
doivent  être  regardées  /comme  difoit  M.  de 
Sully,  plus  comme  un  honneur  que  comme  un 
gain ,  ÔC  qu'il  n'y  a  que  les  penfions  de  retraite 
après  un  long  fervice  ^  ou  un  empêchement  de 
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travail ,  qui  puiflent  être  regardées  comme  un 

objet  effentiêl  à  1  exiftence  du  fujet  ^  comme 
une  dette  Jégitîme  de  l'état  ,  il  nous  auroi't  dit 
avec  les  publiciftes  ,  que  nulle  femme  mariée 
ne  peut  être  admife  à  des  penlîons  que  dans  le 
cas  de  pauvreté  ,  &  que  celles  accordées  aux 
veuves  doivent  être  relatives  à  Tétat  &  non  à  la 
faveur  ou  à  la  qualité  du  mari  ^  qu'on  peut 
même  dans  ce  cas  prendre  des  voies  très-bonnes 
&  faire  des  règles  fur  cette  matière,  xlont  l'exé- 
cution exige  Ifes  vérifications?  les  plus  exades  & 
les  plus  rigides,  dès  que  l'état. eft  furchargé  de 
dettes  ^  il  nous  auroit  dit  que  les  penfions  de 
pitié  &  d'aumône  (i) ,  ont  tout  autre  motif ,  & 
que  cette  partie ,  féparée  long-tems  des  penfions 
ordinaires ,  a  été  regardée  comme  une  partie 
particulière  pour  lefquelles  il  y  avoit  des  fonds 
deftinés  ;  il  nous  auroit  dit  que  le  roi  n'eft  tenu 
qu'aux  penfions  accordées  aux  fervices  ,  il  nous 
auroit  montré  par-là  la  manière  de  drftribuer 
ces  fortes  de  grâces  ,  la  conduite  que  devoit  te- 
nir l'adminiftrateur  des  finances  pour  concilier 
ce  genre  de  dépenfe  avec  le  bien  de  l'état  j  au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  &  le  volume  des 
penfions ,  il  auroit  démontré  ,  avec  autant  de 
force  |ue  de  vérité ,  que  ,  loin  de  pouvoir  accor- 
der des  nouveaux  dons  ,  on  fèroit  encore  forcé 
de  réduire  les  anciens  ;  cette  feule  réfkxion  eût 
fuffi  pour  faire  pendant  long-tems  toute  eipece 
de  follicitation  pour  les  grâces  pécuniaires. 

Les  groupes  fans  fonds  font  réellement  un 
i^  ■■■  '■"  '         >    I  I»  ■■■■ I    I  ■ 

Çi)  Dat€ pauperibus  non  ut  divites fiant  fed  ne  eg€ant% 
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malj  maïs  induire  de-là/jue  celui  qui  prête  potir 

être  aflbcié  aux  profits  auxquels  fon  argent  con- 
tribue j  ne  doit  pas  en  avoir ,  c'eft  étendre  trop 
la  loi  Se  la  mettre  au-delà  de  la  nature  qui  exige 
fouvent  des  alTociés  dans  le  commerce ,  ÔC  dans 
bien  des  fondions  ôC-aÔes  de  la  vie  publique  ÔC 
paniculiere. 

Quoique  les  groupes  &  la  réunion  des  places 
incompatibles  fur  la  même  tête  aient  eu  lieu  de- 
puis que  Tadminiftrateur  en  a  demandé  la  pîof- 
cription  par  des  réglemens ,  Ton  croit  ne  point 
en  devoir  faire  le  détail  par  des  motifs  fupérieurs 
&  de  décence. 

Si  M.  Necker  veut  bien  s'eXaminer  de  bonne 
foi, il  reconnoîtra  qu'il  en  a  accordé  plufieurs  de 
cette  malheureufe  acabie  ,  fbit  paj^^  politique , 
foit  par  condefcendance  ,  foit  par  orgueil^  car 
Thomme  eft  fujet  à  (ant  de  foiblefles-  On  convient 
que  la  fenfibilité  du  cœur  n*y  eft  entrée  pour 
rien  de  /à  part  ;  cependant  ces  faveurs  n'en  font 
pas  moins  de  fa  façon  ,  5c  n  en  font  pas  moins 
reprochables ,  fi  ce  n  eft  pas  Tenvie  d'obliger  qui 
ks  lui  a  arrachées. 

RÉDUCTION  DES  PROFITS  DE  LA 

FINANCE. 

M.  Necker  auroît  mieux  fait  d'intituler  cet  ar- 
ticle profit  des  banquiers  au  préjudice  des  fi^ 
nancitrs.  Il  eft  des  faveurs  qui  tirent  à  plus  de 
conlequence  j  parce  qu'elles  n'ont  rien  de  légitime 
fiideféguJîer. 

Los  banquiers  font  pour  la  plupart  étrangers 
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.&  protcfians  ;  les  financiers  Contfu/etsdu.  roi 

&  catholiques  ;   en  falloir- il  davantage  pour 

cjngager  M.  Necker  à  faire  cette  réduâion  au(îî 

.utile   pour    fes   mignons  ,  que   nuKible    pour 

I  état  ? 

Sa  péroraiibn  fur  cet  article  eft  faite  en  bons 
termes  ôC  avec  art  ^  on  parle  toujours  correâe- 
mcm  Ior{que  l'intérêt  perfonnel  l'exige  :  combien 
de  gens  feroient  tentés  d'appliquer  ici  le  trait  de 
la  comédie  !  M.  Jcjfe  eft  orftvre. 

Pour  qu'on  ne  fe  méprenne  point  {ur  fon 
idée  à  cet  égard  ,  M.  Necker  préfente  le  crédit 
des  financiers  comme  tenant  à  la  néctjfité  oît 
Jbnt  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  en  une 
certaine  manière  (  qu'il  n'a  garde  de  détermi- 
iier ,  )  &  qu^à  Végard  des  fonds  appartenans 
IS  ces  financiers  eux-mêmes  ,  cétoit  une  crainte 
chimérique  de  croire  à  leur  découragement ,  ù 
mime  à  leur  humeur  ,  parce  que  dans  la  dif- 
pùfition  de  leur  argent  ils  font  à  régal  de 
tous  les  autres  hommes.  Il  étoit  donc  inutile  ^ 
s'ils  étoient  égaux  aux  autres  hommes ,  de  leur 
ôter  cette  portion  de  profit  qui  fera  égale  dans 
d'autres  mains  ;  c'eft  donc  là  une  affaire  de 
çfcorx  qui  a  eu  un  intérêt  pour  guide» 

M.  Necker  dit  avoir  fortifié  la  confiance 
due  à  tétat ,  &-  qu^il  a  corroboré  le  tronc  de 
Tarhxe  dont  toutes  les  branches  tirent  leur 
fubjiance  ,  pour  s'occuper  fans,  inconvénient  de 
tcytes  les  réformes. 

D'abord  M.  Necker  ne  prouve  point  qu'il  ait 
fortifié  la  confiance  due  à  l'état  ^  il  paroît  au 
^Qtraire  qu'il  l'a  abattue ,  &  qu'il  a  ôté  toute 
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la  confiance  publique ,  pui/qu'il  a  contrafté  lût 
feul  plus  de  dettes  pendant  fes  quatre  ans  d'ad- 
miniftration ,  que  n  avoient  fait,  dix  contrôleurs 
généraux  dans  quarante  ans ,  malgré  les  guer- 
res ,  les    dépenfes  &  les  fêtes  exceffîves  dont 
M.  Necker  fe  glorifie  d  avoir  empêché  la  con- 
tinuation :  cette  confiance  en  Tétat  eft  d'autant 
plus  critique  ,  qu'il  paroît  que  les  intérêts  des 
emprunts  faits  par  M.  Necker  font  à  un  taux 
plus  fort  qu'ils  aîefit  été  depuis  très- long  tems 
dans  le  royaume  avec  une  autorifation  légitime. 
A  l'égard  du  trône  de  l'arbre  ,  on  ne  fait  pas 
mieux  où  il  eft  aétuellement  j  il  eft  impoflîble 
de  trouver  ce  tronc  ,  &  même  aucune  branche 
dans  les  banquiers  ,  à  moins  que  ce  ne  ibit  un 
tronc  fans  racine ,  puifque  ces  MM.  n'ont  dans 
le  royaume  ni  feu  ni  lieu  ,  ni  aucune  terre  fiir 
laquelle  ce  prétendu  tronc  puifle  exifter. 

Voccupation  des  réformes  dont  L'avantage 
feroit  évident ,  efl  une  promejfe  dont  tefieSua^ 
tion  ne  s'efl  point  ensuivie  ;  les  opérations  qui 
ont  prohibé  aux  tréforiers.  toute  efpece  d'enga- 
gemens ,  ont  porté  8c  portent  un  préjudice  réel 
à  la  circulation  de  l'intérieur  du  royaume  :  on 
eft  obligé  de  recourir  aux  banquiers  ;  c'eft  là 
la  réforme  des  fujets  du  roi  ,  faite  tout  au 
moins  pour  l'utilité  &  pour  l'amour  de  ta 
banque. 

On  ne  voit  point  que  la  r/union  de  tous 
les  receveurs  généraux  à  une  feule  adminijîra- 
tion  y  la  divijion  de  toutes  les  perceptions  de 
droits  en  trois  compagnies ,  foient  des  op/ra" 
f^ns  auffi  utiles  que  M.  Necker  les  préfente. 
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Le  changement  de  forme  des  billets  de  la 
ferme  générale ,  ni  les  refcriptions  n  ont  point 
augmenté  leur  valeur  ^  conféquemipent  nul  profit 
pour  le  roi  ni  pour  fes*  liijets  :  au  furplus  ,  ii  M. 
Necker  n'a  point  trouvé  des  difficultés  ,  ç'eft 
parce  qu'il  avoir  fermé  les  voies  de  la  récla- 
mation :  en  intimidant  les  uns ,  eh  choiiiflant  les 
protégés  des  perfonnes  du  plus  haut  rang  ,  ou 
en  prenant  des  parens  ou  des  conibrs  de  fes 
ibus -ordres  ,  il  seft  formé  une  enceinte  d'in- 
térêt que  rhomme  de  probité  &  fans  protedioa 
ne  pouvoit  franchir  ,  d'autant  qu  elle  étoit  for- 
tifiée par  régoïime  &  par  la  concurrence  des 
banquiers. 

En  vain  M.  Necker  voudroît  attribuer  au  bon 
ordre  de  fon  adminiilration  la  facilité  qu'il  a 
trouvée  dans  l'exécution  de  fes  projets.  Ce  bon 
ordre  ,  cette  forme  fuivie  d'adminiftration  qu'il 
s'attribue  n'exifte  pas  ,  &  il  eft  très-diflScile  de 
concevoir  comment  il  peut  entrer  dans  la  tête 
d'un  homme  qui  fe  pique  d'être  tranfcendant, 
qu'on  puijfe  aimer^ce  quon  ne  connaît  pas  ; 
tout  le  monde  fait  qu'il  faut  connoître  avant 
d'aimer  ,  qu'on  ne  juge  que  fur  les  faits  & 
qu'après  les  œuvres  ,  &  qu'on  ne  peut  attribuer 
fes  fuccès  quà  une  forte  de  refpcB  &  à  une 
yaine  frayeur  qui  étoit  fondée  fur  la  procla- 
mation des  économiftes  &  des  intérefles  à  fes 
opérations ,  lefquels  faifoient  valoir  adroitement 
dans  le  public  la  circonftance  de  la  guerre  ac- 
tuelle ,  ÔC  l'habileté  d'un  homme  parvenu.  Sa 
manière  <l'agir  à  l'égard  de  tout  ce  qu'il  croyoit 
avoir  trait  à  fa  place  ;  8c  même  vii-à-vis*  de^ 


**' 


(  109  ) 
niiai/Iire£  ^  Jointe  au  traitement  que  fbn  crédit 

avoit  obtenu  contre  le  fieur  Pelliffery  &  bien  d'au- 
tres ,  faifoient  craindre  aux  pères  de  famille  les 
plus  fermes  des  voies  de  fait ,  qui ,  quoiqu'in- 
juftes  9  ne  portoient  pas  moins  préjudice  à  ceux 
qui  encouroient  fa  di/grace. 

TRÉSORIERS. 

Cet  article  exîgeroît  de  très-longues  obferva- 
tions  ,  fi  Tutilité  de  M.  Necker  qui  rapporte  tout 
z\i  tréfor  royal  pour  fa  commodité  perfonnelle  9 
&  pour  la  grandeur  de  fa  place  9  né  qous  pré- 
fentoit  d  abord  les  motifs  qui  Torit  déterminé  à 
cette  opération. 

Ceft  peut-être  un  vrai  bien  de  diminuer  les 
caiffes  dans  une  même  ville  ,  ôc  de  diminuer  le 
nombre  des  employés:  quoique  la  réunion  d'une 
quantité  prodigieufe  de  ^commis  modiquement 
lâlariés  &  dépendans ,  favorife  la  fàinéantife  d'un 
chef,  &  rende  la  comptabilité  plus  longue  ôC 
plus  difficile ,  Ton  fait  qu'il  y  a  des  ordonnances 
royaux  qui  ont  adopté  cette  voie ,  &  qu'il  y  en  a 
qui  ont,  choifî  l'autre. 

Le  fonds  mort  qu'on  fuppofe  que  -  le  tréfb- 
rîer  peut  faire  valoir ,  n'eft  point  un  mal  en 
foi ,  ni  même  un  préjudice  pour  le  roi  ni  pour 
lëtat ,  dès  que  la  sûreté  du  roi  s'y  trouve  ;  ÔC 
comme  tous  les  ^  oommis  du  ravaume  étoienc 
choîfis  par  les  receveurs  généraux ,  qui^  répon^ 
d  jient  au  roi  de  la  folvabilité  de  tous  ceux  qu'ils 
commettoient ,  refte  à  favoir  fi  le  peu  de  profit 
qu'on  a   trouvé  dans  :1a  réduâion  des  &laires 
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des  tréfbrièrs ,  eft  proportionné  avec  le  rîique  du  - 
roi ,  dans  le  cas  que  les  commis  ,  dont  la  nomi- 
nation eft  ré/èrvée  à  FadminiArateur  des  finances  ^ 
viennent  à  manquer. 

.  Cette  réduâion  des  tréforiers  peut  être  re- 
gardée comme  utile  par  rapport  à  la  difficulté 
quavoit   chaque    tréforier    général    de  donner 
les  comptes  de  fbn  fervice  :  au  furplus ,  fi  M. 
Necker  ignore  les  moyens  qu'il  y  a  pour  empê- 
cher l'emploi  des  fonds  de  tou5  les  caiffiers ,  les 
loix  faites  fur  cette  matière  ,  la  pratique  dç  plu- 
fieurs  gouvernemens  d'Europe  à  l'égard  des  tré- 
£>riers  ,  Se  l'ancien  ufage  du  royaume  consigné 
dans  nos  loix,  c'eft  fans  doute  parce  qu'il  n'avoic 
I  aucun  intérêt  à  le  (avoir  pour  (on  utilité  ou  pour 
celle  de  (à  place  ^  il  a  gêné  les  tré(briers  &  leurs 
commis  au  point  que   leur  travail  exceffif  di- 
minue de  beaucoup  leur  état ,  &  rend  les  pla- 
ces (ubalternes  trop  pénibles  &  très-peu  eftima-^ 
blés.  Mais  les  banquiers  étrangers  du  royaume 
font  le  trafic  d'argent  que  faifoient  les  tré(b- 
riers  ^  l'intérêt   du  roi  n'y  eft  pour  rien  ,  il  a 
été  préfenté ,  j'iatérêt  des  banquiers  s'y  trouve  ^ 
tout  eft  dit.  V 

Toutes  les  opérations  de  M.  Necker  préfèn- 
tent  le  même  mobile  :  non  (èulément  il  veut  pou- 
voir prendre  de  l'argent  tous  les  jours  dans ,  les 
Caiftes  &  dans  les  régies ,  mais  il  veut  encore  aP 
fujettir  tous  les  miniftrès  à  ne  pouvoir  prendre 
de  l'argent  (ans  fa  permiffion  j  prétention  con- 
traire au  bien  du  fervice  &  de  l'état ,  quand  elle 
donne  à  l'adminiftrateur  des  finances  la  connoii^ 
iance  des  adœiniftrations  particulières.^  des  dé-. 
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partemens  dans  lefijucls  il  ne  peut  jamais  Itiî  ftre? 
permis  de  fouiller. 

Lbn  voit  ^par  rexpofé  de  M.  Necker',  qui! 
ne  connojc  point  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
fournitures  ÔC  entreprKes  qui  peuveht  être  or-* 
données  d^accord  entre  les  miniftres  dçs  dépar- 
temens  &  ladniiriiftrareur  des  finances  ,  d'avcii 
les  fomines  qui  (ont  données  pour  1/uïàge  parti- 
culier de  chrjque  département ,  dorit  la  dîftihâioa 
relative  aux  opérations  ne  peut  être  cbnnue  que 
du  maître  qui  les  dirige ,  &  fur  lefquefle^  le  mi- 
niftfe  eft  Couvent  obligé  de  s'en  rapporter  à  Tanî- 
baHâdeur ,  au  général  dès  af  rliéë^  ou  au  com- 
mandant des  flottes. 

Tous  les  intérêts  qui  font  côrfimuns  entre  lé 
dtoyen  Se  le  militaire  ou  te  marirf,  *  peuvent^ 
être  réglés  par  les  deux  départeihens  :  il  y  af 
non  feulement  des  notions  ,  mais  même  des! 
loix  qui  en  établiffent  la  neceflîté  :  mais  des 
que  les  intérêts. {(!)nt  féparés ,  SC  que  la"  Cohfbm- 
mation  de  l'argent  eft  privativement  relative  àf 
la  guerre  &  à  la  marine ,  les  tréforiers  de  lar 
guerre  &  de  la.  mariné  doivent  être  ftidépén-' 
dans  de  radmiriiftration  des  financés  ^  ôC  fujets 
uniquement  au  ipîniftre  ou  au  général  ^  felon  lei 
circonftances  ;  d  aiitani  que  lés  tréforiers  font 
comptables  i  Sc  qu'il  eft  permis  ;àr  l'adiiiihiftra- 
rioa  des  finances  de  vérifier  les  cortrpres  aprè^ 
k -fervice  ,  pour  connoître  l'emploi  eiFe<âif  de 
Targenr ,  que' pour  vérifier  toutes  les  parties  qui 
peuvent  être  bonifiées. 

La  quantité  des  fonds   &  le  tems   de  leur 
xemik  une  fois  déclarés  parle  roi^  ScVcconi-^ 
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nus  du  miniftre  du  département  Sc  de  Fadml-^ 
niftrateur  y  ceft  à  chacun  deux  à  remplir  leur* 
devoir. 

M.  Necker ,  aveuglé  par  fon  intérêt,  peut  re- 
garder le  tréror  royal  comme  le  feul  &  unique  - 
réfervoir  d'argent  utile  dans^je  royaume  ^  les  Sully 
&  les  publiciftes  ont  cru  avec  raifon  qu'il  y  avoir 
des  moyens  beaucoup  plus,  fimples  &  beaucoup' 
plus  utiles:  la  plupart  des  gouvernemens  ont 
adopté  à  cet  égard  les  maximes  contraires  à  la 
pratique  d'Angleterre  que  M.  Necjcér  croit  les 
meilleures ,  malgré  la  différence  totale  qu'il  y  a 
de  l'Angleterre  avec  la  France. 

M.  Nécker  dit  n'avoir  point  voulu  permettre 
çuon  établît  des  billets  des  pojtes  ,  pour  ne 
pas  nuire  à  la  circulation  d'autres  effets  plus 
conjîdérahles.   L  on  a  lieu  de  croire  que  c'eff 
pour  ne  pas  préjudicier  gux  banquiers  ,  en   fa- 
veur defquels  il  a  établi  la  préférence  du  com- 
merce de  l'argent.  Il  finit  cet  article  en  difent 
qu'au  moyep  des  précautions  qu'il  a  prifes  pour 
les  tréibriers ,  le  roi  faura  toujours  ce  qu'il  y 
a  dans  fes  coffres  :  on  le  (avoir  auparavant  (ans 
toutes  ces  précautions  ;  donc  fon  travail  eft  inu-* 
tile  :  au  furplus ,  ea  fuppofant  qu*it  fallût  plus  def 
précautions  ,  il  y  en  a  de  plus  fimples  &  de 
moins  diipendieufes  que  les  fiennes ,  5c  connues 
des  hommes  d'état. 

RECEVEURS    GÉNÉRAUX, 

Même  principe  ,  même  profit  pour  les  ban-^- 
quiers,  nulle  utilité  pour  l'état.  Comme  cet  ar— 
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ticle  a  été  traité  dans  les  différens  écrits  relatifs 

à  la  feule  comptabilité  Se  à  la  finance  ,  Ton  croie 

devoir  s'y  rapporter  9  d'autant  qu'il  n'y  a  rien 

d'intéreflant  dans  le  difcours  de  M.  Necker  ,  qui 

iè  réduit  à  des  réfleacions  fur  l'intérêt  de  l'argent 

dont  le^rpi  leur  avoit  autorifé  les  avances. 

Leur  formation  aâuelle  eft  beaucoup .  plus 
mauvaife  ,  &  il  n'y  a  pas  un  denier  de  profit 
pour  le  roi  ^  il  a  uni  des  membres  épars  ^  au  pré* 
judice  des  provinces  &  de  la  vraie  utilité  du 
roi  8c  de  l'état.  Malgré  la  nature  de  leurs  char- 
ges &  de  leurs  fondions  naturelles ,  le  travail  efl 
devenu  plus  lourd  ^  M.  Necker  a  reçu  de  l'ar- 
gent ,  &  n'a  point  rembourfe  les  trente- fîx  fup- 
primés  :  voilà  tout  le  fruit  &  l'avantage  de  cette 
réforme. 

Il  annopce  avec  emphafè  l'acquit  de  fîx  char- 
ges de  receveurs  généraux  fur  plus  de  fix  cents 
qu'il  en  a  réformées  ^  fi  l'on  juge  de  l'utilité  du; 
roi  fiir  cet  échantillon  9  le  triomphe  nefl  pas 
bien  brillant  pour  l'adminiflrateur. 

Etoit-ce  à  M.  Necker  à  publier  qu'un  com 
miflaire  de  quartier  Sc  un  ancien  fellier  du  roi. 
ont  étoit  receveurs  généraux  des  domaines  ?  G'é- 
toit  s'expofer  à  une  réponfe  de  proportion  qui  ne 
ibroit  point  à  l'avantage  de  fa  perfonne. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  DO^  : 
MAINES  ET  BOIS.         .       . 

'  De  toutes  les  réunions^  propofées  au  roi  par 
M.  Necker ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  injufle  ni 
déplus  déplacée.  -. 
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M.  Necker  a  fait  trois  changemens  en  cette 
partie  depuis  qu'il  eft  en  place  j  il  prépare  une 
quatrième  opération  peu  analogue  avec  les  au- 
tres :  vaudra-t-elle  mieux  ?  Il  a  donc  reconnu 
lui-même  que  fa  befogne  éto  t  au  moins  trè  « 
douteufe  y  (i  elle  tv'étoit  pas  mauvaue  pour- 
rérat. 

Nul  profit  pour  Tétat ,  qui ,  aa  contraire  j  a 
perdu  ai:>nuellement  quinze  cents  mille  livres. 
.  Ces  charges  font  les  plus  anciennes  du  royau- 
me y  celles  qui  ont  été  le  moins  changées  ;  de- 
puis quatre  fiecles  &  demi  elles  n*avoient  (buffert 
ou'une  feule  fuppreflion  ,  à  laquelle  on  avoit  re- 
médié bien  vite  en  les  rétabliffant  comme  utile» 
&  néceflaires.  Il  falloit  un  événement  aufli  fingu- 
lier  que  Tavénement  d*un  Genevois  à  Tadminif^ 
tration  des  finances  de  la  France,  pour  renverfèr 
un  ouvrage  auffi  folidement  établi  que  refpeâé 
même  par  les  anciens  ennemis  (i). 
^  Comme  (i  ce  n*étoit  point  aflez  de  renverfèr 
des  ufages  aufli  reipeâables  par  leur  ancienneté 
que  par  l'apprdsation  de  nos  ibuverains.  M» 
Necker  a  voulu  les  préienter  comme  îndépea- 
dans  des  loix  9  Sc  faire  d'un  bourgeois  de  Pari» 
un  chef  de  cohorte  nombreufe  ,  Se  transformer 
des  hommes  attachés  à  des  provinces  particu- 
lières en  un  feul  corps  fiégeant  à  Paris  9  malgré 
la  contrariété  des  loix  &  de  Tordre  public  cocH 
nus  dans  le  royaume. 

(i)  On  pourroit  .adapta  à  ce  fujet  renlevement  du 
plomb  de  la  Rotonde  à  Ropie  9  qui  y  avoit  reité  nialgr^ 
les  Barbares  &  le  faccagement  de  Rome  s  Quod  non  fec^r, 
runt  Barbari  fecerunt  BarbarinL 
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Il  faut  de  deux  chofes  Tune  9  ou  que  M. 

Necker  aie  agi  fans  connoitre  les  loix  locales,  ou 

qu'il  ait  voulu  les  tranfgreffer  de  fang- froid ,  pour 

faire  voir  qu'il  étoit  au-deflus  d'elles. 

Chaque  province  a  des  loix  féodales  &  em- 
phytéotiques différentes  félon  les  conventions 
prinfiitives  faites  avec^^leurs  anciens  fbuverains 
reipeâifs.  Le  roi ,  po/Tefleur  de  ces  provinces 
comme  fûccefleur  ou  en  vertu  des  traités  de 
paix  9  ne  peut  changer  fon  titre  ,  ni  le  contrat 
primitif  9  ni  confondre  les  droits  attachés  à  la 
fouveraineté  avec  les  droits  du  feigneur  féodal 
Se  dominant  9  qui  n'eft  relatif  qu'au  domaine 
foncier.  Conféquemment  unir  le  domaine  foncier 
avec  les  autres  parties  appellées  domaines  at- 
tachées aux  fermes  générales  9  c  eft  faire  un 
mariage  trop  mal  afTorti  pour  qu'il  puifTe  prof- 
pérer. 

Il  paroît  ^ue  9  d'après  la  fubverCon  des  rece- 
veurs généraux ,  il  falloit  des  gens  de  loix  dans  lé 
comité  des  financiers  qui  les  ont  remplacés.  Mais 
de  bonnne-foi  9  quelle  connexité  des  droits  du 
comte  de  Provence  ,  des  rois  8c  des  ducs  de 
Bourgogne ,  des  comtes  d'Artois  &  de  Flandres^ 
avec  les  droits  féodaux  des  rois  de  F^rance  ?  con- 
féquemment ce  comité  eft  inutile  pour  les  troisr 
quans  du  royaume  ,  ainfi  que  l'établifTement  des 
receveurs  généraux  à  Paris.     . 

On  a  très-mal  à  propos  ajouté  aux  dépenfês 
de  l'état  9  en  le  chargeant  des  frais  qui  étoient  à 
la  charge  de  chaque  receveur  dû  domaine  dans 
la  généralité  9  où  les  caufès  pouvoiént  feules  être 
décidées  félon  les  principes  du  droit  naturel  K 
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du  droit  des  gens ,  conformément  au  titre  fait 
dans  chaque  province  en  la  forme  &  en  la  lan- 
gue du  pays  ^  félon  les  ftyles  particuliers  qut  ne 
peuvent  être ,  ni  bien  connus ,  ni  bien  jugés  que 
fur  l'es  lieux. 

Préfenter  donc  au  public  cette  opération 
comme  une  opération  utile  ÔC  légale ,  c'eft  le  com- 
ble de  l'erreur  ou  de  la  mauvaife  foi  j  Ton  ne  peut 
excufer  M.  Nccker  que  fur  (on  ignorance  des 
loix  ;  Ton  aura  toujours  à  lui  reprocher  de  ne 
s'être  pas  fait  inftruire  avant  d'opérer-  , 

Il  en  eft  des  receveurs  généraux  des  domaines 
&  bois ,  comme  des  grands- maîtres  des  eaux  ôC 
forêts  &  de  toutes  les  autres  charges  locales  de 
juftice  ÔC  de  finances  ,  qui ,  quoique  comprifes 
fous  la  même  dénomination  ,  ont  leur  exercice 
limité  à  leur  généralité ,  à  leur  reflbrt  8c  à  leur 
diftriâ  ,  fans  que  l'identité  du  nom  ,  ni  la  forme 
du  fervice  ,  ni  de  l'exercice  de  leurs  fondions  y 
ait  d'autre  connexité  ni  reflèmblance  que  celle 
des  prérogatives. 

S'il  convient  à  M.  le  dîrefteur  d'avoir  la  régie 
à  Paris  ,  ÔC  d'avoir  des  régifleurs  de  préférence 
à  des  fermiers  ÔC  à  des  receveurs  dont  on  ne 
.  peut  point  tirer  l'argent  qu'à  fan  échéance  ,  lé 
'préjudice  à  1  état  eft  immenfè.  Les  habitans  des 
provinces  font  continuellement  expofés  à  la  dure 
néceflîté  de  fe  laifler  dépouiller  impunément, 
ou  de  venir  fe  ruiner  à  Paris  pour  le  foutien  de 
leurs  droits.  Que  chaque  receveur  général  foit 
à  fa  rétidence ,  qu'il  fafle  les  frais  relatifs  à  là 
place  ,  fon  intérêt  perfonnçl  le  fera  agir  avec 
f>lus  de  précaution  ,  ou  tout  au  moins  avec  au-: 
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tant  de  2ele  8c  d*àâivicé  que  pourront  faire  lesi 
gens  du  roi  les  plus  zélés  Sc  les  avocats  des 
fermes. 

M.  Necker ,  qui  veut  tant  faire  le  bien  du  roi  y 
a  étendu  Texemptiondu  droit  des  francs- fiefs, 
à  des  charges  de  ia  mai/on  du  roi ,  qui  ne  la- 
voient  pas  auparavant  (i)  ^  fbn  zèle  étoit  donc 
bien  ralenti  9  en  ce  moment ,  ou  il  y  avoit  quel- 
que motif  9  qu'il  vaut  mieux  ignorer  ;  car  autre- 
ment 9  pourquoi  Textenfion  d'un  privilège  con- 
traire aux  vrais  principes  dé  la  mpnarchie  &  aux 
prérogatives  naturelles  des  nobles  qui  font  le 
(butien  &  l'honneur  du  trône  de  de  la  perfonne 
du  monarque  ? 

PAVEURS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL 

DE  VILLE. 

Rien  de  plus  inutile  que  de  parler  de  cet  ob* 
)et ,  oui  n'a  aucune  relation  avec  Tétat  de  fîtua-* 
lion  du  tréfor  royal  ^  étoit- il  néceffaire  d'aller 
faire  connoitre  que  la  ville  de  Paris  étoit  un 
prête-nom  du  roi,  &  qu'il  y  avoit  d'autres 
payeurs  des  rentes  de  l'état  ? 

Si  M.  Necker  eût  réellement,  cherché  l'utilité 
du  roi ,  il  auroit  réduit  le  nombre  des  payeurs 
de  rentes  comme  celui  des  tré/briers  :  il  y  auroit 
eu  un  profit  à  faire  pour  le  roi  ^  mais  il  auroit 
été  difficile  d'en  tirer  de  l'argent ,  &  de  rendre 
cette  opération  utile  à  la  banque  :  c'eft  le  mon- 

(i)  Arrêt  du  confeil  1779 ,  qui  exempte  plufîeurs  offi- 
ciers de  la  inaiibn  du  roi  du  droit  de  franc-fief. 


tant  exorbitant  de  leurs  finances  qui  leur  a  coq««' 
fervé  la  préférence. 

DIVISION  DE  LA  PERCEPTION 

de  tous  Us  droits  en  trois  compagnies* 

C'eft  ici  où  M.  Necker  s'eft  énormément 
trompé  i  &  fi  Ton  n  avoir  appris  par  les  écrits 
publics  ,  qu  il  a  toujours  regardé  les  fermiers 
généraux  comme  Tes  rivaux  9  ibit  parce  que  leurs 
papiers  étoient  plus  en  vogue  que  ceux  des  ban- 
quiers 9  foit  parce  qu'il  y  en  avoir  un  ou  deux 
dans  le  nombre  qui  avoient  autant  de  bien  que 
lui  9  Ton  ne  pourroit  point  fe  perfuader  qu'une 
divifion  pareille  pût  avoir  été  preferttée  par  un 
adminiftrateur  des  finances  j  8c  ait  été  compofée 
comme  elle  Ta  été.  ^ 

Tous  les  grands  admînlflrateurs  9  fans  en 
excepter  aucun  ,  ont  eu  pour  principe  ,  mau-- 
yaife  ferme  vaut  mieux  que  bonne  régie.  La 
certitude  des  paiemens  à  l'abri  des  cas  fortuits  y 
eft  d'un  avantage  immenfe  pour  affeÔer ,  comme 
jdifoient  Sully  8c  Colbert  ,  chaque  recette  à  fa 
dépenfe  fans  variation  ,  afin  de  pouvoir  fe  pré- 
venir à  tems  fur  la  quantité  de  l'argent  nécef^ 
faire  pour  les  autres  parties  8c  fur  les  époques 
des  paiemens.  La  certitude  du  revenu  efl  beau- 
coup plus  commode  8c  plus  utile  pour  celui  qui 
veut  fe  mettre  au  niveau  de  ks  affaires  ^  il  peut  j 
au  moyen  des  recettes  8c  xles  dépenfès  fixés, 
modérer  fes  dépenfes  à  proportion  j  le  roi  8c 
Tadminiflrateur  peuvent  faire  voir  aux  créanciers  / 
l'aflurance  des  arrangemens  avec  une  certitude 


t>hy(!que  i  8c  rejetter  beaucoup  plus  facilémenc 
les  demandes  pécuniaires ,  en  préièntant  aux  de- 
mandeurs rimpoflibilité  de  ies  rendre  efFeâives  , 
dès  que  le  revenu  eft  abforbé  ,  &  que  les  dettes 
foot  immenfes. 

La  régio  eft  toujours  incertaine  ,  elle  eft 
même  ob/cure  j  eiie  peut  être  bonne  pour  un 
adminiftrateur  qui  connoit  ce  que  vaut  chaque 
moment  de  manipulation  d'argent  y  parce  qu'il 
en  a  toujours ,  &  s'arrange  de  façon  à  en  tirer 
profit  9  en  morcelam  Se  retardant  les  paiemens: 
elle  eft  très-rarement  utile  au  propriétaire  ^  quel 
que  /bit  le  2ele  d*un  commis ,  (on  aâivité  Se  & 
vigilance  ne  font  point  comparables  à  l'utilité 
perfbnoelle  du  fermier  qui  l'oblige  à  plus  de 
ibin  pour  la  confervation  de  la  chofe  Se  pour  fa 
produâion. 

La  régie  intérefTée  ^  qui  feule  a  fait  du  doute 
parmi  certains  publiciftes  ,  n'eft  pas  plus  adap- 
table dans  un  état  obéré  ,  Sc  moins  encore  en 
tems  de  guerre  où  tou^  les  paiemens  doivent 
être  certains  8c  d  une  certitude  phyfique  ;  la  re» 
cette  Se  la  dcpcnfe  à  ibmme  fixe  Se  à  forfait  y 
font  toujours  plus  flires  que  les  gefiions ,  Se  oa 
peut  profiter  à  cet  égard  de  l'expérience  des 
corps  eccléfiafiiques  Se  féculiers  y  qui*,  aufli  inf- 
Cruits  de  leurs  intérêts  que  les  vrais  propriétai- 
res ,  ont  prefque  tous  abandonné  les  régies  inté* 
redees  j  pour  choifir  de  préférence  la  voie  des 
fermeSé 

M.  Necker  dit  bien  mal  à  propos  qu'il  a 
épargné  au  roi ,  dans  les  conditions  ,  tout  ce  que 
diS particuliers  ont  droit  de  demander  au  fou^ 
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yerairi\  quand  il  exigt  d'eux  qtCils  répofidmt 
fur  leur  fortune  d'événemens  hors  de  leur  at* 
teinte  &  de  [influence. 

L'on  reconnoît  à  cette  phrafe  Tignorance  de 
M.  Necker  fur  lëtendue  Sc  la  valeur  des  coq« 
trats  9  &  fur  les  différentes  ftipulations  relative- 
ment aux  événemens  de  force  majeure  :  fa  pro- 
portion abfolue  eft  une  maxime  contraire  au  roi 
comme  aux  autres  propriétaires^  mais  M.  Necker 
ayant  déjà  fait  voir  fon  peu  d  égard  pour  les  pro- 
priétés ,  il  feroit  fuperflu  de  Tinftruire  :  ce  font 
des  loix  connues  dans  tous  les  pays  ,  &  il  n^y  a  ni 
magiftrat ,  ni  juge  ,  ni  avocat  9  ni  publicilîe  qui 
n*en  foient  imbus. 

La  régie  propofée  par  M.  Necker  eft  plus 
fuiifible  que  toutes  celles  qtii  ont  pu  exifter  :  la 
fixation  d'un  augment  de  profit ,  quand  le  roi 
retirera  la  fomme  déterminée ,  ne  met  point  en 
réalité  cette  fomme  dans  le  tréfor  royal  :  refle 
toujours  l'incertitude  (i  les  recouvremens  iront 
jufques-là  ,  &  fur- tout  dans  un  tems  de  guerre 
&  de  ftagnation  des  fruits  ^  &  cette  opération 
fait  voir  comme  les  autres ,  que  M.  Necker 
n'entend  pas  parfaitement  l'adminiflration  ,  ou 
qu'il  a  eu  des  motifs  particuliers  qu'on  ne  devine 
point.  y 

Diviferen  trois  une  geftion  qui  embraflbit 
toutes  les  parties  9  &  qui  étoit  montée  en  con- 
séquence avec  toutes  les  précautions  que  peut 
prélèritér  l'intérêt  perfonnel  joint  à  l'expérience  , 
c'eft  ralentir  l'aôivité  5  c  efl  lui  ôter  la  force  j 
c'eft  divifer  des  membres  unis:  &  comme ,  félon 
M*  Necker  lui-même  ^  l'utilité  efl  un  des  pluf 
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grands  mobiles  9  il  eft  ienfiblè  qiie  chacune  des 
trois  régies  fera  par  convenance  uniquement 
occupée  de  fon  intérêt  au  préjudice  des  autres. 
'  L'année  eft  mauvaife  ,  le  roi  refait  à  tous  les 
individus  ce  qui  manque  pour  completter  Sb. 
convention  ^  la  perte  du  roi  eft  immenre  en 
ce  cas. 

.L'année  eft  médiocre  ^  le  roi  n'y  gagne  rien  } 
elle  eft  bonne  ^  le  roi  n  y  gagne  que  la  moitié  : 
eft- ce  là  un  contrat  ?  eft-ce  là  une  régie  inié- 
reftee  ,  un  contrat  jufte  &  proportionné  ?  Il  falr 
loit ,  pour  la  rendre  régie  véritablement  ioté* 
reliée  ,  que  la  proportion  de  la  perte  &  du  gain 
fût  égale  entre  le  propriétaire  Se  le  régiflêur. 

Si  on  la  fuppofe  bonne  dans  deux  diviiions ,  Sc 
mauvaife  dans  l'autre  y  le  roi  ne  tiranc  que  la 
moitié  du  profit  des  deux  divifions  ,  Sc  payant 
fèui  tout  ce  qui  manque  à  l'autre  ,  à  peine 
ferait' il  au  pair ,  lorfque  la  plus  grande  portioa 
de  Ces  régifïeurs  aura  un  gain  très-confidérable. 

Si  on  la  fuppofe  mauvaife  dans  deux  divifions^ 
Se  bonne  dans  l'autre  ,  la  moitié  du  pro^t  de  la 
bonne  n'a  aucune  proportion  avec  les  deux  por* 
tions  de  perte  que  le  roi  doit  fupporter  ea 
entier  :  de  forte  que  ,  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  envifager  cette  formation  9  elle  eft  énor- 
mément léfive  pour  le  roi  ;  Ton  peut  dire  que 
M.  Necker  a  formé  une  fbcîété  léonine  contre 
fon  nouveau  maître  ;  il  a  mis  tout  d'un  côté  Sc 
rien  de  l'autre  :  il  eft  vrai  que ,  comme  il  vou- 
loir de  l'argent  des  nouveaux  fermiers  géné- 
raux ou  régifïeurs  particuliers ,  car  Ion  ne  fàu- 
roit  trouver  une  dénomûiation  jufte  pour  cette 
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elpece  ^  d'amphibies  ,  il  jfalloit  racheter:  cette 
opération  eft  à  perte  pour  le  roi ,  comme  toutes 
les  autres  de  la  fabrique  de  M.  Necker. 

Si  Ton  confidere  que  cette  opération  eft  faite 
dans  un  tems  de  guerre  ,  tems  dans  lequel  il  y 
a  une  ftagnation  des  fruits  8c  des  denrées  ex- 
cèdes dans   plufieurs  provinces  9   8c    où  leur 
traite  avec  l'étranger  eft  prefque   impoftible  y 
Ton  ne  peut  point  comprendre  qu'une  pareille 
formation  ait  pu  exiften  La  perte  de  la  pre** 
miere  année  eft  moralement  évidente  ^  &  con«> 
léquemment  il  faudra  de  nouveaux  impôts  ou 
des  emprunts  à  très- gros  intérêts  ;  s'expofêr  f 
après  ce  que  la  France  éprouve  depuis  plus  de 
^atre  ans  ,  à  des  impots  onéreux  8c  plus  dif- 
ficiles dans  la  perception ,  ou  à  fe  voir  refuièr 
des  fopds  faute  d'aÎTurance  des  prêts ,  c'eft  le 
comble  d'imprudence  de  la  part  de  l'adminiftra-' 
teur  y  8c  l'on  peut  dire  avec  la  loi  ^  elle  eft  fi 
forte  y  fuod  dolo  œquiparatur* 
'   Que  M.  Necker  dife  enfuite  avec  un  ton 
triomphant  9  que   Us  membres  de  ces  com-* 
pagnks  y  qui  ,  prefque  tous  diflingués  aujour-- 
à^hui  par  leur  éducation  y  ne  font  plus  les  fi-' 
iàanciers  d'autre  fais  ,  fe  font  prêtés  horimâ- 
tement  mux  vues  de  fageffe  &  de  modération 
fue  je  leur  ai  préfentées  de  la  part  de  votre 
majefté* 

Si  M.  Necker  n'eût  point  reconnu  la  néceflité 
abfolu^  de  juftifier  fon  opération  fur  les  fermes 
générales ,  il  fe  (èroit  rappelle  qu'ayant  dit  dans 
plufieurs  endroits  de  fon  difcours,  que  rintérêc 
étoit  le  mobile  des  hommes  ^  Scqa'il  ^ea  a 


donne  des  preuves  ,  il  n'aurait  point  préftmé 
comme  une  fuite  de  ieducâtion  des  financiers 
aâuels  ,  racceflTion  des  anciens  au  nouvel  arran^ 
gement ,  qu  ils  n'ont  accepté  que  pour  conferver 
une  exifténce  ,  ni  le  confèntement  des  nou-» 
veaux  venus  ,  qui  y  voulant  être  admis  ,  écoient 
aftreints  à  fuivre  Ja  loi  que  M»  Necker  leur 
impofoit.  ' 

On  de  ^eut  lire  qu'en  frémiflant ,  le  plaific 
barbare  que  le  bon  citoyen  françois  afliire  qua 
M.  Necker  s'eft  donné  à  cette  occafion.  On  ne 
déclarera  point  non  plus  les  faits  qui  prouvent 
que  Je  choix  de  M.  Necker  ,  dans  toutes  les 
places  qu'il  a  données ,  a  été  déterminé  par  la 
coade/cendance  aveugle  qu'il  a  eue  pour  fe$ 
ibus-ordres  ,  ouj)our  récompenfer  les  protégés 
de  ceux  qgi  lui  ont  donné  de  l'encens  ^  ou  <lont 
il  a  eu  befbin  pour  lui-même. 

Quoiqu'on  crût  pouvoir  >  dans  les  circonf^ 
tances ,  regarder  comme  une  efpece  de  devoir  ^ 
de  démontrer  au  public  que  M.  Necker  eft  dans 
le  cas  de  réunir  fur  fa  peribnne  tous  les  faits 
qu'il  a  imputés  à  tous  fes  prédéceflèurs  en  gé- 
néral &  en  particulier  ^  &  quoique  la  conduite 
qu'il  a  teoue  envers  le  roi  ait  autorifé  le  boa 
citoyen  françois  à  détailler  fes  obfervations  fut 
ce  point  ,  il  fuffit  d'avoir  préfenté  le  vrai  y  en 
inertant  les  faits  en  parallèle  dans  le  même  or-^ 
dre  qu'il  a  mis  dans  ion  éloge. 

Les  obfervations ,  à  ce  fujet ,  paroiffent  fura* 
bondanres  9  d'autant  que  M.  Necjicer  a  montré 
dans  fon  discours  Sc  dans  fa  conduite  9  que  lai 
nodeftie  ^  fille  de  la  bonne  confcience  ôç  de  la 


bonne  éducation  ,  ne  lui  a  jamais  été  connue. 
Auflî  il  a  cru  pouvoir  fe  fervir  de  cette  expreffion 
pour  donner  un  coup  de  patte  aux  financiers  , 
pour  faire  perdre  de  vue  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  fublr  la  loi. 

Un  ferviteur  fidèle  pouvoit-il  dire  ,  après  que 
le  roi  avoit  ordonné  la  divifion  des  trois  com- 
pagnies  ,  çue  les  intérejf/s'  sVtoient  pref/s  hon- 
nêtement aux  vues,  de  fagejje  &  de  modération 
que  je  leur  ai  présentées  de  la  part  de  votre 
majefiéf 

S'il  eft  permis  à  ceux  qui  annoncent  les  vo* 
lontés  du  maître  de  porter  les  fujets  à  lobéif^ 
iance  ,  en  leur  préfentant  les  vues  de  fageffe  ÔC 
de  modération  du  monarque  ,  c  eft  mettre  le 
porteur  de  parole  &  les  fujets  dans  le  cas  d'exa- 
miner par  eux-mêmes  9  fi  l'opération  du  mo- 
narque eft  félon  les  vues  de  fageffe  &  de  modè- 
fation.  Il  faut  donc  fuppofêr  de  néceffité  pour 
principe  ,  que  les  particuliers  intéreffés  font  en 
droit  d'examiner  la  conduite  8c  les  fentimens 
du  fouverain ,  pour  fe  porter  à  l'exécution  de 
fès  volontés. 

Les  loix  difent  en  vain  ,  lex  juheat  non  fiia- 
deat  ;  la  nature ,.  la  raifon  ont  beau  dire  que 
le  perc  eft  le  maître  ,  que  le  roi  doit  être  obéi  j 
le  difcours  de  M.  Necker  fait  dépendre   l'exé- 
cution de  la  volonté  du  roi  de  la  manière  dont 
s'expliquera  l'adminiftrateur  chargé  de  fes  or- 
dres ,  &  dont  ceux  qui  devront  s'y  coiiformer 
ks  envifageront  :  de  forte  que,  felon  les  connoif^ 
fences  acquifes  par  leur  éducation  refpeâive  , 
chacun  des  fujets  feront  portés   à  lexécution 


pleine  ou  tni  partie  des  voloâtés  du  roi  )  ou  à 
ks  rejetter  emiérement..  .  > 

Ceft  là  le  tableau  qu'un  fervtteur  ofe  préfenter 
au  public  9  fous  prétexte  du  fervice  de  fbn  mai* 
tre ,  en  accordant  en  beaux  termes  aux  minif- 
très  qui  auront  furpris  fa  confiance ,  le  moyen 
d  être  tout  :  il  ?donne  ^ux  fujets  le  moyen  de 
tout  refuiêr  au  îpi ,  &C  même  .celui  de  Tinterro- 
ger ,  pouçr-juger  û  Ces  vues  font  fages  &  modérées» 
Les  conféquençes  qui  s'enfbiveht  ne  peuvent 
être  matière  dbbfervation  :  Ton  fouhaiteroit  v 
par  rapport  à  M.  Necker  ^  pouvoir  faire  obferrep 
qu'il  ne  conqoît  point  la  forcie  des  termes.  Mad-^ 
heureufèment  il  s'eft  dit  plus  inftruit  que  tou9 
iès  prédéceiTeurs;  8c  contemporains^  . 

M.  Necker  ^ .  fans  doute  voulu  fëparer  les 

deux. objets  de  (à  féconde  divilîon  ,  dans  la**' 

quelle  il  n  a  pas  trop  réuflî  i  Ton  voit  que  ,  poui» 

&  commodité  ,  il  a  laifTé  à  Técart  tous  ceux  qui 

n'ont  eu  pour  motif  que  i\ôrdre  &  t économie^ 

Cependant  ces  deux  objets  font  relatifs  au  tré* 

ibr  royal*   .  ^ 

Son  chai^geinent  (ur  les  poftes  eft  une  a'ug^ 

mentarion  pour  le  tréfôr  r,oyal..  Si  M,  Neckep 

eût  donné  le  produit  des  pQftes;;^.  dès  meiTage* 

ries  avant    ion  adminiftration  9  ou. remis  letaé 

de  M.  de  Clugny  ,  Ton  reconnoîrroit  la  vérité 

de  VexpoCé  de  M.  Necker  fur  1  augmentatio  nde 

revenu  qu'il,  a  procuré  ^  rtîaj§  il  a  fenti  que  ce  n'é^ 

toit  pas  fon  fait.  Aufli  ^  en  homme  avifé ,  il  a  misi 

Itfixicme  article  de  fa' recette^  fi>L  io6  ^  d'une 

manière    à  -  ce,  qu  on  ne  p^t.  ppint  diftingsiè# 

fancien   d'avec  je ,  mQdgroe.  L'on  pourroit  lirf 


(116  )        : 

4îre.qu*il  auroit  trouvé  un  plus  grand  profit  fur 
ces  articles  réunis  ,  s'il  eût  voulu  affermer  félon 
/la  ferme  ancienne  &  en  ufage  fous  M,  Colbert  j 
mais  il  eft  plus  utile  à  un  homme  qui  veut  de 
l'argent  tous  les  jours ,  de  le  trouver  chaque  nuit 
dans  la  caifTe  de  la  régie ,  que  de  l'avoir  des 
fermiers  qui  paient  à  t^rme. 

L'article  des-  felines  de  la  Lorraine  eft  en 
herbe  j  l'on  .peut  ^regarder  comme  une  note 
utile  ce  que  dit  M.  Necker  au  fujet  de^  crou- 
pes :  néanmoins  l'on  ne  peut  pas  donner  grande 
confiance  à  des  réformes  &  à  des  fuppreffions  y 
dont  le  fuccès ,  loin  d'être  juftlfié  ,  paroit  plus 
que. douteux  aux  yeux  des  perfonnes  inftruites. 

L'abus  des  croupes  fur  les  oftrois  de  Lyon 
n'a  fait  que  changer  de  deftinactôn  :  en  favorifer 
un  hôpital ,  lorfque  la  ville  propriétaire  des  oc-' 
trois  eft  endettée  ,  eft  une  œuvre  très-repréhen- 
fibie»  Les  œuvres  de  fbrérogation  ne  peuvent 
jamais  être  faites  fpr  l'argent  d'autrui,  motas 
epcore  :  au  préjudice  des  créanciers  légirimes. 
C'eft  un  zèle  pharifaïque  ,  qui  ne  peut  que  jettet 
de  la  poudre  aux  yeux  de  ceux  qui  font  aveugles  ^ 
ou.  qui  veulent  l'être.  L'injuftice  eft  criante. 

.  M.  Necker  laiiTe  ignorer  les  avantages    de 
beaucoup  d'autres  parties  :  eft-ce  parce  qu'il  n'y 
eo  a  plus  9  ou  qu'en  augmentant  les  fonds  du 
tréfor  royal  ^  fa  recette  en  feroit  augmentée  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  deviner.  M.  Turgot  feul 
a  fait ^ une  bonne  opération  j  Ôc  c'eft  ce  même 
^.  Turgot  que,  M,  Necker  avoir  trouvé  fautif 
^«ois  fes  coniptçs  au  roi.  N'y  aurôit-il  pas  dans 
fi?tte  condi^te  un  nouvel  économifte  y    ou .  tni 
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liomme  qui  a  voulu  fe  procurer  hr  prodamatRHi 
desrfijp^ôts  de  cette  (èâe  ?  M.  Niecker  n'oublie 
jamais  îès  intérêts ,  rouies,  les  circonftances  ront 
&rvi  à.  fouhait  j  Fétat  &  le  papier  lui  Airvent  à 

funiiToo ,  en  tout  &C  par-tout. 

•  .       .    . 

r  ' 

DÉPENSES  PE  LA  MAISON  DU  ROL 

V  -    .         - 

Peribnne  mieux  que  M.  Necfcer  ii*a  Cu  pré- 
fenter  \é$  faits  à  moitié  :  Ton  peut  dfre  qu'il  s'eft 
fiirpafle  dans  rexpofitioo  de  la  réfbrmis  relative 
à  la  maifon  du  roi  ^  heureux  ,  s'il  n  avoir  pas  fait 
connoître  aa  public  les  moyens  dont  il  s'eft  ièrvi 
pour  parvenir  à  Tes  vues ,  fur- tout  pour  avoir 
de  Fai^ent ,  &  contenter  en  mênie>(çms  quel-* 
ques-uns  d'entre  les  réformés. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  efl:  la  viâime  de  {es  opé* 
rations,  8c  que  l'état  en ibuffre  ;  n^ais.M.  Neckes 
a  fait  la  fienne.  Il  eA  tout  ^  le  public  doit  être 
iâtisikic. 

Il  faut  diftinguer  dans  Topération  relative  à  la 
matfen  du  roi ,  deux  objets  :  la  réfonae  des  ta*r 
blés  9  8c  la  réforme  des  :charges.  . 

La  réforme  des  râbles  préfente  une  milité  ^ 
t|ui,  examinée  à  fend ,  ne  fe  montrerok  peut-être 
pas  à  beaucoup  pr^  aufii  utile  qu'on,  ki  croit  : 
à  peine  le  montant  du  véritable  profit  atteindroit 
le  fixieme  du  profit  qu'on  veut  falre.piâ'c^^e. 

La  manière  de  fournu-  à  c^s  dépen&s  &:  la^ 
forme  de  comptabilité  dHine  grande  poi'tiûn  de 
ces  ctépeniès  y  préfeàtent  autant  y  8c  peut-êtrQ 
irfus  d'inconvéniens ,  que  la  forme  ancienne ,  fans 
aucua  de  ces  avantages.  D'abord  on  a  évité  par 


\ 
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cette  apparence  de  réforme  9  les  paiemeos  de$ 

fournitures  arriérées  qu  oa  a  convertis  en  capi* 

taux  y  qui  formeiit  une  nouvelle  dette  de  l'état  ; 

&  on.  xï'b  pas  payé  dans  le  moment  les  alimens 

en  argent  aux  officiers  du  roi  qui  les  prenoient 

avant  en  efpece  :  de  forte  que  ,  par  ce  moyen  y 

M.  Necker'a  été  di/pebfé  du  paiement  annal 

de  tout  ce  qui  étoit  dû  en  fourniture  &  gages 

arriérés ,    ôc  seft   procuré^  un   nouvel  argent 

comptant  v  &  puis  Ton  voit  l'incertitude  pour  la 

fixation  de  plufieurs  dépeiifès  Sc  une  comj^ta- 

bilité  contraire  à  la  décence  Se  aux  loix  de  la 

monarchie.  Mais  9  en  fuppoiànt  que  la  réforme 

fur  réellement  utile  ,.Sc  que  toutes  les.  formes 

fuirent  légales  ,  il  eft  certain  que  la  fuppnefiioiL 

des  charges  eft  un  préjudice  immenfe  pour  le  roi, 

'    tes  charges  étoient  toutes  à  vie  ,.ôc   por- 

toiem^  peine ,  déduâion  faite  des  capitarions  fic 

tingriémes ,  un  &  demi  pour;cent  de  riojDérêtde 

Tardent,  Tune  dans  lautre,  &  les  alimens,  , 

'    Les  alimeirs  ont  été  convertis  en  argent  ,    Se 

les  prix>  des  charges  en  capitaux  à  cinq  pour  cent, 

dont  le  roi  a  perdu  imnienfement ,  puifqu'en 

laiflânt  vaquer  les  charges  par  mort  ,  il  auroit 

été  quitta  îàns  bourfe  déUer ,  fans  faire  tort  à 

perfonne  ,  en  éteignant  feulement  les  places  à 

la  mor^dê  chaque  titulaire. 

Si  M.  Necker  a  regardé,  comme  un  bien  d'em- 
prunter'à  r^nte  viagère  à  gros  intérêts  par  rap- 
port à  Textinftion  des  prêteurs  en  viager,  pour- 
quoi ne  pas  laiffer  profiter  le  roi  fur  des  rentes 
viagères  mifes  fiir  des  perfonne»  qui ,  étant  Sigées 
au  moins  de  trente-cinq  ans  les  unes  dans   les 


'^utrêsr  ;  ttfe  i^ôuvôîèiit  chégèi  i%ét  cjiie  pèdJarft 
ttèô-péu  de  tems' de  rentes  très-modî<j[ues  &  pref- 
que  imperceptibles  ? 

La'dépénfe  que  M.  Necltér  liiei  de  pfas  que 
'M.  de  Clugny  pour  la  maifort,  du  roi ,  eft  unfe 
prefUve  qui  fatt  voir  dans  urf  pdînt  d'évidence 
que  l'épargné  du  roi,  dan^  le  total,  n*a.  été 
qq'fetvidée,'  &  que  ia  réforme  a  été  auffi  heU- 
teufe  poirf  radmîHiftrateur  ^âuel,  iju'onéreuftf 
àrétat.        '       '  ■ . 

'      '     D 0 MA IttÊ^  i) Xj  RO t.        } 

'  Von  a  déjà  feif  quelques,  obrervatîôns  (uf  leï 
rfonlaine^  dû  ihi  ^  l'on  ne  ci^înt  pcSnt  afluré- 
toient  dé  feire  aiflaut  fur  cette  îiiatîeré  ,  ftir  ià- 
;quelle  l^oû  voit  que  M.  Nèc^ker  n'eft  înftfuit  que 
^ar. autrui. 

L*on  peut  dire ,  aved  vérité  \j  qiie  lé  fevénù 
idës  domâirteé  du  roi  n^eft  réduit  à  quinze  Hetis 
irùile  livres  p^t  ad  i  que  depuis  qu'on  â  traite  par 
troie  d^admfniftration  ce  qui  avôît  été  traité  St 
tfauroit  jamais  dûceflèr  de  l'être  pai-vôîe  légal^. 
Les  ordonnândes  a^bienr  déffgôé  les  officiers  8t 
les  fërfries  ;  tuais  depuis  îe  régné  des  contin^is  y 
tdUî  dés  loiit  €fft  pàffé,  leS  magiftraïs.Ôc  !éfe 
tx)urs  fupcrîeures  &  inférieures  n*dnt  plus  que  lejr 
caufes  donianiales ,  dont  lei  commis  regardent 
la  connohiande  cotniîne  inutile.  •  ' 

L'on  dira  cependant  quatre  ir^ots  6r  chfâqiié 

article  propofë  i  après  avoif  oKfervé  qu'il  fallôît 

be  p^s  toiû^^r  aux  places  dés^  officiejsr  titulaire^ 

2c  lôcaiix  chargés  ctûcuh  des'  aâiofns  dC  del 

Tomct  l 


4ra2s  dans  ion  *$ftriâ  :  Texpoie  de  M*  HecW 
ne  laiiTe  aucun  doute  fur  le  préjudice  réiel  de 
cette  réforme. 

L'utilité  particulière  &  perfbnnclle  à  chaque 
receveur  général  Tobligeoit  à  examiner  s^vec  foia 
Jes  lihiralités  ^  Us  concfjfion^  à  y  il  pnx  ^  léjh 
/changes  ruineup  &  les  ufurpatiom.i  Ton  peUt 
Xoèxat  dire  avec  certitude  que  fétei^kiç  9.  ^^ 
«durée  de  f:es  objets ,  \^^  circemfiance^  9c  1^ 
devoirs  auxquels  les  traités  qui  en  réfblroieat 
étoient  alfujettis  5  exigeoient  des  connôiiTanceW 
locales  des  officier»  en  titre  ^  pour  «;?«  à  fabri 
de  la  faveur  de  rautorité. 
;  M.  Nceker  ^ent  lui-mOTe  la  vérité  de  ce» 
j)rincipes  9  lorsqu'il  inonce  les  loj$  de  \<^j5j  8c  ép 
.1719  j  qwi  ûe  peuvent  être  étendues  à  tout  Ii& 
jroyapme  tel  qu'il  eft  aôuellemi^nt  ;  il  -ï«J[çvjp 
également  Tabus  dé  remettre  aux  enchères  le^ 
.terres  engagées  ^  :& .  il  paroîr  i^ffex  inftrHit  de 
'jtoutps  les  n^fe^^ei  faites  en  pçt^e  matieri?  j  qui 
jdénaontrent  ^  toutç  ÎMÔice  de  Joifi  eft  pu;^ 
45fuçUe  que  Tiqjufliçe  (jle  prè^  »  &  doit  d«  néceflîtp 
d^énérer.en.iaiwsi  il  fent  éga)p(n^nt  Jg  diffiç^k^ 
'4e  laiffer  à  icç  d^ms  Je  ibm  des  terres  engagées^ 
'&  rinjuftice.  gu'il  y  ;i  de  dépoiTéder  Jes  e^gaj- 
^es  i^ns  leur  r^ndi^  Târgent  ^  mais  il  n'ip^l^qyttç 
|)ointIe  moyep  d'y  remédier.  On  ne  pempoi^^ 
approuver  l'intention  de  faire  nomim^  p^r  nrnè^ 
du  eonfeil  une  commiflîpn  chargéie  de  l4glief 
tcette  partie  ;  ce  ^roit  .enfreindre  |e$  iojx  prkni*- 
mçs^  wanuçr  lesjdrws  de;?  rrîbunaux ,  fit  porter 
peinte  à  la  nation  d^  pg-ibniies  £c  de$  pro-» 
priétés  (iir  }^  lieuii  i^f^ç  ^pit  tonob^r  dw$  T' 
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perd^mon  tmamn  jJzMséqnfin^j^  épia 
fiùrf  t>tiar  le  ravoir 4n^ef^ccûte\un  autre.   .1  ^^: 

La  redei^adce  en  bled  avec  totitiMàridfl  i&qv^ 
^tgemônt  pendant  te  ngneaâuel^  cft  eocorè 
ira  môfeft  qui  î^a  que  r^pwence  xiu  blôn  ^ 
iiéann9<!^s  il^  pvé&oté  dei  mai  qni  y  diiigét^  ^t 
kl  lieâft  par  les  mcev^ftfjr^géûéfttM  ^  &  oo^^ 
îiiénient  au»  loix  locales  4)  poujpÀ>iebt  être  ùtttei 
en  leur  donnant  plus  d'extenfion  8c  plus  àtîtàé^ 
iriâtôif  'j  re^>eâivenlenr  pou? /l'uHIieéi d»  Vbl'^ >dd^ 
ies  eçgagift^  £t  de  fi^  poeupdati  •       ;       •  j  vA 

Toutes  les  précaptudis  jgéfiéraleé  èa  imtieeè 
é»î  domaines  pe  petive|R^)àfnaip  produire  uti^ 
ûtilifé  réelle  :  outre  ks  receveurs  pamàailûrf  ^ 
chaque  provîfice  détertninésiipaf  nos  ioM^'il'^ 
a  d'autres  di^o&ions  quipocnii^fit  que  lë  lég^ilia 
tour  lui- cettô  matierç  a  eu  éga^a^x  UeÛK  &  âUM 
Circboftançes  y  ce  q«(i  proiliFe  que  Jùmoii  des:do« 
Imines  fdttekrsaveclâ  autres  dpmain^  q^ii  £ttà 
jegardés  cpmme  inapofidai»  ^  €01$  des  objettf 
totaieafienc^diftia&  îc  fipar^  4^  M  iptmttà 
éœ  txM  epTeinble.    >  >) 

M.Neoker  lui-méttiè^  éftibreé  dif  itèofiâoîcN^ 
la  force  Ât  \à  tarifé  à  cet  igafd  ^  loriqu'il  4lif 
fwt^^iqueJSçeieq^onpuifi'Mmndrediiogiii^  4 
il  tfi  impoffihU  quHtâ  ifgditniap  sâipité  fofà 
péfUtirântdjiétmiiritptrfohmiï  ptirquoî  donc 
IhT-tt  fi^ipirifné  t^'imérêt  perfc^ncil  de^  recéveûrl 
des  d^maiaes  %  On  U  vùii  ^  kB  x:ottimi$  foâl 
tapibéçi^i  rimérér  du  moâoem  Ta  détefiminé^ 


{1}  Page  44  ^  /s  dois  c0nvenir.... 

ii 


AHi  Surplus  9  le  |>lan  .quil  propdfe'  w^  h^vm 
«x^hytéofiiqués  pendant  le  regae.aâuel^.foM 
des  moyens  très-Jnutiles^  pour  le  bien  des  pwple9 
&^ik>ur  Tutilicé  des  domines  tlu  fOi.  tl  eft' 
4'ailleiirs  moraieïheiit  impoifible  de  rien  faire 
j^os  les  receveurs  ^iiéraux  Si  les  autres  offi- 
ciers en  titre  attachés  au  domabie  dm  r<lM^<9  iàn» 
]e$  kimieres&îe  cooooars  deiquelson  fie  peut 
ntô  faire  de  boa  &  de  valable  iur  cett^ 
matière.        ^     ,    . 

^j^Çe  queldk  Mk'  Necfcer  far  lesf  échangés  5c  fur 
les  eftimations  faiteb  aux  chambres  des  comptes^ 
tft  très^vrai  9  fiuM!0ut  brique  c'eft  uae  <partie 
f  uUIànce  9  8ç  que  &s  agens  ont  parceûxrmêmeà 
ties  grades  9  des  dénominations  d'honneur  9  Sc 
un  •intérêt  à  augmenter  les  revenus  de  leur 
maître.  Le  roi  a  été  conftammënt  la  .i^iâiine  det 
tous  les  échanges  9  '  Se  tout  particulier  qui  traite 
avec  le  doma&ie.a' toujours  un  avantage  téelfM 
le  roi  9  qui  u'a  pour  lui  que  des:  agens:ou  desr 
procureurs  qui.aoot  aucun  intérêt  perlbûoel  à 
to  $hok  i  motif  ^ui  prouve  encore  la  nécelHté 
de  remettre  en  place  les  receveurs  généraux  9 
fui  défendent  pàriétat.. Se  ibnt  liés  aii  roi  dans 
tous  les  fens  9,  Se  fitr-tout  par  le  lien  du  ferment 
qui  lie  plus .  intimement  le  fu^etau  roi  par  le& 
Sceods  iàcré&  de  la  reUgioi^  \  \ 
:  JU'ôn .  ne.  croir  pas  devoir  s'expliquer  .datvan*^ 
tqge  fur  cet  objet,  ^  les  commis  onttbut  gâté  en 
$ette  partie  ccmn^  \dans\bieii  d'autres  9  Se  il 
fy\it  :  péceffaifemeoc  avoiri  recours  :  aux  hommes 
çapiicitéa.  patries.  Jok.  de  la  relfgipn  &  de 

fétat. 

•  •  • 
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AUifiiff Itift  9s^$  que  M.  fi'Kket  comié^ttpÊÊ 
Tort  de  indMin0f,atiQA  puhlipis  ffi  de.  lier  ^ 
fes  cùniim^ni^^Pintéréj^p(^ticiuHer^ùdttfi 
dtr^timi^^^lJÂ  pmX  9  <&  Vamirpouriidverfai/téi 
û  faut  .qU*il  opatienoi»  que^racbst^oifirateur  ^hé» 
rai  doit  lui-même  ùirvir4t  mo^^k  Sc  fe/Jidr  idè 
façon  à  œi  pouvoir  jan£iiâ):itxoiit;autua  jiatén^ 
particulki:.  dan»,  tout  ce  siui  !eft.  trelatîfà  ïétasb:  t;il 
dou;.$^mi3afh^à.^ire/cpruâ3Ui«  i^^  Sts-Mxs4 
quHl  ne  veut  3ucu04  Hbet^épôûrJbiii  $  &oqu-il  a!à 
d*9Utre^v)ie qi^ele ijien publioi jh:, ; •  r :)..  il)  /c  d 

M.,  N^Ker  connoiâàdt  :  T^xceUeiice  de  cette 
inawme.  itYOit  Ja  meitre  .leQiiœuvre  pour  lùft 
même  ,  avec  d'autant  plus  de  taifbo  .^  qud 
n'ayant  trôu^JauciAi  d^  f^^ptédéceiTeuca  digne 
de  U  ptoce.;q6*ii  ocçuper.^^aufll  ioûruit  que  ^  % 
il.de^oitis'ô$er otoiice  eipétç  d'arbitraire  par '.c8 
çnême  m^tit)  pourl'wftrtâJQ»'^  pour  l'édifica-î 
d6ôjde:&s  fwpceffewrft)  quiil  né'îpeuL'mQttre  nàr 
turelteiii^iit^pacnu  le  ^0mftim'Ûes,  ttqmmes'i 
après  av.oi]r  mis  plus  ba^  r?$  prédécei&urs, .    ;  i 


..  'J     Jw    .>      .  t..  •  v^      .     •     c.   ;  4/ 


..  L^ndcânyient  quel^cettep^rtie/era  iOf&x^ 
faite  tant  qu'on  voudra  examiner  par  adminiftrat 
don jesrjdgeteefis  des  mattri&s.lleft  pius  aiie  de 
le  facàoMri  d6$i  miQi^dei;que  de  les  p^cfr^^  itiaîi 
il  £tiit  en  fluçme  leoiis .  que  Je$  J3&gers  eiem  de^ 
viager  .fi|({ii&ii$  ^  que  je$i-g«ainb«Aiaj^rés  dds.eaiilp 
f^Jofét»'.foiem  r^fidfiosf  à jeuirs  dépaetemeniivi 
9u'ii  ]&!aû..W^  ODrmi^djuice;étabUeipQiur  l'ar 

ffoéi^^eiMeM^  du» iibois^ttil^iii^  ^  maooe;,. quf^ 


\ 


Inem  fur  kshoîi  vti^diM  oitibr  le$  anlMdés  \. 
i^u^ob  né  pbiMtr.^^  1(^  déiaili^, 

|!|a  i}ièn  au  (Àdji^aidès  officie»  &tt  »tfe  tiotl 
j^kiés  par  iteiaùtorit^  întermédiaiits  ;  dès  ^u'|»t 
He 'cou^bndra  pixnè  lèi^cas  dttn^rdtaaife^âvcQ 

le^^s  ordinaires  v^  ipi'on  preÀdra  du  iurplut 
les  ttioyeife  iiéceifitir$$^^  pour  fiwe  uâige  «ht  mi» 
bois  de  çonftruâiog^  v  ^  &  *  poUl:  ^e'pôin^  div^rtif 
à'tfauMs  ufag^^A  Jés  :ibmrmi  teooiivféés  |>bur 
faire  4es  cheriiin$  néceUâiire^  à  ce  ttaâfport  ^ 
jpipt  iça  i)ien^       >    ::        ^     i      ■   :  : 

gliénetf^  ni  ^r/^kfigér  au^im  bois  y  d>0  empâ<:hef 
^ab-us  9  6c  de  réduire Tordoiiâaâc0-4è' 16^9  /5( 
}e&  arréu  interpfétaâfs  <yi  û|i  «Qiivitôucodé^ 
ci'aiitatir'Dliis  â}{&  ^  i^U9  ldm  àë^^ûi  l'iKt  pàffll 
i^epqis^  ptli^  d'dn' âecte^  ^Ilére  ifêtfHfkple  &  dâ 
fi}odele  f  maiâ  é^'Oi^^g^  <^ft  ^oÂd&We.      1. 

Au  furplus  y  on  n'ôtera  point  à  M*  Neçker  la 
gloire  d'*a«rplr  ?€iklii'  pouf  icAyatiit-'^  mille  li- 
vres de  bois  dans  la  forpc  de  Tronçay  9  lori^ue 
teTOtà  pour  ûtl  t^iUlûi:^  d'arpe})$  #'1^1^  (tâçk  1<^ 

|â^9dtnffi|iftra{ioii  à  la  page  $^9  eâ  âne  prôu^ii^'il 
^éçoiuu)^  |a^  péfceffité  d'avoir  re|:oiirs  à  des  Cdn^ 
l^ife^':  eb  min  IPjalbk»  y êur  aaépmfap'  te  fxQk^  Ad 
t>bicuy0f  la  vérité  1^  f^n  rpvieiit  >t6bjôofs^in| 
r«gli»;  Tout  admîMArarî^r  W^lfii^  lâr  (i^^ 
î»Bt<î9ttt  fepl  ^  m^=  ^s  f|uHÎ#  fûttfttoft  (df  la 


i  135) 

mriilatioa  8c  de  changer  le  droit  «  les  fondes  Se 
les  prépoies  9  te  conieit  e(t  te  préliminaire  de  la 
icieoce  darpi  &  4ç  fexécutioa  de  fa  pkîne  puif» 
iàace  fcautorîté -royale.  M.  iJecker  ^lèn  eft 
écané.dans  prefque  toui  fes.  ouvrages  ^  il  a^eif 
éonc  ni  oflUdei  crr  ferviteor  rfu  roi.  "; 

JftOl^JTÔÎ  s  s. 

.    ,.  .      <»  .  i 

Ce  que  dît  M.  Nécker  Ai*  W  monnoîes  eft 
hors  d'cfiuvre  9  &  U  n*a  patf  touché  Fartide  le 
plus  eâentiet,  puifq[Ue  ta  fabrication  de  nos  rnoor 
âbfes"  nous  co'ûte,  -au  moyen  delà  niujtipricatîon 
des  bâtimens  ^  des  juftices  ,  .&  des  fiippôts  $i 
des  ouvriers, plus tjtfà  trois  gouVernemens  d'Eu- 
ropie*  On  ^rai|  ftfptus  tes  règles  de  cette  m^ 
tiere  ;  mais  !f  iiàit  tout  au  ^mpins  ioutilé  d'çâ 
îflftfuîre  fe  pjùÉffîc.  8t  M.  Néckër  a  empêché  de 
CbthT^ttte  l!a  iâbiridàtiob  à  des;  particuliers,  il  ^ 
kien6it}&  il  auroil  encore  iniëux  fait  de  làifTér 
îgtïùreè  ati3térmngéfs  libûs'qu'îl  y  avoir  eu  dans 
cette  parffe  cbtWn^e  dans^  routes  les  B^ttfis  ;  rîea 
fl&l'lâatfché.â'lâ^  ttifètncë  pW  furpre^ 

fiant  4U'9  QùbUe.  cé' qu'il  doit  comme  employé 

dins  leroyaiirifU  ,. 


,  i      .    •      '    1    ' 
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plfSÊ!     "       '  ■•    il'-'l3Bigèg=;'^",    '    ■    %^ 

TROISIEME  ,P,AJIT ÏE,,-, 

JVl  Onsieur  Neçlïçr  retrace  I«|îHncipales  di^ 

portions  qu'il  a  propôfêeî  aii  roî  y  qiil ,  iaiis  avoir 

pu  rapport  ifnmédjaï -avec -frs.  revenus  ,  n'incéT 

reffem  que  lè'  bonheur  de  Tes  Tufe'tSv  ' 

,   Tout  ce  qui  aa  ^oint-trait  i,  ('éwt  içs^^^n- 

çes  ,  eiï  étranger  â  la  pçrmiflion  du  roi.  .   < 

Tout  ce  qui  a  traie  à  dey,adniijiiftrationscoi|f- 

fiées  aux  déparierrièns  réglçj.pa;  lé  roi }  eft  ea~- 

core  iine  défabéillànce.  -        .':.  "  ;  •, 

Tout  ce  qui  n'eft  qu'avepir  ,_eft  inutile,  , .  -^ 

.  Enfin ,,  tout  ce  .qui  intéreHè,  le  Tçcoyvremeat 

féel  des  fommes,  înippfçes  pen^aw  iâ  geftîoftr, 

)5C  qui  eft  inféj-é^  dans  cette  diyi/îpn  y  ejl  Mne  coa- 

^adiâion  avec  le  tîtr?  qvi'ii  Bonne  ]ui-pi$me  à,^ 

3  ndtCçpufS,.  ,  ,,       ,  :     _  .,1 

que  M.  Neckèr  ne  connpît 

i  e  la  plaçï  ijy'il^eserc^  ,  (jijç 

1  d^s'.niatiHes  ;^  $C  gu'jl.'p^- 

j  ê-desQbfçrJ/aripns,  l'aa  v^ 

epartie  dgfisl&.niçine  q^- 

dre  ,  pour  que  les  étrangers  Sc*1ès  nationaux  rc- 

ponnoiflènt  qu'il  a  tout  confondu  par  igooraocq 

ou  pour  en  impofèr,    ^\^ 

L'étalage  pomp^x.deftets  les  biens  qiie  Mt 
Kecker  auroïi  faits  faiis  la  guerre ,  pourroit  être 
regardé  comme  une  chofe  polTible ,  fi  tout  ai) 
moins  une  partie -de  les  opérations  eût  été  f^^Xr 
Jf fjient  utile  au  rot  pi.  à  l'étaf. 


Si  Ton  examine  fes  opérations  dans  le  détail  9 
ii  peine  eq^'.troi^eta-t-on'i^UËdqâljiâè^qm^ 
itre  regardée  comme  utile  pour  l'augmentation 
des  revenus  d^ri^iyj^  ces  opér^cmâ  pacuculle- 
m  font  contraires  à  Tordre  iétabli  9  nuifibles^à) 
lëtat  9  &  dçllc^âîyes  de  ia  p/opriélé  dés  cux>yetis> 
toutes  ie3>^utr|ÇS;îbnt  marq^éç^  aU  ooin  de  Uiii^ 
^uité. la  glu^s  çomplettQ.      .  .  ?  <.  riîi  f  c     •:    ?> 

Le  mal  réplique  M.  Necker  a  fyît  pendant  M 
guerre  >  ne  peut  gwni  être  re^dé  commeaiii 
achenç\ioement>  ni  une  difpofi^îOlb  au  bien  qi^ill 
^uroit  puiaire^jeUttems  de  pçi^^.iptli^ue  c^sfts 
dans  te  cas  de  maladie  qu'on  doit  checchér  -daté 
plus  d'attervion^  non  fëidemeni:  t^9iltice  qui  peut 
guérie  oji,diminyi^  ^  mal',  mm  .WOOf e  préêom 
tout  ce  qui  p^u(  rendre  fiCtCpnfervei:'  ia  £uicfi 

8c  d9nnerb%cç(  après  la  fîîiil^t^u  i 

.  iConii^àincu  ;de  ta  vérité  de  ^cet  pf iiict{]iè  ooîm 
traire  à  ion  exp^y  M.  N^^kpr;  fi&'<^eut*pkHod 
qu'on  ^'arr^te  à  x?e  .tableau  i  i/if^^fo&m£Xes 

yeux  ^  Il  i^ntrquçJ'e^çut:ipn:f4^  i^ê  &$  ^«io^ 
ipeOes  J^i  (éijÇft^i^  fàfift 

parade,,^  iej  «Jt^gf^f  i'<î§D*ft  |»yfft. trompe» 
iur  lei^v^ur ji^âe ji  fef j^o^iiSin^  tbmQËnt 
point ^rTi^f^i^ {d^  p iav^ppifolrél^. ïà^w^ 
mais  fitt ^,^;s5itjtç  a^e  îq^roi  flft,fWlptooife fw 
lui-mécoe  !l^,:%HÇjde  :^  geAJWifftPe^Wtot  ub 

yrai  éta}:.  ^Si^rgfljrej ^,  JL^  4<^aw4Pciwft^«  danS 
les  titrèf  ,é(  .appUcatio^s  ^^  j&n  drîcpuv^:,  jfâii 
fomoîçreflji^i  c^^  j^^^  ifMDwfairii 

perdre  j}^  vue  rpbjet  pr"» W^^flWi  f  «Pit  tel  Gm^ 


/ 


(f^f 


[comité  Cplf TE NTIBUX:  ' 

-?X1iifliciitkw*4^  comité  cdtttébtiieilllt  9  M  ^-"^ 
fiSbmnt  à  trois  mdgifttati^ducéfyien  les^onâiotir 
cooMTocieuft»  qui  ét&kt^  et^fé  tes'  Atakis  du  c6a«' 
fiafc  tto^dt  de»  fin^»^  8C  de-  Èxhiténâm^  pris" 
dans  fon  fein ,  eft  uneVfâîé  (feffr&Ôîott  :  M*^ 
Mkcketf  qd'  à  rappelle  réformes  âès-fappi^C' 
qui  çoiketït  ^tis  àf  féfât  qtiê  hé'çoûiroîeht- 
ncieone»-  eiKîftènces  j  '  à' Vdùlà'  .fe  fiiivre  ic 
ttil€^  ëttiâiftittofl'rédlê'dès  j^^  eir 


^^: 


acGet  cfprft'cwfefé^  a  tranSfèhiîS  aà  moytert  dôi 
tifnàme c^nrêrÉéiMxle  màt''cbmit/eh  urr  td-^- 
IédobI  Ibcficiaim  ^^ûei^  ce  hto^  ^àit  jamaisf 
incfiqtié  qu'uoô>C€Wféfieftce  oû  afïSrtrblite  prépara-^ 
tékB  d'ipoert^d^  '^r^  de  >  mmiftitfs  avant  les 
éOÊskiS»4/ém  ôû^d'adminiikàtioin'  ' 
•î  'CetW4Sréatton-à  été àttttopcéé  ^àtVsénsmdi 
lograll  t  ^id'à  êikè^^à  tenu  ^eu  de  lettres-pacen^ 
(â(ii  le  t^da^iir  de  éé' rectiéflS  t^  itiftrtiit,  â 
toqore  été  fâutff  é#  cëfte  pM -de  tirëâtîon. 
::îd^tKrfqiliritô^ïe»ies  tomîttiHHbiw  *?*'l^^ 
4i»ûdfti*  iiidi^eÀ$ië^h6rh^'niaftiey^He^.^^ 
Mftts  qoif  dôfVédt  f  fôiré  iéè  foneihM  %$  gens 
dtt  toi  te  lèst^fJpdfé-i  «k  ntjmménrlç  greffier  i 
|1p  iitomiir/ ib^ite/U^^t^  Éjfy^nt  qtie  clènbiimiattoi| 
iBSEh^aeèyii  n^oittf  de  )tîgès  Quêtes  "œrtitttffions 
dû  cmile  mifemMaWeîîtént  regard^ 

fXHiitdéuaêfo^filatiëhtrejp  rédiHte^  pqut  mettre 
|e  comité  à  Tégal  des  autres  çc^pçtmfSoas  f  ÇQU^ 
fprmémeot  à  Tufage* 


r  B  ea  eft  arrivé  aoffi  que  fe  pxtiic  afa  M 
KÛK  coôfiamte  à  ae.cofiipoie  ââ&^a  ^  qui  dà 
«uam  caraâpre ^  ni  txiftenG^  legaldy  &  dom 
pn  aflare  que^^^quoique/NI.  (kekorxlîfeiquelet 
maîtres  des.rëoodtesy.font  ie  lajsipdil  /^iaidé^ 
0fiiiœ  du  jecmaii  ;  h^«ft  (réduite  eo  arrêf .  qu'en 
lant  que  ùl  jdiipo/îrion  eft  confoiine.au::tappQf| 
que  les  premiers  commis  ou  iês  fous- ordres 
Dot  ùits  ^  fiifl€l^i141  &  dteCteik  en  àmptche 
l'exécution  (i)» 

*  L'on  viMt  les  itecKs  tpiè  M.  Necker  a  eu  pour 
fonner  ce  comité  dans  uà  geere  iloiavii^ii;  ié  efk 
déserte  deos)  fai;  partie  jqdiciainr  ^  lesrlgré  fbn 
iooq>aip«é  d'étce  i)uge  pir  dé&rut  :^  Snimepu 
Mabi^  à  lllnempkde  i^  fléaitxrdUvgeofelmf 
inâiq[>9  qui  requiei:eqit  i'eiKcens  de  lotit  le  moode^ 
il  efr  fe&kvè  à^£ei  ^coomiy ,  .tlLcft  à  la'nDexd 
£c  Ausia  dlpMflfanàe:>ioiadki:dekeuK^dostt;il4 
McwpQttc  if  ^i^fii^ioîrçiieid  jnfttttîc  •Siite  Jeid 
inahiv  daosiIecojiatiiDeï:.  ^  r  r/ ! 
'  Que  i/lé  Necker  imim  mL»  dire  c|u'il  bV  9 

giflrfits! qncHbit  Smof,  loaille nncs ^  Msaras^mt 
Ciiil  AtHUe  dontte  fenu  8(  br  durée  foie^t  déliai 
mÉs'pae  aucune:  kii  Vk^iam  tâcms  en  ncnv) 
bw  V  ftt  il  iàudrôk  ^rpoiic  fidre  4att  quD  leiceaâsé 
»  tféirailé  phis  cfe  reani:&.p&is  utUl^ete  ^aadîl 
))Cur  pîaœs;  de  (DtdQparat^  ie  oombie  edbs<af{ 

(l>  Off  ?A«re  ceTaii  pttbii^tÀnMiii  81  Foii  4k  de 
fkt^^^ti^$ftè9  l'anèt  nnulir  pat  MU  du  condté^^lBi 
)wniar  enr  &lt  déraccammdflescieii»,  feftJt  reiuto  lÉi 


(  Ï40  f 
yksJà  oànleil  rendus  BVBMvfànél&hdim  âanat 

le  .même  efpace  de  tems  9.  coànoitre  de  phis  Jâl 

qtiaiité  des  affaires  ^  Se .  prouver  que.  la  Fraoœ 

avok  alors' comme  à  préCenc  vingt^cioq  millions 

d'âmes.  M.  Necker  a  beau  Touloir .  qu'on  Tes 

CHMp  fiir  £1  pm-ole  9  il  a  beibindé  preuves  autant 

ipi'ua  autre.  ^  -  . 

JNTEHDANS  DES:  FINANCES,  j 

'  Sçns  çntrér  cbns  Tuolité  qu'il  y  a  de  Tevenir 
autant  iqu'on  le  peut  à  la  conftitution  primitive 
du  gouvernement  y  Ton  'àb&pfit  qne  c*eft  mal 
à. propos  :qBe  M.  Necker  fe  félidte  d'avok^fitoi 
{loie  aa  roi  !ia  ibppreffion  des' imendàos  (tes.  M 
asmces:  car  en  ne  prenam-^les  chofes  cifâiBa 
moment  où  M.  Necker  eft  entré  en  place  1^ 
iesi  iatendans  des  finances  étoient  dés  nliagiflirairft 
^',  étant  membres  ducon&ft^étoient  devenais  ^ 
par  Facquifition  de  leurs  charges  y  ipécialement 
affeâés  i  toutes  Jes*  parties  -zelativès  à  Ta^ini*- 
mftratioa  .Qc  «au  cometttieua:  des  financest^  xàcn 
fi^emmettc  c*étoîeot  des  perfbnhes  qutripoUtr 
voieiit  être  d'autant  plus  utiles  j  qu!eUcsi  ÎGHh 
gKwnc  la  iiaiflance, M  S^e  d'hanneqrcijmo 
Fèspérience  i  Se  M.  N6cker>  ayant  particul^uxfi 
G£ioge  de  M.  de  Be^timont^  de  qui  il  cBc  avoic 
pns^dtemds^i utiles  depoÎB:qiiUl:£ft.en  phicp  i;j)  f 

/  (s)  Lci^  nbipbreAÀé-fôuveiâïxé^à  qiiatre^Depîus, 
MMp'<iir  Beatimonf;  de  Fourqueux  t  de  BouUoqgne^ 
■<NiitQ«  d'^meflbn  &.fai;gi(V'étoient  intentfaM  def 
finances  »  lorique  M.  Neckcvlea  jl  fiiUicilé  \sl  fy^uS&sa^ 


m  voir  quMt  auiohi>eattœup  mieiirfàn'de.â^ 
Êrver  ces  intend«|ns  au  moins  au  nombre  dé 
qaatre  ^  s'il  eût  pins  cherché  le  vrai  bieaque  £mi 
iDdét)endaâce.  :: 

L'on  veut  croire  avec  M.  Necker  y  fx»  ia 
proprîA/  Çf  Us  Jurvitances  des  placés  font 
It  tomheaa  de  BimuiAtèon  y  fu)il  yi  h  peu,  ^ 
ihommes  ^ui  joignent  >à  un  très -grand  dmoùr 
in  trayail  ^  de  la  jufiejfe  de  l*efprit\  de  ia  Jk* 
gacité  de  refprit'ù  de  la  mefure  ;  mais  ri  m 
s  enluivra  pas  de-là  que  la  (bpprejlion  des  inteâ^ 
dans  des  finances  ait  •été' décente  ,  •&  (bit  rédle*^ 
ment  utile  pour  fêtât' ,  8c  qu'ils  ne  faille  fdur  uà 
adminiftrateur  des  finances  que  les  qualitél  / 
dont  M.  Necltêr  felt  rénuméritiôn  avec  côm- 
plaiÊiQce  j  convaincu  qu'il  \ès  poifede^au  iùpirêiaé 
degré.  '. .    ' 

U  n'y  a  qu'à  fe  ràppeller  ce  qu'il  a  dédaré  i 
la  page  58  8c^9  9  pour  étfe  convaincu  qa'l 
s'eft  regatdé  lui- même  conune  impoffibillté  moii> 
ralement  de  faire  ftul  toutes  les'paijties  d'ad^ 
miôiftracion.    •  ^         ^  'i 

Si  cette  place  éft  Adct^nue  trop  cmûdivàh\e\ 
parce  que  les  ifnp6is  fe  font  trop  malt^liés>y 
pourqqoi  M.  Necker  a^t^il  chetcltè  à^hi  i^endre 
encore  plus  con^érâble  en  augtMUtântjjfon  tra^- 


MM.  de  Beaumônt  8c  de  Fourqueu^  pnt  éth^mh  aà 
CMnîré  à  fi  ibllicitàtion  ;  M.  de  Boullèrighè^  cohfervé 
faiivà^  nème  5  en  cenames  parties ,  ^^ics.  à  ce  qu» 
M.  Necker-  a  mû  -  M.  A^  la  Mi€ho4ie|pe  i  fa  place  ; ,  & 
Af.  d'Ormeflbn  a.r^pfi$,lps  états  au.  vjçai.p^r  arrêt  du 
coa(êll  du  10  août  1777^  tx^s-peu  die  t^i^s  9près  U  nôu^- 
nfir feimation.  -         ^  i.i..  t.f -,  ...  wi  i 


N 


iiiâ  i  :bQb  feoietnein  di$0  ipartief rjque  le  eôttfé^ 
ktir  géoérai  oe  faifinr  pojnc  pat  Juif  même  ^  {| 
|K>ur  içaffodlQf :  les  dieé:de.  radnmiftraciofi  s'eo 
fepofbient  fur  les  inrendans  des  finances  9.  liiait 
Mcore  d'QQ  odiobre  wSm  d'âutses  affaires  e  in- 
dépendamei  de  Ta  place  2c  dev^  foné^vii  ?  fl 
êhÔc  donc  èd  «oncWe  ^(ue  Al  Mecfcer  a  cber^r 
cfaé  ide  ^mté  de  4:ceui'^  (  poiMr  ae  pat  ïncwfet 
de  l'avoir  fait  |)at  princi|^  )  à  ten^erfur  kstob^f 
ks  règles  Si  les  uâges  9  £1  voulu  àîtr  atax  couif 
&  jMjX'j^noinitouteuri  lenrés  ^  iSipérieurs  nacu^ 
rels  des  uns  &  des  nutrts^  ce  que  kt  loi  U  Tut 
6ge  leur  avaient  donné  8c  «oufervé  de  tous  lei 
leoift.      ..!'>. 

La  le^  rde  1^119  de  clmt  ^^«es  Aiittiods  poinf 
ksoip  pour  les  yili^  ^Cpourkt i)êpii9rà  rkoi% 

réglée  par  les  loix  j  les  intendans  des  finances  fù 
faUbiencie  rap{)orf:,  M^  :^MI»?c:p  ^pnc.iJieffehé  à 
le  fetre  m  mii'm  d'une  i>^Qgne;«olonc«ire  $  H 
multiplier  &$  occupatbiis  (W  goût  9  au  p9r  var 
oité^  oupoqraaéiottr  ieSiJôf^€     .• 

Les  fubjîjiances^^  les  chemins  j  le  ÇQfmMr^^,  4 

font  maijefes  de  ditei^ion'^  nlle^  étoîeoc  sobres 
4i8ns  )a  .dépeodafioe  de(  iiiitffiftobs  des  iinsoeos 
ou  des  tfitwdans  ducommeice;  donc c^$ parties- 
o'étantpoint judiciaire  #  âe  ebttrgeoient  pojiit  te 

direâeur  général  9  qui  trouvoit  au  contraire  dans 

pus  ce^,ip9g3iftrat5  d^s  cçnfeils  inftnjits  des  k>ix  5 
4^s  wfeges  &  des  fbrinçs/ De  iî)rt<j  ijue  fi  fi>a 

travail  fur  ces  <ob}ets  ^  plus  pénible  9  il  doii 
f attribuer  ^ux  changemçns  •  ^^î  a  fait  ,   non 

feulenient  iajîs^néceflîté ,  mais  contre  1^  décence , 
futilité  &1e  bien  public  Dans  ce  ea;  ^  ma  b^PiH^ 


ffd'ptsùf^  ifeinril  ichoifir  .pour  fis  iul^bikiis*|^ 
/Ôo-admiaiftratettrs  >  ks  cooinris  des  anciens  fri« 
^4lo$  de«  lio80Ges.^<le  ptéikeKe  à  ceux  fixb 
çiiils  trawUoieflt  poMr  fuppléerJL  leurs  fosn* 
0(W  ?  c>ft  ç»  K|ai  «uroit  été  regardé  comme 
imp^âibie  par  tout  aune  f  que  par  un  faornuk 
à<9rai^re  de  M.  Necker*  ^^ 

*  Il  n'y  M  qu'à  voir  i'abnaaaeh  r<^l  i  pour  Mi 
i^mdHKii  que  fos  fieurs  id'AMljr ,  Meiia  ^  Hanae^ 
h}  Couwter  t  jom  Je»  £uiâioii6  qu'aràieatfetift 
«nkrQs  igii^  MM»  4e Cotte  , ile  Moutaraii fils^ 
Pirfbiir-d&-VjtlMS«yie  ^  Valdeç  de  LeflÈwt  ^  4lt 
jb^oA^ir?  don  iiirg»  9  fi»m  à  l'égal  eu  ékut  SSfè^ 
befyet  £  99  y  Bjoutc  la  form^cioia  ^A^  cont^ 
^sH{tintitm  ^  A:  k$.  paroes  données:  Ac  éiée^  è 
fS^çflftê  à  4«s.  o^idêilkrs  d'étac;  ^  il  p^rottra  é^L 
demtnent  de  Tiadéc^nce  de  cette  coix»iiutMCRr\ 
<fes  fçiiA^9^  j|fl«e  (des  pef  fibone&de  Térac  iè  pltB 
leleiré  du  ta.rfiithe^ â9»c  des  pérfobaes^iuioQi:  été 

L'édwaiion  81  lés talensde cesiràiis dans  déi 

j^bw^  il'lxmnettr  de  radflniotfbatida  ^  peuvem4fï 

cire  i»mppms  .wec  ceux  des  naaf^iftrats  ^ 

érûieor  iotendansde& finances  J.^   ^  I 

'  £9  daMtÂr  «ixk  fatendans  des  ^atxdes  des 

c^mm^&oM  çwaufit  aux  «sûeDd^ns  du  fc^unl 

ps^r»  t  M#  Nttber  jJSMurvoyoic  à  J^iaconvéniené 

d?  ^  iwpfèriésé  .8c  4tt  la  iaccèfltei]  dus  places  ^ 

il  .^fir  4iOMC  ifipns^Qir  qiœ  ce  4^angQniem  qui 

4â«im^  k^  fplMS^^ands.dii  coyaume ,  xxmthm  (et 

^Oifil^  CÎ499MS  »  à  [êtae  à  ia  povte  de  ces  ièi-- 

gneurs  d'importance  ^  fans  en  rougir  de  honte  y 

l'a  tt  li^Mf^  ^W'fûur  Jotimîder  en  ^entrant  eo 


"place  ^s  càis  qui  voudroièm  s*ppp^fèr  à^^ 
.vues  Ôc  à  fesrprbjets  ,  pour  étaèlir  f ègaBté  ré- 
publicaine j  &  anéantir  hs  capacités  rîécéfTairek 
4)0ur  l'exejrciceiiés  charges  d*JK>nnéuf.  .  • 

r.  Pour  cadier  ces  motifs  pris:  dafi»  ^Jp^rloritie"  j 
^(^ansXôn  éducation  Se  dans  (es  préjugée  étrangers 
qui  en  font  la  fuites  M*  Necker ^ajoute  :  t^llei 
font  >  je  crois  y  les  réfieoàons  qut  peut  faire 
un  minifire  dAS  .finances  ,  qui  -  conçoit  Vétenàut 
-4e  fen  adminijiration ,  ù  qui  veut^  lu  pénétre^ 
lui-même^  M.  Necker  a  raiion  'de  rie  pas  vouloir 
pénétrer  :auédelà  ^  il'  ie  dpnne  de  fuite  le  titre  de 
minijbre ,  dont  il  n'eft  point  décoré  ni  fiifcep tible  > 
&lon  lalôi  ëe  1716.11  dit  afvoir  i^oiii^u  retendue 
de  l'adminifiration ,  £c  qu'il  a  vouki  là  pénétrer 
Ipi-méiïte  ^  ipâis^  peut-on  le  crôifè  i  fiibn  dire  ^ 
/es  ouvrages  le  défevouenr  ?  -      -  -^  - 

L'adnûni&atto»  des  feiances  cfoit  être  réglée 
Se.  jugée  feloa  les-.lobt  écrkes  :  ^ô^ue  leur  ma^ 
nipulation  fbit  de  pur  fait^  il  eft  tedi^n&ble  d'y 
mettre  des  formes  connues  dd  de  rigueur  ^  pour 
aflurer  lexaâttùde qui  eft  auâi^&ntielle^rï cette 
matière  ^  que  dans  toutes  les  autres  matières  de 
police  &  de  gouvernement. 

Sans  la  connôifTance  des  loix  poiitives ,  Tefprit 
le  plus  fubtil ,  le  bon  &ns  le'fdus  racis  ne  pour-* 
roient  fuiBre  pour  entendre  iSc  juger  les  difficultés  ^ 
ni  pour  fiippléer  à  la  cônnoiiËtnce  de  plufîeiïrs 
règles  ,  qui ,  quoique  fittiples  en  apparence  ^ 
doivent  être  iuivies  &  conniiies  bien  précii^ment; 
la  meilleure  judiciaire  ne  pi^ut  avoir  ce  qui  eft 
règle.  *  •  .: 

JLes  fioaiices.Jbït  .no0  jfe^IéCOj^a^  &kvt  ^ 
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tnak  Tame^Sc  Torigine  de  tous  les  contrats  ^  SC 
quoique  toutes  les  conventions  (oient  dans  la 
nature  &  émanent  dii  befoin  réciproque  9  il  a 
fallu  des  règles  pour  les  fociétés  9  &  des  gens 
qui  fudênc  tout  raniener  au  principe  naturel  9 
pour  concilier  les  intérêts  >  &  développer  le  vrai 
des  motifs  que  chaque  contraâant  fait  valoic 
pour  fbn  utilité  particulière. 

L'on  convient  également  que  la  connoiflance 
des  loix  9  fans  un  degré  d'intelligence  5c  droiture 
d efprit  9  qui  /àche  difcerner  d'une  manière  claire' 
&  foUde  les  diverfes  matières  de  droit ,  afin  de 
lier  les  règles  9  les  coutumes ,  les  fondions  tnême 
de  tous  les  offices  avec,  leurs  principes  9  eft 
.plutôt  une  confulion  qu'une  icience  9  ôc  qu'un 
homme  qui  n'eft  que  favant  9  peut  tout  au  plus 
être  juge  9  mais  jamais  adminiftrateur  public* 

Les  loix  romaines  9  &  de  tous  les  états  poli-^ 
ces  9  ont  diftingué  les  offices  des  finances  9  des 
offices  de  judicature  9  ont  diQingué  leurs  noms 
8c  leurs  fondions  9  ont  diftingué  leur  adnfiiniftra- 
.lion  de  leur  comptabilité  ^  mais  çUes  ont  afTu- 
jetti  ces  officiers  à  des  formes  légales  &  rigou- 
reufes  9  elles  ont  exigé  des  capacités  6c  des  con- 
noiiTances  :  5c  enfin  9  elles  ont  pourvu  à  l'intérêt 
du  fi(c  9  fans  trop  préjudicier  aux  redevables. 

Les  finances  font  une  partie  eilëntielle  de  la 
police  générale  Sc  particulière  :  elles  tiennent  à 
tout  9  elles  donnent  ou  empêchent  le  mouve- 
ment du  corps  politique.  Il  faut  connoitre  les 
devoirs  de  Thômme  &  du  pûf^n  9  Scie  principe 
&  l'efpece  du  gouvernement  8c  de  fujjétion  ,  les 
differens  degrés  d'autorité  Sc  de  fubordûicction 
Tome  L  K 


pour  conferver  l'équilibre ,  proportionner  lés  paîe- 
inens  au  befbin  &  en  alléger  les  formes.  Il  faut 
'donc  puifer  dans  les  loix  faites  pour  la  fociété  y 
connoître  leur  origine  ôc  leurs  progrès  ,  pour  en 
•faire  une  jufte  application  &  parvenir  à'  allier  l'a 
bien  du  roi  avec  celui  des  peuples. 
.  Ces  intérêts  font  fi  intimement  unis ,  fijr-tout, 
dans  une  monarchie  dont  l'honneur  eft  le  foutien, 
■&  où  les  revenus  ne  doivent  être  que  le  /alaire 
du  travail  9  qu'on  eft  force  de  convenir  que  te 
bien,  du  roi  n'eft  jamais  féparé  de  celui  de  fes 
fujets.  Cefi  Penfemble  du  roi  &  des  peuples  qui 
conjiitue  le  royaume.  Auffi ,  c'eft  fur  ce  principe 
puifé  dans  l'eflence  du  gouvernement  monar- 
chique ,  qu'à  l'exemple  du  roi  qui  prête  ferment 
à  •  fort  facre  de  '  régir  félon  les  loix  ,  tous  fes 
officiers  ,  depuis  le  pUis  grand  jufques  au  pluls 
petk  9  rendant  hommage  au  même  Dieu  ^prp^ 
mettent  avec  ferriient  au  roi  fidélité  &  de  Jk 
bien  comporter....  ' 

Cet  ufàge  conftant  &  invariable  confàcré 
dans  les  plus  anciens  regiftres  8c  dans  les  diplô- 
mes les  plus  refpeâables  ,  défigne  8c  caraftérife 
le  fujet  du  roi  lorfqu'il  devient  homme  public  : 
l'origine  en  eft  auflî  ancienne  que  la  monarchie; 
&  cette  loi  fondamentale  8c  conftitutive  de 
l'état  ayant  toujours  compris  les  adminiftrateurs 
des  finances  ^  eft  une  preuve  que  les  principaux 
^offices  des  finances  ont  toujoui^^  été  regardés 
comme  des  fondions  publiques  8c  d'état ,  qui 
exigent  des  connoiflances  8c  des  capacités  au- 
deifus  du  citoyen  particulier  8c  fans  caraâere. 

Si  l'OA  examine  it$  ordonnances  fur  cette  ma- 
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(147) 
tîere  9  Ton  trouve  des  officiers  des  loîx  &  de 

plume  prépofés  à  la  confervation  des  règles*,  les 
premiers  &.  les  plus  grands  du  royaume  commit 
à  leur  adminiftration  ,  les  rangs  &C  les  honneurs 
des  magiftrais ,  des  juges  &  de  plusieurs  admi* 
niftrateurs  coniignés  dans  les  édics  &  dans  les 
déclarations  :  de  forte  qu'on  cft  forcé  de  conve- 
nir que  notre  légiflation  ,  ainfi  que  toutes  celles 
des  états  policés,  a  regardé  la  manipulation  9  l'or- 
dre &  le  foutien  des  finances  comme  liée  aux 
loix  pofitives. 

D'après  cette  analyfe  de  l'homme  d'état ,  M# 
Necker  peut  dépeindre.en  fureté  un  ancien  con- 
trôleur général  entouré  de  fes  intendans  des 
finances  ,  mais  le  portrait  faâice  qu'il  trace  eft 
fon  portrait  d'après  nature  j  celui  de  fa  geftion  ^ 
de  fes  idées  &  de  fon  caraâ<;re  y  tnutato  nomine 
de  te  fabula  narratur.  Ce  direâeur  abandonne 
toutes  les  parties  de  fon  adminiftration  à  des 
commis,  excepté  la  pécuniaire  :  il  regarde  ià 
place  comme  un  bénéfice  qu'il  veut  garder  long- 
rems  &  paifibic  ment  ^  point  pour  s'y  diftinguer  , 
mais  pour  ion  intérêt.  Tel  eft  l'homme  qui  dé- 
daigne de  descendre  fur  l'areiie ,  pour  prouver 
Ja  juitice  de  (^s  opérations  ,  &  qui  ,  dans  fbri 
difcours  en  forme  de  mémoire  >  'donné  pour  fà 
ju/^ffication  ,  montre  combien  il  craint  de  per- 
dre /â  place  ,  &  les  fuites  que  la  dignité  du  roi  ^ 
la  réintégration  des  loix  âc  le  bien  de  letat  exi- 
gent pour  l'édification  de  là  France'  &  de  toutes 
Jes  nations  de  l'Europe. 

M.  Necker  regarde  les  opérations  du  tréfor 
royal  comme  une  chofe  difficile  Se  de  la  plud 
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(  Hf  )  ^ 
grande  importance.  C  cfl  la  ba{ê  de  h  baoqdè 

qui  exige  plus  de  travail  &  plus  de  peine  à  pro* 
portion  des  fonds  qu*on  peut  faire  valoir  ^  mai» 
pour  un  vrai  adminiflfateur,  auquel  la  banque  eÛ: 
étrangère  ,  qui  regarde  avec  raifon  la  manipu- 
lation des  finances  comme  une  partie  qui  tient 
très-peu  à  la  comptabilité ,  qui  y  étant  de  pur 
fait ,  n*a  befbin  d'aucun  un  ,  il  a  très-peu  d^ 
tems  à  employer  en  cette  partie. 
;  Si  M.  Neckier  n'a  point  conou  l'origine  8c  lep 
progrès  de  la  conduite  arbitraire ,  fource  de  tôu$^ 
les  défordres  de  1  état  ;  s'il  A'a  point  voulu  con- 
noitre  cette  vérité,  ou  l'ayant  reconnue ,  il  a  voulu 
profiter  de  cette  connoitTance  pour  augmenter 
la  confusion  8c  ôter  jutques  aux  apparences  des 
formes  les  plus  légales  &  les  plus  utiles  ^  il  doit 
^'imputer  à  lui-même  cette  immenfité  de  travail 
qu'il  s'eft  impofée  pour  fe  mettre  au  deffus  de 
tout  :  en  vain,  pous  vantera- 1- il  Ces  travaux  *8c 
leur  trop  d'étendue. 

VINGTIEMES. 

C'efl  contre  toute  vérité  que  M;  Necker 
avance  que  les  cours  réclamolent  contre  les  taxes 
fies  vingtièmes  ;  c'efl  l'injuilice  de  fon  arrêt  du 
2  novembre  1777  ,  qu'il  a  enfuite  taché  de  mo- 
diBer  ,  qui  a  excité  avec  raifon  les  réclamations 
des  parlemens  ^  réclamations ,  qui  9  au  lieu  d'o- 
pérer le  bien  qu'ils  s'étoiçnt  propofe  y  n'ont  fait 
que  rendre  la  perception  de  cet  impôt  beaucoup 
plus  injufle  &  plus  tortionnaire  par  rapport  à  la 
i^iiproponion  des  taxés  9  qui  a  varié  félon  le  plus 


0^ le  Ynoins  de  force  &  de  crédit  des  intendant 
des  provinces  y  fèloil  le  plus  ou  le  moins  dé 
réclathations  des  cours  ou  le  crédit  des  contribua- 
bles. Cet  impôt  a  efluyé  beaucoup  moins  de 
changeniens  dans  les  pays  rfétat(i):  de  forte 
^u'un  impôt  univerfel  continué  pour  une  guerre 
^ui  it>téreflè  tous>Ies  fujets  y  eÂ  d'une  injuiHce 
èorribie  SC  criante  ,  autant  par  rapport  au  dé- 
faut de  proportion  des  taxes  des  contribuables  y 
qu'aux  exceptions  que  M.  Necker  y  a  rnifes  par 
fes  arrêts  -des  confêils  ,  contre  la' volonté  du  roi  , 
confignée  dans  renrégiftrement  des  cours ,  &  con- 
tre ce  que  M.  Neckef  a  pratiqué  lui-même  en 
cette  partie. 

Il  a  préfoppofé  d'cibord  te  vingtième  comme 
un  impôt  perpétuel  j  il  n  eft  cependant  qu'ua 
impôt  à  tems ,  occaCiphné  par  la  guerre ,  dont  le 
dîreôeur  des  financée  n'a  pu  créer  l'étendue  nî 
fexigibilicé  au-delà  du  tems  preicrit  par  le  mo- 
oarque^  d'autant  qu'il  n^ft  point  le  créateur 
des  impôts  ^  ni  le  ibuverain  tmpofant  9  mais  le 
fimple  direâeur  des  impôts  exiftans  :  H  ne  peut 
étendre  fon  titre  ni  fe  donner  d'autres  fonâipns 
^ue  les  direâîves  qui  lui:  foût  accordées  par  û 
commiffiori  de  dtréÎEbeur. 

M.  Necker  a  relevé  à  fon  ordbaire  tout  ce 
qni^dk  mal  ordonné  &  mal  fait  ^  fans  cefTer  de 


(2)  Edit  du  mois  de  février  1780,  regidré  au  parle- 
«ent  de  .Paris  le  1 7  mars  fuivant  «  portant  {prorogation 
pour  la  province  d*Artois  du  fécond  vingtième  des  droits 
rtfèrvés,  6c  des  deux  fols  pour  livre  en  fu^  d£S  différens 
droits  xé&rftu  "  ^  ■    . 


f  ISO  ) 
5*en  {ervity  ftlon  fa  louable  coutume  :  il  a  fixé. 

répoque  de  la  durée  des  vérifications    à    vingts 
ans ,  en  feignant  d'oublier  que  les  vingtièmes  ne 
peuvent  fubfifter  à  cette  époque  y  fans  une  nou- 
velle loi  duement  regiftrée. 

M.  Necker  eft  convenu  de  plus  que  la  valeur 
des  revenus  des  fonds  n'étpit  jamais  la  même 
pendant  vingt  années  confécutives  ,  à  caufê  des 
changemens  des  fuperficies  de  la  deftination  des 
fonds  par  l'augmentation ,  diminution  &L  chan-* 
gement  de  foin  &  de  culture  ,  &  par  tous'  les 
accidens  de  force  majeure  &  fupérieure  qui  laiP 
fent  rarement  la  même  pofition  &  la  même  va- 
leur aux  édifices,  au  fol  &  aux  différentes  den-, 
rées  :  ce  légiflateur  fans  loi  a  donc  fait  une  in- 
îuftice  avec  connoiflance  de  caufe. 

Il  a  donné  fa  fixation  à  vin^t  ans  ^  comme  un 
bien  fait  au  moment  où  les  grains  étoient  les 
plus  chers  ^  Sc  ^quoique  les  grains  aient  baifle  de 
prix  depuis  le  i  novembre  1777  ,  fes  taxes  ont 
été  faites  èc  recouvrées  for  les  valeurs  qui  étoient 
alors  :  de  forte  qu'il  réfulte  de  cette  opération  y 
qu'après  avoir  fait  l'injuftice  la  plus  criante  de;* 
vant  Dieu  Se  devant  les  hommes  ,  M.  .Necker  a 
encore  l'audace  de  préfenter  comme  un  bien- 
fait la  vexation  la  plus  horrible  qui  ait  jamais 

exiftç. 

Les  vingtièmes  portent  de  l'argent  ;  c'eft  la 
bouflble  de  M.  Necker  ,  pourvu  qu'il  aille; 
n'importe  à  quel  prix  ;  l'impofition  la  phis  ini- 
que n'eft  préfentée  que  comme  une  méliora^ 
tion  ;  il  veut  qu'on  oublie  jufijues  au  nom  ÔC  à 
l'impôt  dont  il  détermine  l'excès  '  ôC  l'étendue 
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tu-delà  des  bornes  ;  il  eft  vraî  que  M.  Ncckef 
doit  fe  fuivre:  toute  voie  qui  procure  de  l'ar- 
gent ,  celle  d'être  un  impôt  réçl  5  c  eft  une  ajjjé- 
Jioration  pour  lui  ,  tout  ce  qui  procure  de  l'ar- 
gent eft  un  moyen  de  plus  pour  faciliter  (à  con- 
fervation.  Dès-lors,  c'eft  une  améJioratipn  des 
finances  pour  1  état.  II  contente  par  là  toutes  Ces 
lues  ;  il  détruit  Jes  loix ,  il  impofc  à  volonté. 

La  cohtradi£èion  eft  trop  frappante  pour  avoir 
befoin  de  s'en  occuper  davantage  :  l'on  auroit  trop 
à  dire  (i  Ton  vouloir  le  fuivre  pas  à  pas  ^  l'on 
verroit  l'étendue  de  fes  écarts  &  de  fes  contra- 
diâions^  dans  l'examen  détaillé  de  chacun  des 
articles  de  l'arrêt  du  2  Novembre  1777  9  &  de 
tous  ceiîx  qui  l'ont  fuivi  j  l'on  voit  fur-tout  dans 
celui  du  o  avril  1778  ,  une  forme  de  réponfe 
du  roi  julques  ici  inconnue  ;  on  ne  l'analyfera 
pomt  ^  car  outre  qu'on  croit  ce  travail  fuperflu  9 
d'après  l'expofê  qu'on  vient  de  tracer  en  raccourci 
pour  prouver  les  innovations  attentatoires  de  M. 
Necker  dans  tous  les  genres ,  il  fuffira  de  Je  fui- 
vre dans  le  détail ,  fur  l'exemption  de  l'induftrie 
qu'il  appelle  bienfait^  qui  eft  dans  la  réalité  une 
injuftice  atroce  &  un  renverfement  de  l'ordre 
naturel 

L'exemption  des  induftriels  fait  bien  voir  que 
l'homme  particulier  fe  dévoile  malgré  lui ,  ôc 
que  l'adminiftration  générale  ,  qui  conftitue  par 
le  fait  M.  Necker  homme  public,. n'empêche 
point  qu'on  ne  reconnoiffe  dans,  ion  ouvrage 
l'homme  qui  doit  à  fbn  induftrie. 

L'homme  qui  vit  de  l'induftrie  ,  eft-il  fujet  de 
J'éiat  ou  ne  Teft-il  point  ?  S'il  eft  fujet ,  il  doit  le 
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fubfîde  à  rétat  comme  Jes  autres  (ujets  ;  d'autaût 

que  le  prix  de  fbn  iriduftrie  fuit  celui  iit%  denrées  : 
Ton  vérifie  les  tenances  des  nobles  ,  Ion  entre 
dans  Texamen  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , 
de  toutes  les  efpeces  de  propriété ,  des  cenfives  & 
des  rentes  les  plus  cafuelles  ,  &  Ton  ne  pourra 
point,  en  vertu  de  Tarrét  du  2  novembre ,  entrer 
dans  l'examen  de  Finduftrie ,  où  eft  la  juftice  & 
fexamen  des  proportions.  L'on  dit  plus  ,  c'eft 
vis-à-vis  des  gens  de.  travail  des  villages  qui  font 
les  plus  commodes,  fur-tout  depuis  l'augmenta- 
tion des  denrées  \  puifque  les  dépenfes  ayant 
augmenté  à  proportion ,  ils  font  payés  fur  ce 
pied  ,  &C  ils  ont  plus  de  travail. 

Qu'on  diftingue  l'examen  de  l'intérieur  d'un 
négociant  en  gros ,  qui  doit  cependant  fa  portion 
à  l'état  comme  les  autres  fujets  :  l'on  pourroic 
encore  paffer  cette  exception  ,  quoiqu'il  puiflè  y 
avoir  des  moyens  pour  taxer  ce  négociant  avec 
juftice  ,  &  fans  trop  entrer  dans  fon  intérieur  j 
mais  vouloir  mettre  toute  l'induftrie  des  bourgs 
&  des  villages  à  l'abri  de  la  taxe  des  vingtièmes, 
c'eft  aller  contre  les  principes  de  la  fociété  ÔC  de 
la  fujétion  qui  n'excepte  perfonne. 

Qu'on  life  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  fur 
les  droits  ,  fur  les  impôts  &  fubfides  ,  aucun 
n'excepte  les  induftriels  du  paiement,  &  fi 
avant  de  dreffer  l'arrêt  du  i  novembre  1777  ^ 
on  eût  voulu  vérifier  la  pratique  générale  de 
toute  l'Europe ,  on  auroit  trouvé  que  tous  ceux 
qui  viv.ent  de  l'induftrie  ,  du  plus  grand  au  plus 
petit, contribuent,  félon  leurs  facultés,  aux  droits, 
aux  impôts  Sc  aux  fubfides }  Se  l'on  ne  peut 


poînt  comprendre  fur  quel  motif  on  a  pu  excep- 
ter les  habitans  des  bourgs  ÔC  des  villages. 

Si  on  a  exempté  ces  habitans  par  rapport  aux[ 
vexations  ou  aux  difficultés  de  les  taxer  ,  rien 
neft  plus  aifé  que  de  parer  à  ces  inconyéniens  , 
dès  qu*on  voudra  en  examiner  le  mcfyen.  Toutes 
les  induftries  peuvent. être  taxées  dune  manière 
perpérueJlement  jufte  &  proportionnée,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  bourgs  ,  villages  &  ha- 
meaux ,  en  drftraifant  même  les  alimens  fur  lef-' 
quels  on.  ne  doit  pas  taxer  ,  parce  que  le  fujet 
tfeft  tel  qu'en  tant  qu'il  exifte. 

Si  malgré  ces  principes  de  juftîce  ,  dont  la 
vérité  Ce  montre* à  tout  homme  qui  raifbnne  y 
M.  Necker  a  cru  pouvoir  faire  gtace  auxlnduf^ 
frîels  de  campagne  , -comment  a-t-il  pu  ne  pas 
foire  cette  même  grâce  aux  înduftrîels  des  villes 
qui  font  dans  le  même  cas  ÔC  dans  la  niême  pro- 
portion de  travail  &  d  aifence  ? 

Sic'eft  une  grâce,  pourquoi  ne  pas  détailler 
pariexprès  dans  l'article  lo  de  farrêt  du  con- 
feil  du  i  novembre  1777,  les  înduftrîels  qu'il 
exemptoit  ?  La  certitude  eft  le  caraâece  effen- 
tiel  de  la  loi  ;  8c  l'on  eft  forcé  de  convenir  que 
la  difppfition  de  cet  article  ouvre  la  porte  à  Var- 
bitraire  le  plus  abfolu  &  le  plus  complet. 

Vinduftrie  des  bourgs  ,  des  villages  &^  des 

campagnes  ne  doit  plus'  être  taxée  \  quelle  eir 

pece   d'induftrie  eft  celle  qui  doit  être  taxée  8C 

celle  qui  ne  doit  pas  l'être  ?  Qu'a-t-on  entendii 

par  ces  paroles  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  com-^ 

prendre* ,  puifqu'il  y  a  prefqu'autant  de  branches 

d'induftrie  dans  les  bourgs ,  dans  les  villages  y 

dans  les  <:ampagnes ,  que  dans  les  villes» 
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ÏI  y  a  par-tout  des  travailleurs  à  la  journée  î^ 

fi  ce  font  là  les  induftriels  que  l'arrêt  a  voulu 
eximer ,  ces  induftriels  ne  font  point  plus  pri- 
vilégiés ni  plus  pauvres  refpeftivement  que  les: 
journaliers  des  villes  ,  qui  ont  une  dépenfe  pro- 
portionnée à  leur  habitation  :  donc  Texception 
eft  injufte. 

A-ton  voulu  exempter  les  gens  de  métiers  8C 
les  ouvriers  de  toutes  efpeces  qui  font  dans  les 
villages  ?  la  même  règle  vient  à  lappui  de  ce 
qu'on  a  dit  à  l'article  précédent. 

A-t-on  voulu  excepter  les  valets  de  labourage, 
les  gardiens  de  beftiaux  Sc  les  autres  fàlariés  ? 
au  moins  il  falfoit  l'exprimer  8c  le  dire  dans 
l'article. 

A-t-on  voulu  exempter  par  l'article  les  maî-^ 
tres-valets  8c  les  gens  d'aSaires  des  feigneurs  y 
des  gros  tenanciers  &  de  ceux  qui  ne  peuvent 
point  faire  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes  ? 
Ce  fëroit  une  iqjuftice  d'autant  plus  frappante  , 
que  ce  font  de  tous  les  induftriels  ceux  qui  ti- 
rent le  plus  de  profit  de  leur  induftrie  i  &  il  fe* 
roît  inique  qu'ils  ne  payaflênt  rien  au  roi  ,  fous 
Taurorifation  duquel  ils  dirigent  leurs  travaux  y 
&  fe  font  obéir. 

A-t-on  voulu  exempter  les  fermiers  à  prix  d'ar- 
gent &  à  portion  colonique  ,  dont  les  bourgs  y 
ks  villages  &  les  campagnes  abondent  ?  c'eft  ce 
qu'on  ne  fauroit  peofer  ^  ils  font  cependant  in- 
duftriels des  bourgs  ,  des  villages  Se  des  cam- 
pagnes  exemptés  par  l'article. 

A-t-on  exempté  les  négocians  en  gro^  &  en 
détail ,  les  entrepreneurs  des  ouvrages  de  toutes 
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espèces  9  les  marchands  de  grains  9  de  bois  9 

&  de  toutes  autres  denrées  9  qui  habitent  plus 
les  campagnes  que  les  villes ,  Sc  dont  les  profits 
font  fouvent  immenfes  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  feu* 
roit  préfumer ,  &  qui  devoir  être  exprimé  dans 
larticle  ^  puiiqu'ils  vivent  au  moyen  de  Tin- 
duftrie  dans  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  8C 
campagnes. 

A-t-on  voulu  exîmer  les  vingtièmes  ,  les  ma- 
fiufaâures  qui  font  dans  les  bourgs ,  villages  8C 
campagnes  ,  les  papeteries ,  les  bralTeries  9  les 
propriétaires  qui- y  travaillent  par  eux-.m^mes  y 
leur$  prépofés  &  -autres  induftriels  de  cette  ef- 
pece ,  pour  tout  faire  payer  aux  propriétaires 
des  fonds  ?  Finjuftice  ferpit  trop  notoire ^  .&J!oa 
ne  penie  pas  que  farrét  ait  eg  ces  vues  V  mais  oa 
devoit  l'exprinjer.      . 

Les  maîtres  d'écple  9  les  commis  de  toutes 
efpeces  y  font  des  induftriels  commodes  dans  les 
bourgs,  villages  accompagnes  j  &  néanmoins ^ 
en  qualité  d'induftriels  9  exempts  par  ràrrét. 

Il  parôit  donc  évidemment  que  les  di/po(itiotis 
de  l'arr^êt  du  1  noveçibre  ouvrent  à  jamais  là 
porte  à  î'arbitrairç  V  à  des  "  explications  &à 
des  commentaires  fans  nornbre,  incompatibles 
avec  la  loi. 

Ce  tableau  fuffit  pçppf^ire  voir  qu'il  y  a  une 
grande,  dîfierence  ^Atré  rpxa^itude  d'un  âdmî- 
niflrateur  partîcûlier,y.8t  celle,  d'un  adminifjtra- 
teurputiljix.^  ,  /.  .    ';  ' 

.  En'  attendant  qu'on  puifTe  régler  légalement 
quels. font  les  droits  8c  les  inipôts  fiables  8c  per- 
manens  >  ceux  qui  peuvent   être   changés' oir 
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anéantis  ,  I*od  n'a  pu  ni  dû  morceler  les  droite 
&  les  impôts  aâuels  y  divifer  ni  fubdivifer  led 
ordres  des  univerfalités  des  contribuables  *,  Koa 
peut  même  dire  que  ^exemption  des  induftriels 
des  villes  &  bourgs  déclarée  par  un  (impie  ar- 
îêt  du  conièil  d'état  ,  eft  marquée  non  feule-^ 
fïient  au  coin  de  Tinjuftice  ,  mais  encore  au 
coin  du  préjudice  réel  pour  ceux  qu^il  veut  fa- 
vorifèr. 

L'impôfitîon  fur  les  terres  augmentant  le  bled 
8c  lés  denrées  à'  proportion  y  leur  achat  coûtera 
jplus  cher  au  journalier ,  &C  le  chargera  bien  ping 
que  les  vingtièmes  qu'il  paie  aâuellement.  ^ 

Toute  induftrie  fera  abattue  ,  au  lieu  d'être 
encouragée  j  tout  fera  en  défordre  ,  dès  qu'on 
Chargera  '  les  propriétés  5  c*eft  le  thernçiometre 
lie  Tétat  8c  des  finances  ;  c!efl  la  fburce  de  la 
Dourriture  i  c'eft  la  feulé  bafe  de  tous  les  biens 
de  rhommè ,.  un  bien  inaltérable  dans'  fon^  e^ 
fence  toujours  vrai  &  permanent  9  qui ,  dans  la 
réalité^  ellTorigine  de  tôiis  les  revenus  &  détour 
les  paiemens. 

L'on  reconnoît ,  à  cette  di/pofîtiôri  ,  que  M, 
Necker  a  oublié  l'a  jié<fefRte  Àe  h  balance  &  lés 
principes  de  prôpôrtionqu'il  a  déclares  dans  foa 
difcours  devoir  être  le  guide  d'un  ^dmiYiiftrateur  ; 
de  manière  y  qu'à  juger  fur  fes  opérations,  fon 
çeut  croire ,  fans  faire  up  jugement  téméraire  ^ 
q)!!*!]  a  voulu  rendre  ii  drdilation  plus  itîtîfficllë  ^ 
&:compleuer  par-là  Je  renverfement'xle  letar.  ' 

L'arrêt  du  i  novembre  1777  peut  êrrè  com- 
paré à  l'édit  des  corvées ,  qui ,  dîÔê  ^pètit-étfe 
par  le  defir 'd'un  bien  mal  entendu  ^HiK'èf&lesf 
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4fàls  des  prapriéaires  ,  iôus  prétoM  it  ùn> 

lileT  le  bas  feu\Ae  ,  qui  doit  are  forcé  au  tn^ 
vail  f  pour  fê  procurer  l'aifaiice  dans  (cm  état.  ■ 
La  fiirchargc  des  ptoptiéiés  eft  un  obftade 
■  à  la  produâion  des  fruits ,  ôte  aux  proprictairM 
le  moyen  de  payer  les  induftriels  de  toute  et 
pece  ,  tend  à  renvetfer  les  imouinités  fonda- 
mentales de  la  monarchie ,  pour  les  faire  paHcr  ' 
au  bas  peuple,  qui  ae  peut  Si  n'en  a  januîi  év 
^ufceptible. 

Qu'oD  difliogue  le  Ibulag^tnem  da  pooney 
^e  l'immuoité  ^  qu'on  fiiive  les  fic^txâoeê 
arîthméti<{ues ,  b  loi  panirrlle  j  les  les  ^m- 
tives  8i  les  ordoonaoces  du  wfaïaïc,  peur  qie 
l'indultriel  ne  foit  jamù  fanas ,  &  qi  i  ir 
foit  jamais  obl^  de  Ibnn  de  cbez  U  ^  osa  àe 
plus  juJle  :  tuais  qu'on  fcofle  dsi  xk  manoB' 


autant  qu^il  eft  en  lui ,  la  légiflation  du  roi  8C 
Tautorhé  de  {es  cours  fur  les  objets  dont  le  roi 
leur  a  confié  l'exécution. 

L'arrêt  du  confeii  d  état  du  9  décembre  1777  , 
qui  aiTujettit  aux  vingtièmes ,  8c  quatre  fols  pour 
livre  9  les  rentes  des  corps  fiC  métiers  du  relTort 
du  parlement  de  Paris ,  retarde  l'acquit  des  dettes 
defdits  corps  ÔC  métiers  :  donc  elle  porte  fur  les 
induflriels  du  refTort  du  parlement  de  Paris. 

Il  y  a ,  dans  le  reHbrt  du  parlement  de  Paris  9 
des  villages  itfimenfès ,  des  villes  ordinaires  ,  des 
bourgs ,  des  villages  Se  des  hameaux  :  dans  tou$ 
les  endroits  où  les  corps  .SC  métiers  auront  des 
rentes ,  la  retenue  aura  lieu  :  donc  l'indutlrie  fera 
chargée. 

Il  faut  donc  convenir  que  l'article  i  o  de  l'ar- 
rêt du  1  novembre  1777  5  qui  déclare  que  ies^ 
"vingtièmes  (Tindujirie  ne  feront  plus  payés  dans 
les  bourgs  ,  les  villages  ^  les  campagnes  ,  efl 
révoqué  pour  les  rentes  dont  les  maîtres  dei 
corps  ÔC  métiers  font  tenus  dans  le  relfort  du  par- 
lement de  Paris. 

Le  même  article  10  fixe  la  ceffation  du  paie- 
ment des  induftriels  à  Tépoque  de  larrêt  du  z 
novembre  ^  8c  l'arrêt  du  9  décembre  aflujertit 
au  paiement  des  vingtièmes  des  arrérages  dus 
avant  1  époque  de  l'arrêt ,  quà  compter  du  pre- 
mier  avril  de  la  préfente  année ,  toutes  les  ren^ 

tes    confiituées Cependant  ,    ordonner 

qu'un  paiement  aura  lieu  9  Sc  qu'un  droit  fera 
perçu  avant  1  époque  qui  en  ordonne  la  taxe 
&  la  perception  ,  eft  une  injuftice  criante ,  un 
renverfèmenc  total  des  principes  naturels  Sc  ci- 
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vils.  La  loi  n'a  jamais  des  yeux  en  arrière  {i)"^ 

&  les  adminiftrations  les  plus  arbitraires  n'ont 
point  fourni  d'exemple  d'aucun  paiement  anté- 
rieur à  la  loi  qur  en  ordonne  la  perception. 

L'adminiftration  a  reconnu  '  elle-même  ces 
principes  à  l'égard  des  propriétaires  qu'elle  fup- 
pofè  mal  taxés  ^  SC  contre  la  difpofirion  des 
loix  précédentes.  L'on  ne  peut  voir  qu'avec  fur- 
prife,  qu'avant  les  quarante  jours,  l'adminiUra- 
tion  ait  pu  oublier  &.  contredire  la  loi  qu'elle 
avoit.  fuivie. 

Déclarer  par  un  arrêt  du  confèil ,  quelle  doit 
être  l'exécution  des  anciens  édits ,  eft  un  attentat 
à  l'autorité  du  roi. 

.  Déclarer  que  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris , 
eft  le  reflbrt  du  confèil  d  état ,  eft  encore  une 
attribution  de  jurifdiâion  ordinaire  ,  qui  ne 
peut-être  faite  que  par  édit  ou  déclaration  ,  ôc 
dont  le  confèil  d'état  n'efl  fufceptible  qu'en  tant 
que  l'attribution  feroit  légalement  connue  par 
les  cours.  * 

Si  la  retenue  eft  jufte ,  elle  devrort  avoir  lieu 
pour  tout  le  royaume.  L'on  voit  donc  que  cette 
/rmitation  préfènte  un  deflein  formé  d*agir  à  vo- 
lonté ,  &  de  faire  tout  ce  que  l'arbitre  perfbnnel 
préfente  comme  jufte,  fans  qu'aucune  borne  an- 
cienne ni  moderne  puiiTe  en  déterminer  la  fixa- 
tion ni  les  limites. 

AflUjettir  les  corps  &"  métiers  ,  du  reiîbrt  da 
parlement  de  Paris  ,  à  \jn  paiement  très-dur , 
çui  retarde  leur  liquidation  ,  c'eft  contredire  di- 


^ij  Z^x  non  habet  oculos  rétro. 
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reâement  le.  deCr  de  favori  fer  fixiduftrîemanî- 
ÎFefté  dans  l'arrêt  du  i  novembre  1777.  On  le 
répète  9  la  différence  des  induftriels  des  villes 
avec  les  induftriels  des  bourgs  ,  des  villages  St 
jdes  campagnes  9  eft  une  différence  idéale  j  outre 
que  les  fubyentions  &  les  fujétions  des  villes 
/ont  proportionnées ,  &  font  que  la  plus  grande 
partie  des  induftriels  des  villes  font  plus  mal 
flue  ceux  des  campagnes.  L'adminiftrarîon  a 
elle-même  adopté  cette  maxime  dans  le  préfent 
arrêt,  pui(qu*elle  a  affimilé  tous  les  corps  Sc 
métiers  du  reffort  du  parlement  aux  corps  de 
Ja  ville  de  Paris.  Conféquemment ,  c'eft  fur  fon 
propre  ouvragé  que  ladminiftration  doit  fe  juger 
&  fe  concilier  pour  l'édification  des  peuples  y 
fautant  que  pour  le  bien  de  l'état* 

.  L'aifance  procurée  parole  roi  aux  înduftrîek 
4ie  toute  efpece  du  diocefe  de  Paris ,  qui ,  par 
/es  lettres- patentes  du  mois  de  février  1778  , 
homologuent  le  mandenient  fur  la  fuppreiJioD 
des  fêtes ,  donné  par  Mgr  l'archevêque  ,  &  re- 
giftrèà  la  cour  des  pairs  le  30  du  même  mois  ^ 
^devoit  faire  ceffer  tout  au  moins ,  vis-à-vis  des 
induftriels  de  tout  ce  diocefe,  l'exemption  des 
vingtièmes  d'induftrie ,  portée  par  l'article  i  o 
jde  l'arrêt  du  z  novembre  1777  ;  puifque  c'eft 
,un  principe,  que  le  vingtième  eft  payé  relati- 
vement aux  facultés  du  contribuable  ,  qui  ont 
^augmenté;  ûiimédiatenient  après  la  fiippreflioa 
des  fêtes. 

.  Le  roi,  l'églife  8c  lacour  des  pairs  ont  pro- 
noncé fur  la  parfaite  identité* de  tous  les  indus- 
triels ,  à  Toccafton  de  la  fuppreftion  des  fêtes. 

Toutes 


(  t6i  ) 
Toutes  Ie$  ai)t6rké$  9  tous  les  ordres  de  Vh^ 
ont  déclaré  commun  Vavantagt^que  h  diocefc 
&  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
particulièrement  les  gens  de  travail  ^  pour* 
roient  recevoir  de  la  fuppreffion  des  fêtes.  Donc 
le  tribut  au  roi  doit  être  réglé  fur  la  même  pro- 
portion :  çui  commodum  fentit  9  incommodum 
jtntire  débet  ;  c'eft  ià  la  balance  de  la  juflice  f 
&  il  ne  peut  y  avoir  dans  l'adminiftratfon  plu9 
que  dans  la  juftice  f  m  deux  poids"  ni  deux 
nefures. 

Il  y  .a  Heu  de  croir^eque  fi  TadminiArateur  des 
finances  eût  eu  conncMlfance  de  cette  déclara- 
tion unanime  du  roi  8c  de  la  nation  ^  il  auroic 
été  très-aifé  d  en  profiter  pour  corriger  Fart.  10 
de  l'arrêt  du  1  novembre  1777  9  &  même  pour 
Tanéantir  ^  il  iè  {ërii^it  eftimé  heureux  de  pro^ 
fiter  d  un  (êcours  aufii  utile  qu'inattendu ,  pour 
ne  point  faire  naître  des  dilTenfions  dans  le 
royaume  f  Se  prévenir  une  efpece.  de  divifion 
entre  le  roi  8c  fes  cours  plénieres  y  qui  left  tour. 
au  moins  peu  édifiante.  Mais  un  adminîftrateur 
général  a- 1-  il  pu  ignorer  une  diipofition  aufli  fo^ 
lemnelle  Sc  aufli  authentique  y  qui  9  en  donnant 
la  liberté  du  travail  pendant  treize  jours  9  donne 
à  tous  les  ouvriers  Se  irulullriels  de  quoi  payer 
des  taxej  qui  ont  été  payées  fans  interruption  f 
dans  le  tems  que  les  induftriels  Sc  les  ouvriers 
étoient  privés  de  ce  fecours  ? 

Qu'un  financier  ignore  le»  loix  anciennes  Sc 
modernes  9    quoiqu'elles  ièules    indiquent   les 
moyens  de  faire  des  épargnes  8c  de  tîmplifi^r  la 
perception  ^  on  ne  doit  point  en  être  furpris  :  U . 
Tome  L  L 


(j6i) 
peut  ignorer  que  tout  eft  prévu  dans  les  loix  K 
dans  les  ordonnances  (i). 

Mais ,  qu'un  adminiftrateur  général  ignore  ce 
qui  s'eft  pafle  fous  Tes  yeux ,  ce  qui  a  un  trait 
eilëntiel  a  (à  partie ,  8C  à  ce  qu'il  regarde  comme 
ÙL  légiflation  y  il  eft  difficile  de  concevoir  cette 
ignorance ,  8c  plus  encore ,  qu'il  puiflè  contredire 
par  fbn  fait  la  déclaration  la  plus  fblemnelle  du 
roi,  confignée  dans  l'arrêt  du  28  février  177^» 

Quand  on  fuppofèroit  que  l'adminiftration  n'a 
aucun  égard  pour  les  enrégiftremens  des  cours 
plénieres  ,  vrais  organes  de  la  légiflation ,  il  de- 
voir au  moins  fe  fouvenir  de  l'arrêt  du  confëil 
d'état  du  9  décembre  1777  ,  rendu  dans  iâ 
partie  9  dans  fbn  département ,  8c  imprimé  fous 
Ion  attache.  II  avoit  par-là  un  moyen  heureux  y 
qui  le  mettoit  à  l'abri  de  la  petite  honte  &  de 
Ik  répugnance  qu'on  a  de  revenir  fur  ce  qu'on  a 
fait  i  quoique  les  grands  hommes  d'état  n'aient 
îaAtiais  héfité  de  revenir  ,  dès  qu'ils  ont  été  plus 
inflruits. 

On  n'en  dira  pas  davantage  :  M.  Necker  ne 
revient  jamais  j  dans  le  fécond  y  il  vaut  mieux  que 
ion  obfîination  fbit  connue. 

Un  impôt  temporel  étendu  fans  loi ,  des  efli- 
mations  contraires  à  des   enrégifïremens  ap* 


(  I  )  Un  homme  du  flecle  paSé ,  très-inflruit ,  difbit  : 
Ce  n^ejl  point  la  loi  qui  manque  à  F  homme  y  c*efi  P  homme 
qui  manque  à  la  loi.  On  ne  cherche  point  à  développer 
les  loix,  pas  même  à  les  connoître  ;  que  diroit  cet  homme 
de  mérite  dans  ce.fîecle  vOÙ  tout  le  monde  ralfonne  fans 
i\tn  approfondir,'  &  dans  lequel  Térudition  s'érige  en 
légiflation  I 


%  « 


prouvés  par  le  roî  ^  Une  fubveriîon  cbnrinuéHe  àeê 
formes  connues  &  des  injuftices  criantes ,  fon© 
préièntées  par.  M-  Necker  comme  un  bienfait  ^ 
comme  une  amélioration  des  revenus*  Il  n'y  a 
donc  plus  ni  loi^  ni  roi  ,  ni  autorité  intermé- 
diaire ,  ni  aucune  règle  dans  le  royaume  ;  on 
n'y  connoît  plus  que  les  ordres  du  direôeur 
des  finances  ,  qui  manifefte  /a  volonté  en  la 
manière  qu'il  trouve  à  propos  ,  avec  un  dej(po* 
tiAne ,  qiii ,  depuis  la  mairie ,  avoir  été  inconnu 
dans  le  royaume. 

TAILLE    ET    C AGITATION 

Ta  IL  LA  BLE, 

X 

I 

La  taille  ejfl:  une  impofition  dont  la  perception 
ancienne  &  aftueHe  déniontre  que  cet  impôt 
illégal  dans  fon  origine  y  8c  injufte ,  dès  te  pre^'^ 
mier  moment  de  fà  perception  y  ne  fera  jamais 
fimple  daos  ion  recouvrement ,  ni  juAe  dans  ia 
diftribution.  Les  équations  qu'on  eft  forcé  de 
£}ire  annuellement  idan^  lès  provinces  où  les  ca- 
daftres  ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exaâi-'' 
tide  y  en  font  la  preuve. 

Les  variations  des  jurifdickidns  &  des  perfbn- 
ne«  fucceffivement  commifes  pour  veiller  fur  le? 
taxes  &  les  taxateurs  i  &  pour  jugçr  de  la  no" 
hilité  des  fonds  y  font  utiles  &.  commodes  pour 
les  prépofé^  Sçpôur  les  premiers  adminiflraieurs^ 
pour  que  les  repré&ntations  des  cours  aient  été 
aceueilliesé 

Le  bienfait  que  prétend  avoir  procuré  M* 
Necker  >  en  déclarant  l'état  aâuei  de  taille  ioal^^ 

Li 


J 
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térable  9  pendant  dix  ans ,  n'ayant  été  ainfi  fixé 

qu'après  l'avoir  portée  à  un  taux  plus  fort  qu'elle 

n'a  jamais  été ,  eft  une  preuve  qu'il  ne  connoit  le 

'  bien  du  peuple  &  du  payian ,  qu'en  tant  qu'il  aug-^ 

mente  pour  fa  commodité  les  revenus  de  l'état. 

La  capiration  taillable  eft  encore  plus  corn-- 
mode  pour  les  impofâns  8c  pour  les  receveurs. 
Les  privilégiés  font  taxés  d'office  dans  les  inten* 
dances ,  &  l'on  (ait  que  pour  l'ordinaire  ces  pri- 
vilégiés ,  font  par  état  ^  les  perfonnes  les  plus  liées' 
avec  les  bureaux. 

Si  l'on  a  recours  aux  taxes  de  capitation  des 
environs  de  Paris  ,  ôc  fî  l'on  en  compare  les  états 
aâuels  avec  ceux  qui  étoient  en  vigueur  du  tems 
de  M.  de  Clugny  &  de  M.  Turgot ,  l'on  fera 
bien  éloigné  d'être  convaincu  de  l'utilité  de  la 
£3rme  mife  en  uâge  dans  cette  intendance  ^  de-^ 
puis  l'adminiflration  aâuelle. 

CAPITATION. 

.  Au  furplus  9  la  capitation  de  Paris  augmentée 
par  M.  Necker  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  par  an  ,  efl  une  preuve  démonftrative  que' 
la  formation  des  taxes  Âir  le  nombre  des  domelli- 
ques  y  des  équipages ,  de  loyers  des  maifbns  y  Sec. 
eft  un  moyen  parfait  pour  augmenter  les  impôts^ 
perfbnnels  à  l'arbitre  du  cbef  des  finances  9  Se 
que  les  taxes  de  capitatibn ,  réglées  par  les  édits  y 
regifb-ées  es  cours  V  fi>nt  inutiles. 

L'on  a  dit  adroitement  j  dans  le  compte  rea-« 
du  ,  que  la  manière  Ue  taxer  9  de  les  taxateurs  y 
ibnt  variés  y  félon  les  pays.  Il  faut  voir  avec  les 


•yeux  de  la  Toi ,  pour  penler  qiie.le  bienpiiblîc 
ait  été  l'objet  du  rendant  compte^ 

On  n'a  eu  garde  d'entrer  danâ  des  détails:  il 
Ji'étoit  pas  poâîble  de  montrer  les  faits  tels  qu'ils 
étoient ,  pas  même  de  préfenter  aucun  tàbleauj 
auflî ,  Ton  s'eft  efForcé  en  vain  de  voiler  l'erreur 
fous  les  traits  de  l'éloquence.  > 

Enfin  y  dans  un  compte  fait ,  pour  prouver 
qu^on  a  cherché  le  bien  du  public  2c  la  bienfâi* 
âiDce  9  &  que  le  crédit  eft  immenfe  dans  le  mo- 
ment 9  l'impôt  eft  annoncé  en  ces  termes  :  Parce 
que  y  tant  que  la  guerre  dare^  on  n'eft  jamais 
Jûr  que  les  nouveaux  droits  propres  àfervir  de 
remplacement ,  ne  deviennent  nëcejfaires  aux  he- 
Joins  urgens  de .  rHat.  M.  Necker  eft  donc  au 
ix)ut  de  ies  refTources  ^  il  n'a<  plus  que  dés 
mots  à  dire  ^  Se  des  impôts  à  mettre.  Voilà  le 
bien  dont  il  s'eft  occupé*        - 

CORVÉE  S. 

Il  paroît  ,.dece  que  M.  Necker  dit  fur  cet  arti- 
cle^ que  s'Ji  connoît  le  détail  des  recettes  &  dépen- 
des de  réeaty  iien  ignore  généralement  l'origine 
&  la  deftiaation  ;  autiiemCThi  on  ne  verroit  dans 
ia  marché  ^  que  le  but  de  divertir  au  profit  dtt 
créfor  royal ,  tes  foirimes  deftinée^  aux  chemins  ; 
puifqu'il  en  exempte  ceux  qui  en  paient  ia  plus 
grande  partie  ,  au  moyen  des  confirmations. 

Quand  on  préfente  ley  corvées  comme  une 
matière  de  débats  entre  le  paavre  Se  le  riche  ^ 
c*efl  pour  meure  la  diiTenfion  par-tout  ^  &  ren- 
«erifir les  J^qgles»  ;  :> 

L  j 
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Dès  que  radmimftration  fera  de  bonne  (bi  fur 

cette  matière  y  Se  qu'on  commencera  par  faire 

les  vérifications  relatives  à  l'argent  8c  à  toutes  les 

autres  parties  ,  rien  de  moins  à  charge  à  l'état , 

.  rien  de  plus  aifé  à  régler. 

M.  Necker  ignore  que  le  mot  corvA  eft  un 
compofé  des  mots  vAj  qui  Ggnifie peine  en  vieux 
gaulois  ^&  du  mot  cor/?j qu'on  a- diminué,  pour 
-<léfigner,  par  fe  feul  mot  corvée  ^  la  peine  de 
^rp/y  à  laquelle  nul  homme  exempt  du  travail 
corporel  ne  peut  être  aflujetti ,  à  eau fe  de  la 
nature  de  ion  exiftence ,  Sc  à  caufë  de  l'exercice 
des  fondions  de  ion  état  j  qui  la  lui  rendent  im- 
poflîble  &  incompatible. 

Tous  \ts  doutes  que  les  économiftes  ont  voulu 
faire  naître  iur  cette  matière  ,  pour  égalifer  les 
fiijets  de  la  monarchie ,  8c  fàpper  les  diftinc- 
tions  d'honneur  ,  qui  en  font  le  .fondement ,  font 
prévus  8c  détruits  par  les  loix  du  royaume  :  dans 
la  plus  grande  ptartie  des  ^provinées ,  il  y  a  des 
conventions  particulières ,  8c  des  paiemens  rela* 
tîft  à  cet  objet.  :  :  / 

Les  loix  du,  royaume  8c  des  différentes  pro- 
vinces'ont  difiingué  le  travail  momemahé  pour 
ie  rétablifTement  •  des  chemins  que  le  befbiii 
ekige  ,  dans  le  moment ,  d'avec  les  chemins  de 
/urérogation  8c  d'apparat  : .  on  y  a  difiingué  les 
grands  chemins,  .des  chemins  publics  8c  des 
chemins  particuliers ,  Jes  chemins  dé  commodité 
d'-avec  les  chemins  de  néceflité,  8c  mémie  d'utilité 
pour  le  commerce,  ;  on  en  a  différencié  la  gran* 
d^ur  /^lativemeot  à  la  population ,  aux  frontie» 
f ^^  ^  mxn  côtes  m^ritioie^  3  on  a  ^uvé  mèxm 
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fcs  moyens  pour  que  les  terres  fruâiferes  ne 
oient  point  fàcrlfiées  que  pour  des  chemins 
de  befoin  abfolu  j  Sc  pour  que  toutes  les  auto- 
rités ië  réunirent  dans  TappUcation  des  princi- 
pes pour  le  bonheur  de  Thumanité ,  de  préfé- 
rence à  l'extérieur  Si  à  la  beauté  des  chemins  9 
qui  portent  à  ïextenûon  de  culture  des  préju- 
dices confidérables ,  8c  font  caufë  que  ^  dans  le 
tems  de  guerre  9  il  Coxt  un  argent  conildérable 
<iu  royaume* 

Ce  o'eft  que  depuis  qu^on  a  porté  à  la  capitale 
cette  partie  relative  à  chaque  locacité  ,  qu  on  en 
a  fait  un  mal  au  lieu  d'un  bien.  C'eft  depuis  que 
Tadminifiration  s'en  mêle  y  qu'on  a  oublié  les  Ipix. 
L'on  croit  inutile  de  s'étendre  davantage  fur 
l'origine  Sc  les  caufès  des  abus  en  cette  partie  y 
ia  de  préfenter  tout  le  bien  qu'on  peut  y  faire  y 
avant  que.  de.coqnoitre  les  fonds  publics. Sc  par- 
ticuliers qui  font  afieâés  en  cette  partie. 

Le  roi  doit  être  inflruit ,  Sc  prononcer  avant 
avec  pleine  connoiflance  de  cau&« 

Il  eft ,  de  plus ,  très-inutile  d'inftruire  les  étran- 
gers fur  les  moyens  qu'on  peut  employer  fruc- 
^eufement ,  iàns  toucher  à  aucune  prérogative  9 
jSc  fans  charger  Iç  corvéablç« 

D'ailleurs ,  dès  qu'on  ne  doit  opérer  fur  les 
corvées ,  qu'après  avoir  fubjiitué  au  raifonnc' 
nunt  ies  lumières,  de  lexpérience .,  ce  feroit 
tomber  dans  l'inconvénient  ,  qu'on  peut  re- 
procher k  M.  Necker  ,  fi  on  propofoit  des 
moyens  ,  avant  que  l'expérience  des  alTemblées 
•provinciales  ait  décidé  il  Tpn  doit  en  admettre 
tflfi  nouveau^:» 

i-4 
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ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES, 

M.  Necker  convient  que  les  adminiftrations 
font  dans  un  état  d*imperfeâion  j.  quoique  leur 
€xiftence  créative  par  un  arrêt  du  conièil  remonte 
au  12  juillet  1778. 

Dès  que  M.  Necker  a  dit  ^  dans  ion  di/cours^ 
page  76  :  yy  Je  ne  trace  ici  qu'en  abrégé  les  dif- 
»  férens  motifs  qui  m'ont  engagé  à  propofer 
»  à  votre  ma jefié  Vidée  Rétablir  les  adminip^ 
»  t  rat  ions  provinciales  :  je  Us  ai  développés 
I)  davantage  dans  un  mémoire  ^,  qut  fai  mis 
»  dans  le  tems  ^  fous  les  yeux  de  votre  majefiém 
»  T  ai  cru  néanmoins  ,  qu'il  étoit  de  la  fagejjfe 
»  de  votre  majefté^  daller  à  pns  lents  dans  ces 
»  établijfemens  ,  afin  d'ajouUr  aux  raifonne^ 
»  mens  les  lumières  dJe  l'expérience  «.  H  paroîc 
inutile  9  ou  tout  au  moins  fiiperfiii ,  de  s'étendre 
fur  une  formation  auili  imparfeice.  L'on  coa- 
xioit ,  à  cet  aveu  de  M.  Necker  y  la  force  de 
cette  vérité ,  qu'on  n  eft  fur  d'aucune  opération  ^ 
dès  qu'on  s  écarte  des  loix  conftitutives  &  des 
iifages  confians.ll  eft  bumiliant  d^  devoir fubftî^ 
tuer  au  raisonnement  les  lumières  de  texpérienc^» 
Voilà  M.  le  direâeur  &  toutes-  ies  opération* 
caraôérîfées  par  cette  période* 

Cette  formation  promet  Ç\  peu  d  utilité  pour 
les  provinces  ,  &  fait  craindre  tant  d'inconvé* 
niens  pour  l'autorité  royale  9 -qu'il  feroit  aifë  d*eii 
combattre  les  motifs ,  fans  même  connoitre  lé 
mémoire  de  M»  Necker  ibr  cet  objet.  L'oo 
ja  a  pas  J^j^ipia  .de  voir  le  méxnoii'e  que  M.  Neckar 
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))fé(enca  au  roi ,  loriqu'il  propo^  cette  formai 
lion  i  p<M]r  en  connc^re  k  faux  &  les  contra- 
diâjons.  Si  Ton  vouloit  en  analyier  toutes  les 
df/po(kions  y  Ton  démohtreroît  le  peu  d'unlicéque 
les  provinces  en  retireroient ,  fie  le  préjudice 
tfiii  en  réfulteroit  contre  l'autorité  royale.  Mais 
ces  ob^rvations  /but  dé^  sffez  longues  :  ainfî  oâ 
ne  fera  ^e  parcourir  SmmmetOQût  les  articles 
les  plus  effentieb. 

L'on  ne  fàuroit  di&onvenir  que  les  province» 
du  royaume  ont  eu  ^  dans  tous  les  tems  y  des 
coutumes ,  des  aivamages  8c  des  préjudices  re- 
latifs aux  perlbnne^' ,  au  M  8c  aux  cifCon(iâ&- 
ces  :  on  y  a  remédié  légalement ,  iàns  ks  aiderai- 
blées  provinciales. 

Si  Mr  Necker  n'a  point  cherché  à  acquérir 
la  connoiflânce  des  npsoyens  ,  que  le  conifeil  du 
foi  8c  fadmititftratioci  légale  des  finances  ont 
employés  avec  6xccè$ ,  pouf  favoir  iavec  vérité 
ce  qui  étoit  utlte  WMpwmïCe$ ,  malgré  les  pré- 
venions 8c  les  diâimm  idtérêts  des  graïids  8ç 
des  petite  ^  8c  pbur  sJ'aJ&per  à^s  mefure^  qu'il 
&lloit  prendre  pousy  ÊAre  le  him  j  8c  agir  avec 
certitude  dans  tous  les  c^  de  dimeUe  difcuflîon , 
i)  îiéû  pas  fatprenaiH:  qu'H  s'en  ùsSk  une  mon* 
tagne  itiacceffible.  On  l'a  dit  >  re4>rio  ne  £ufBt 
pas  y  il  faut  favoir  ce  qoi  a  été  réglé. 

SI  h/k  Necker  a  voulu  mettre  tes  aâemblée^ 
provinciales  en  forme  d'éfâts  y  les  députés  de  tous 
les  ordres  dévoient  être  choifis  relativement  à 
kut  -dignité  Se  à  leur  mianoir^  félon  la  forme 
nanotiale  ^  8c  le  nombre  devoit  en  être  fixé  y 
kIoQ  ÏM  forme  des  anciens  états  dô  la  promcè 


(  i7o>) 
où  Yôû  fyxfbit  rétablùfTement  9  oU  des  provlifcet 

voifines  y  ou  ièlon  la  forme  des  états  générau)c  du 

royaume» 

S'il  vouloit  faire  des  états  provinciaux  j  il  de* 
voit  le3  faire  relatifs  à  toute  la  province ,  nç 
point  prendre  une  partie  pour  le  tout  ;  il  ne  de-r 
voit  jiam^is  regarder  le  chef-lieu  '  des  intendans 
comme: un. titre  pompeux.  Se  de  préférence  à 
rétendue  naturelle  de  la  province ,  au  reilbrt  des 
coufs  9  ou  au  diftriâ  du  gouvernement. 

S'il  vouloit  faire  des  aflemblées  po^r  détermi- 
Jier  la  fixation  de  toutes  les  impofitioiis ,  Se  pour 
4:onnoître  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  bon 
à  faice  dans  chaque  province  >  les  municipalités 
lui  préièntoient  des  moyens  très-utiles  Sc  de 
bons  fujets  dans  un  degré  de.  dépendance  Sc  de 
liberté  très-propre  à  faire  du  bien  dans  tous 
ks  genres  Se  dans  toutes  les  parties.  Il  y  a  mêràe^ 
à  cet  ^ard ,  i^e  très-belles  ordonnances  y  qui  n'otn: 
été  attaquées  ^  que  fi>us  prétexte  de  particular 
rites  locales  9  par  des  perfbnnes  intéreflees  à.  s'é- 
carter des  règles  qui  étoîent  iagement  établies 
pour  le  général  du  royatmie. 
.  Comme  Jes  règles  certaines  8c  fixes  >  8c  le 
choix  des  perfonnes  déterminé  par  des  loix  im« 
muables  9  ne  pouvoient  •  faite  que  le  bien  du  rot 
8c  du  public  9  8c  point  celui  de  l'adminiArâteur  9 
M.  NeCker.a  pris  le  parti  de  former 9  fous  le 
nom  d'affèmbÛes  provinciales  9  des  corps  ex- 
traordinaires ^eftinés  en  apparence  à  favorifêr  le 
bien  public  dans  la  manutention  des  impôts  9  8c 
en  fëcret  à  devenir  des  pièces  de  crédit  dans  ce 
i^ftême  .d'^nipxuni:  9  fi  fort  en  règne  aujourd'hui; 


(  17^^) 
«jalhèuréuiement  ce  dernier  point  de  vue  tf a  pu 

iè  réalifen  •    '     '^      ' 

Dès-lors  M.  Necker  a  reconnu  la  néceflîté  de 
fubflituer  au  raijhnnement  les  lumières  de  tex^ 
périence. 

Tout  k  gi-aûd  bien  que  tes  préambules  de 
leurs  créations  avoient  annoncé ,  8c  que  les 
beaux  e/prîts  du  tems  ,/  les  journaux ,  les  pa- 
piers publics  du^  royaume  8c  étrangers  met- 
toient  au-deflus  de  toutes  les  opérations  ancien*- 
nés  &  modernes  ,  avec  autant  de  fatisfeôion 
qu'en  termes  choîjfis- ,  doit  être  prouvé  par  Xor 
périence. 

C'eft  M.  Necker  lui-même  qùî  le  dît  ;  malgré 
cette  proclamation  publique ,  l'on  peut  juger  dé 
la  valeur  réelle  de  ces  éloges  ,  &  des  vrais  mo- 
tifs de  M.  le  dîréâeur. 

•  L'oh  pourroit  ajouter  beaucoup  à  ces  ré- 
flexions ,  &  dire  quil  y  a  darls  dés  provinces  du 
royaume  des  fbrmtes,  des  '  taxes,  qui  peuvent  fe^* 
vir  de  modelé  \  maïs  cette  -réfle^on  e(l  furà^ 
bondante':  toutes  les  jurifdiôîôhs  Supérieures  ôè 
ifebalterncs-,  5C  tofis  les  commis  relatifs  à  toute 
€/pece  de  dri^Its^  8t  d'impôts  ,  6ht  été  <x)nïërvéi 
dans  les  endroits  oùîl  y  a  eu  dés- Semblées  pro- 
vinciales :  donc  ces  affembléeSorït  été  réellemeift 
inutiles ,  &  une  furcharge  ^de  dépenfe  aâuelle 
poiâr  les  provinces^,  en  attendant  le  bien  qui 
û'eft  qu'en  efpérance  ,  bien  ou  mal  fondée. 

*  M.  Neckcî"  fe-'plafnt  du  dêfadit  -d'expérience 
&  des  talens'-dei  -îHtendans  &  de  leiiris  fîibdélé- 
gués:  il  dit  qrfils  ne  font  point 'tels  qtfils  doivent 

}  i|  parole  vouloir  chercher  les  moyens  de 


\ 
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fes  rendre  plus  infiruits  &  plus^utiles;  on  né 
peut  s'empêcher  de  croire ,  que  ce  n*eft  que  pour 
prévenir  les  efprits  en  ùl  faveur  y  parce  qu'il  fait 
que  ces  per^^nnes  font  rarement  calmées  dans^  Ids 
provinces. 

.  .  Comment  &  per^gder  qu'il  ait  réellement 
pçnfé  à  aucune  opération  de  ce  genre  ^  quand  oH 
yoit  û  clairement  fa  répugnance  pour  les  formel 
Jégales ,  qu'il  regarde  en  général  com|!àe  récuie|l 
^5  meilleures  opérations  ?  . 
,  On  lui  obfêrve  que  rien  n'eft  pjus  aifé  que  d'a^ 
yoir  de  très^bons  intendaos  8c  des  fubdélégués 
inftruits  j  fans  rien  détruire  ni  renverièr  j  il  y  p 
des  loix  Se  des  regJes  fur  cette  matière  ^  comme 
fur  toutes  les  autres:  il  ne  falloft  pour  cela  qj^ 
hs  mettre  en  vigueur  Se  réformer:  les  abus.  Mais 
ce  parti  ne  pouvoir  s'accorder  avec  .l'ignoranoe 
Sibfolue  de  M..  Necker  en  m^tkre  4'^nftiûiftra- 
tion  y  Se  avec  fa  prétention.  ^  la  fupériorité  du 
génie»  Avec  de  pareils  ^défauts  9  on  île  fait  quç 
détruire  8c  créer  ^  8c  la  prudence  ^  facriéée 
£ins  rémif&on  à  la  Êiufle  gbirç  -^  on  peut ,  en  cela^ 
comparer  M.  Necker  à  un  hoçitqe,,  qui.  préféï- 
ferott  follement  xde  bâtir  avei^  oftentation  fur  le 
iâble,  au  Ueu  de  reœnftruire.  Êigemeiit  fur  4^ 
fnciens  fondeniens  9  mais  extrçnEiembent  folides. 

PROll^S  DE  CONTROLE. 

r    Se  ^e  .une  gloire  de  préi^ntçr  des  idées 

iur  cet  objer,  ç'eft  tirer  vanité  de;  minces  dé- 

^^opvertes  qu'on  a  fait  fi  facilement  dans  la  boëte 

.^H  .Pfoi.ets:  cpmbien  d'éaivaiils  &rôient  en 
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droit  de  venir  demande^  leur  part  dans  fiions 
ceur  que 'Mé  Necker  a  entendu  s'approprier  à 
kii  fèul  y  par  les  deux  pages  d'impreflion  qu'il  a^ 
Con(àcré  à  cette  matière  :  qu'il  s^n  décore  àf 
titre  d'auteur  ou  d'ordonnateur,  peu  importe  4 
la  nation  ^niafi^^  ce  qui  doit  la  contrarier  beau- 
Coup  9  c'eft  de  voir  que  l'on  continue  de 'lui 
Éaire  payef  très- chèrement  la  furcharge  d'une 
multitude  d'abus ,   dont  oh  connoît  très-bien 
le  remède  qui  lui  ferait  aufli  Êilutaire  qu'à  l'é- 
tat 9  &  dont  on  ie  contente  de  lut  promettra 
J'effet  dans  l'avenir.  Que  feroit  M.  Neckér  à  Té- 
gard  d'un  médecin ,  qui  y  pour  le  guérir  d'un  mat 
de  tête  habituel  y  lui  diroit  :  Ou  vous  a  maf 
gouverné  julqu'à  préfênt  ;  on  vous  a  mis  des 
&og*iûes  qui  vous  tourmentent  8c  vous  affoi- 
bliflënt }  au  lieu  d'un  estpédient  aufli  violent ,  il 
n'eût  feUu  que  vous  procurer  une  tranlpiratiori 
mfêpfible  :  j'ai  bien  un  fecret  infaillible  pour  \i 
faire  naître  &  l'établir  à  demeure  ;  alors  voui^ 
feriez  parfiaitement  rétabli  ;  mais  à  préfent  j^ 
n'en  ai  pas  le  tems  ;  aind  patientez  jufqu'à  C€^ 
que  mon  moment  opportun  fbit  arrivé ,  en  at- 
tendant (buffréz  Se  laifTez-vous  langoureufement 
exténuer  par  Vos  fang-fues  :  il  y  a  pliisqii'à  pai-= 
rier  que  M.  Necker  impatienté  de  la  jaôancé 
impuârante  9  ou  de -la  mauvai(e  volonté  de  ibtt 
doâeur ,  le  renverroitidans  ià  patrie ,  fût-il  de 
f  Arabie  Pétrée  i  exemplum  ut  talpa. 

GABELLES.  "' 

_  •    •    •  "  » 

Oa  peut  appliquer  ce  qu^on  vient  de  dire  fu# 


(  174  ) 
les  contrôles  9  aux  articles  4^  di&ours  de  Mi 

Necker  concernant  les  gabelles  j  les  traites  SC 
les  aides:  auffi  fe  l^ornera-t-on  à  relever  ici 
quelques  particularités  fur  chacune  de  ces  trois 
parties  i  ce  n  eft  pas  qu'elles  i}e  fuffent  fufcep- 
tibles  d  une  très-longue  difcuflioa  j  mm  pour. 
fous  les  objets  renvoyés  ^u  futur,  contingent  où 
ù  donne  avec  Tltalien  Je  confeil  qu'auroit  dft 
prendre  M.  Necker:  altri  tempi  altricure. 

L'amour  de  fe  fignaler  par  des  nouveautés, 
engourdit  apparemment  le  mouvement  naturel 
de  la  réflexion;  témoin  cette  carte  aufli  dé* 
placée  que  curieuiè  9  qui  diftingue  avec  tant 
de  préciÂon  les  pays  de  grande  gabelle  d'avec 
les  pays  de  petite  gabelle ,  &.ces  deuK-cî  d'a- 
vec les  ^provinces  rédimées  ou  exemptes:  qu'en 
peut-il  réfulter  ?  Du  defir  Sc  bientôt  l'impatience: 
des  premiers  Se  des  féconds  pour  voir  naître 
cette  époque  à  laquelle  ils  fùppofent  que  le  far-^. 
deau  s'allégera  pour  eux  quand  il  fera  devenu 
commun  \  une  crainte  accablante  de  la  parc  des 
autres  pour  le  moment  où  ils  verront  tomber 
fur  leur  tête  un  poids  9  qu'on  les  accoutume  à 
redouter  d'avance  en  le  leur  annonçant  inutile- 
ment :  que  peuvent  en  penièr  les  gens  fenfés 
de  chaque  côté  ?  Que  s'il  fe  fait  jamais  un  ar- 
rangement à  ce  fujet ,  nul  d'entr'eux  n'y  ga- 
gnera 9  &  que  beaucoup  y  perdront  9  parce  que 
tout  le  bénéfice  du  marché  revenira ,  comme 
de  coutume  9  au  profit  du  fifc.  Un  fage  admi- 
niflrateur  eût  évité  fbigneufèment  de  donner  oc-* 
caiion  à  de  fèmblabïes  conjeâures  y  dédaigneux 
pour  les  applaudiffemens  épEémeres  qu'oa  ^o- 


éiffie  à  une  harangue  préparée  ,  que  fenfible 
aux  louanges  juftement  accordées  à  des  opéra* 
lions  dirigées  par  la  prudence  &  Thabileté  ,  il 
eût  fait  beaucoup  8c  dit  peu  ^  c'eft  ainfi  que  & 
conduiiênt  les  hommes  diipofés  de  longue  main 
à  gouverner  les  autres  :  mais  ce  n'eft  pas  le  k>t 
de  tout  le  monde ,  encore  moins  le  calcul  d'un 
banquier  de  fortune. 

9 
.  I 

DROITS  DE  TRAITES  ET  PÉAGES. 

Il  n^eft  point  tems  de  parier  du  droit  <ies 
traites  dépendant  de  la  ferme  générale  félon  le 
compte  rendu. 

On  eft  porté  à  croire  que  M.  Nepker:^ 
mieux  fait  de  Tupprimer  de  ce  chapitre  la  tî-; 
rade  qu'on  y  a  inférée  fur  ks  péages  ^  k  plu- 
part d*entr'eux  peuvent   bien  être. retirés  des 
mains  qui  en  avoient  la  propriété  j  mais-  ea 
paSàm  dans  celles  du  roi  y  ont-ik  été  fuppri-^ 
mes  ?  M.  le  direâeur  général  fait  bien,  que  non  : 
U  y  a  plus  y  c'eft  que  y  pour  quelques  ^^es  oa 
a  augmenté  confidçrablement  le  tarifa  on  peut; 
sVn  rapporter  au  moins  à  (ix  arrêts  du  confêil 
d*état  rendus ,  fur  diâférens  péages ,  qui  fixent 
dles  tarifs  nouveaux  pour  le  tranfport  fur  dif- 
férentes rivières  y  depuis  Tadminiflration  dé  M. 
Necker  j    Sc  nommément  à  Tarrêt  du  i  a  dé- 
cembre X779  9  qui  autorifë  Claude  Laure,  ad- 
judicataire de  la  navigation  de  la  Sadne ,  Se  des 
rivières    adjacentes ,  à  lever  des  droits  fur  un 
aouveau    tarif ,  &  nommément  2$  livres  fijc 
cbague   tonneau  de  bled:  de  £>rt^iime.il  on 


(î76) 
tft  obligé  de  te  rapporter  ,  une  très-graiide  par* 
lie  de  la  valeur  eft  abfbrbée« 

Dans  aucun  de  ces  arrêts  on  n'a  exprimé  ro-* 
ffigine  ,  ni  les  charges  de  ces  droits  2c  péages  ) 
les  avantages  font  encore  dans  le  paquet  d'ef^ 
pérance  ou  de  bonne  votonté  :  ainll  ce  prétendu 
îbulagement  à  tirer  de  la  fuppreflion  des  péages 
efl  encore  idéale  ^  en  attendant  9  la  charge  *  Sc 
les  entraves  demeurent  pour  le  public.  Les  ci- 
toyens &  trouvent  plus  impofés  £ir  la  denrée 
de  première  néceffité ,  dont  l'impolition  affeâe 
plus  lé  pauvre  que  le  riche  ^  ce  qui  démontre 
que  M«  Necker  a  fait  diamétralement  le  con*^ 
traire  de  ce  qu'il  dit.  On  eft  alTez  raifonnable 
pour  fijppofer  que  de  fones  rai&ns  ont  pu  em- 
pêcher la  confbmmatioa  d'une  opération  auffi  . 
iklutaire  ^  mais  en  ce  cas  il  ne  ùàloit  donc  pas 
la  préconifer  comme  Êiite.  Voilà  encore  une 
de  ces  occasions  ou  un  adminiftrateur  prudent 
eût  pris  le  parti  de  Ce  taire  j  M.  Necker  n'a 
pas  pu  fe  contenir  fur  ce  point  :  eft-ce  qa'ea 
paroles  il  en  fèroit  de  la  broderie  9  ce  que  le 
proverbe  dit  du  galon  ? 

AI  DE  S. 

Ici  M.  Necker  étonne  par  la  ibrte  de  bo&-» 
hommie  avec  laquelle  il  confeâè  qu'il  n'a  encore 
que  des  moyens  infuflifàns  pour  remédier  aioai^ 
maux  de  cette  partie  :  il  faut  convenir  que    1^^ 
boëte  aux  projets  a  toujours  été  aflez^mal  fovtx*^ 
nie  fur  ce  point  ^  dira-t*on  qu'un  bon  admir^i£^ 
irateur-auroit  dû  être  en  état-de  puifer  les 

rii 


(  177  )  ^ 
rirables  moyens  dans  fa  cêce  ou  dans,  fon  porte* 

feuille  particulier  ?  A  la  bonne  heure  pour  celui 
dont  Tèiac  £c  les  occupations  eulTent  été  ana« 
Ipgues  au  gouvernement  :  mais  on  fait  bieà 
^11  n*y  avoïc  rien  de  tout  cela  dans  la  carrière 
que  M.  Necker  avoir,  fuivie  ;  il  y  auroit  donc 
de  Tinjurtice  à  lui  reprocher  la  fécl|ereire  de 
fpn  imagination  pour  des  arrangemens  bien  en- 
tendus. 

,  M.  Necker  dit  avoir  vu  plujîeurs  projets  , 
mais  qui  ne  Vont  point  fatisfait  parfaitement  ; 
il  convient  donc  qu'il,  y  a  eu  avant  Juk  plulîeurs 
François  qui  k  font  occupés  utilement  du  bien  de 
l'état  iàns  intérêt  perfonnel ,  puifqu*il  y  a  partie 
de  leurs  opérations  qui  ont  fatisfait  au  moins  im- 
parfaitement le  héros  de  là  finance ,  qui  a  formé 
ce  qui  nexifioit  point. 

Sans  être  parfaitement  fatisfait ,   Af .  Necker 

veut  propofer  des  adoucijfemens  en  faveur  de 

la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus  be^ 

Joui  de  fecoars  :  cependant  la  prudence  exige  y 

qu'avant  de  faire  un  projet  &  d'en  déterminer 

Texécution ,  tout  foit  approfondi  j  la  loi  dit  y 

tota  Icge  perfpecla  :  fi  M.  Necker  ne  veut  point 

conooîrre  ce  principe ,  parce  qu  étant  configné 

dans  ia  loi ,  il  lui  eft  étranger  &  odieux ,  il  de- 

vroit  le  /uivre  pomme  un  principe  de  la  nature. 

.  Jt  veut  propofer  des  adoucijfemens  en  faveur 
4e  la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus 
befoin  de  fecours  ,  avant  d'être  parfaitement  ini* 
mÂt  fur  cette  matière. 

Il  veut  le  propofer  en  faveur  d'une  partie  de 
citoyens  z    cependant  les  droits  font  correlatift 
JTame  h  M  j 
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tmx  tenances  &  aux  facultés  ;  confequemment 
tout  adouciilèment  partiaire  eft  évidemmeoc  ia- 
}ufte. 

'  Il  veut  propofer  un  changement  dans  la  par- 
tie des  aides  pendant  la  durée  du  bail  ^  il  eft 
donc  împoflTible  de  rien  traiter  avec  le  roi  9  ni 
avec  Tadminiflrateur  aâuel  de  fes  finances, 
puifqu'il  ne  peut  faire  ce  changement  fans  al- 
térer une  partie  de  la  convention  faite  avec  leg 
trois  compagnies  y  fubrogées  aux  fermiers  gé- 
néraux •  qu'il  regarde  comme  le  chef-d'œuvre 
de  fa  geftiom 

Il  veut  propofer  Tadouciflement  des  payfans  y 
quoiqu'il  ait  appris  de  la  perfbnne  à  qui  il  doit 
une  exiftence  ati-deifus  de  fà  fphere ,  Se  convenu 
avec  lui  à  l'occafion  de  Tédit  des  corvées  donné 
par  M.  Turgot ,  qu'il  ne  faut  jamais  mettre  les 
roturiers  à  régal  des  nobles  ;  &  s'il  en  a  tant 
coûté  au  cardinal  de  Richelieu  (  difoît  fon  ami  ) 
pour  redonner  au  roi  f  autorité  fur  la  noblejfe  y 
ce  fer  oit  V anéantir  6*  détruire  à  jamais  le 
royaume  y  que  de  communiquer  la  puijfance  à 
la  portion  la  plus  nombreufe  des  citoyens ,  qui 
fCa  aucun  motif  pour  fe  conduire  par  Ehon^ 
neur  y  foutien  des  monarchies. 

M.  Necker  n  auroit  point  ofé  contredire  cette 
maxime  y  (bit  par  politique ,  ibit  parce  qu'il  ea 
reconnoiflbit  la  juftefTe. 

•  La  noblejfe  n'ejl  véritablement  qu'une  qua^ 
lité  conférée  par  le  fouverain  qui  élevé  le  pourvu 
au'dejfus  des  honnêtes  plébéiens. 

M.  Necker  a  changé  d'avis,  dès  qu'il  a  été 
on  placef  :  foit  que  M.  Necker  n'ait  point,  coonu 


<  ^79  ) 
ce  que  cVft  qu'un  noble ,  (bit  qu'il  ne  veuilTc  on 

ne  fâche  point  faire  la  différence  de  [honnêteté 
néceflàire  à  tous  les  hommes ,  de  quelqu  état 
&  qualité  qu'ils  foient  5  d'avec  l'honneur  j  foit 
qu'il  Confonde  l'honneur  avec  la  vertu ,  ou  que 
&  place  autant  que  fes  vues  l'aient  fait  changer 
de  fentiment,  ou  que  fè  cachant  jufques  au  mo- 
ment qu'il  eft  parvenu  à  fbn  but ,  il  n'a  point 
changé  {es  mœurs ,  il  les  a  développées  j  noa 
feulement  il  égalife  les  nobles  &  les  eccléfîafti- 
ques ,  pour  le  paiement  des  corvées  qu'il  prend 
par  toute  efpece  de  paâe  &  de  toutes  les  fa- 
çons pour  en  faire  un  titre  pofleflbire  contre 
l'ordre  public  de  la  nation  j  il  veut  faire  plus  à 
l'égard  des  aides ,  il  veut  exempter  le  payfàn  de^ 
^ides  9  comme  il  a  fait  des  vingtièmes ,  de  pré- 
férence à  la  noblefle  j  ce  qui  eft  le'  comble  de 
l'horreur  8c  de  l'indignité. 

Eft- ce  pour  mettre  la  France  en  république 
bien  réglée  ,  comme  difènt  les  papiers  an- 
glois  (i)\  Eft-ce  pour  fè  rendre  lui-même  def^ 
pote  fous  le  mafque  de  la  vertu  qu'il  n'a  jaoïais 
connue  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  fàuroit  déterminer  : 


(i)  Le  mercure  de  France  du  14  avril  de  cette  atinée 
(178 1)  mis  dans  Tarticle  de  Londres,  le  contrafte  du 
milord  Nord  avec  M.  Necker  j  &  il  y  eft  dit  exprefiemenr, 
que  Mé  Necker  veut  faire  de  la  France  une  république 
bien  réglée  ;  &  milord  Nord  veut  faire  de  TAngleterrt 
juie  monarchie  abfolue. 

P'après  ce  trait  combiné  avec  U^  opérations ,  Ton  fent 
a&z  combien  les  Anglois  font  intéreffés  â  mettre  M.  Nec- 
ker au-deiïlis  des  nues ,  8cle  grand  intérêt  dé  le  faire  con* 
«loitre  dans  u>ut  le  monde  pour  un.liQmi7ié.d*imporcaacQ^ 

^  Mi 


:(  îio)  ^ 

ce  qu^îlya  dé  certain  ,  eft  que  M.  Necker  eu 
étranger  ,  qu'il  ne  veut  point  que  rien  lui  réfifte^ 
&  qu il. emploie  toute  forte  de  moyens  pour 
avoir  par  intrigue  ce  que  la  juitice  &  la  raifort 
lui  refufênt. 

Au  furplus  ,  les  affemblées  provinciales ,  pour 
l'utilité  defquelles.,  il  faut  aâuellement  fubjiûuer 
t expérience  au  raifonnement ,  feront  alors  ea 
,  état  de  tout  féconder  j  c'eft  fans  doute  parce  que 
les  roturiers  y  dominent  :  car  autrement  on  peut 
lui  dire,  vous  &  vos  feâateurs  en  avez  dit  du 
bien  au  delà  de  Texpreffion  lors  de  leur  établifië- 
ment  j  pourquoi  voulez- vous  qu'on  décide  qu'elles: 
feront  le  bien,  lor/que  l'expérience  nous  a  ap^. 
pris  ju{ques  ici  qu'elles  rten  ont  fait  aucun  ? 

Vous  choifirez  le  tiers  des  vocaux ,  vous  comp- 
terez fur  la  reconnoUfance  des  fujets  que  vous 
aurez  choifis  \  vous  fentez  que  vous  tenez  de  plus 
les  cordons  de  la  bourfe  ,  feul  mobile  des  rotu- 
riers i  &  vous  voulez  vous  donner  le  tems  d'être 
le  maître ,  pour  charger  les  eccléfiaftîques  &  les 
«nobles ,  feuls  Sc  vrais  foutiens  de  l'état ,  ou  de 
tout  promettre ,  fuivant  votre  ufege  ^  fans  jamais 
rien  tenir  :  voilà  vos  bienfaits. 

Les  grandes  difficultés  ,  dit  M.  Necker, 
tienne/it  au  remplacement  ;  regrets  qui  ne  doi^ 
vent  point  ôter  le  courage.  M-  Necker  a  rai- 
son i  les  regrets  fuivent  les  réformes  &  les  rem^ 
placemens  ,  parce  qu'on  en  voit  le  mal  lorf^ 
qu'elles  font  mifes  en  exécution.  S'il  faut ,  pour 
fo/itenir  des  tableaux  (ï  affligeans  pour  l'huma,- 
Bité  9  avoir  un  courage  unique ,  il  faut  n'avoir 
ni  coeur  ^  ni  femimens ,  ou  des  motifs  bien  éxt; 


iràordinafres  9  pour  faire  des  opérations  de  Ma 
même  efpece.  M.  Necker  a  connu  les  regrets  , 
il  a  eu  du  courage  pour  aller  en  avant  &  ne 
point  s'arrêter..  L'on  s'arrêîe. 

PARTIES     CASVELLES.    ^ 

Ici  on  réveille  aflez  mal  à  propos  la  mé- 
chante fille  du.  partifan  Paulet  j- puisqu'on  l'a-- 
voit  condamnée  au  fbmmeil  pendant  huit  ans  ^ 
par  raccommodement  peu  édifiant  qu  on  a  fait 
avec  ks  redevables.  M.  Necker  vouloit4l  prou- 
ver qu*il  a  cherché  à  corriger  lies  •mœurs  de-  cette" 
mégère?  On  lui  répondra  que  fbri  naturel éftf 
trop  pervers,  pour  qu'éllèf  foit  fuffeeptibled'a- 
mandement:  il  y  a  des  moyens  de  s'en  pâffer 
£ins  perte  pour  l'état ,  &  avec  profit  pour  les 
propriétaires  des  offices  ^  c'eft  le  fecret  des  bons 
connoiflëurs  en  adminiftration  :  il  faut  e^^érer 
qu'avec  le  tems  M.  Necker  T^apprenâra.  ' 

HONTDE'PIÉTÉETCCmiGNATICNS. 

.  *    -  1 

Cette*  opération  n'étoît  point  dépendante  de 
radmlntftraiion  des  finahces  j  elle  appanîent  na- 
turetlement  au  mîniftrè'^dë  Paris,  chargé  des 
deux  parties  qui  peuvent  feules  concourir  à  cet 
ouvrage  ,  qui  n'a  trait  qu'à  la  piété  &  à  laî  po- 
lice. Comme  M.  Necker  k  l'approprie,  &  que 
M.  Amelot  ne  la  revendique  pas ,  il  faut  foivre 
M.  Necker  :  l'on  fera  convaincu  de  plus  en  plus 
que  (on  intérêt  perfonael  a  été  le  moteur  Sc  le 
mobile  de  cette  opération* 


(  i8i  ) 

Qnel  eft  le  motif  de  M.  Necker  ?  Que  te 
mont-dc'piété  a  prêté  à  dix  pour  cent  far  ga- 
ges j  en  obfervant  les  ménagemens  &  les  pré- 
cautions morales  gi^'on  a  droit  d'impofer  à  une 
adminiftration  publique  ,  6»  qiCil  a  détruit  ces 
établiffemens  obfçurs  dufure  &  de  rapine .,  oà 
des  hommes  avilis  &  cupides ,  abufoient  fans 
cejfe  du  frein  de  Pempire  que  leur  donnoient 
fur  l'argent  les  momens  de  befoin  &  dtéga-^ 
remens. 

D'abord  les  tribunaux  ont  toujours  agi  avec 
févérité  contre  les  yfuriers ,  &  le  public  a  vu. 
avec  fatisfdâiop  que  le;  qualités  des  perfonnes^ 
qui  avoieat  fuivi  cette  voie  ne  les  ont  point  mifes 
à  Tabri  de  la  rigueur  des  loix. 
.    On  ne  voit  point  d'ailleurs  dans  cette  créa- . 
tion  aucun  moyen  pour  empêcher  que  \t$  fils 
de  famille  &  les   domeftiques  n'y  portent  les: 
efiètsde  leurs  parens  $C  de  leqrs  n^aijtres  :  con-.i 
féquemmenc  cet  établiiTement  ne  peut  point  être  : 
appelle  mont'de-piété. 

Un  intérêt  de.  dix-  pour  cent  ,  outfS.  les  frais  ^ 
peut-il  être  appelle  mont-de-piété  pour  l'infor- 
tuné qui  eft  obligé  d'y  avoir  recours  ? 

On  n'entrçra  point  dans  le  détail  des  autres 
circonftances  ;  on  .s'en  rapporte  à  qui  de  droit  y 
pour  juger  de. la  légalité  de  cet  intérêt:  l'on 
dira  cependant  que ,  fi  M.  Necker  eût  laifle  cette 
partie  au  miniftre  auquel  elle  étoit  dévolue  de 
droit  9  il  auroit  trouvé  dans  fbn  fecrétariat.  des 
notions  qui  conftatoiént  que  M.  de  Sartine  ayoic 
fait  venir  ,  lorfqu'il  étoit  lieutenant  général  de 
police >  les  aâes  des  fondations  des  monts- de*. 
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\ 


«  •» 


piété  de  toutes  les  villes  où  il  avoit  fu  qu'il  y 
en  avoir. 

Très -peu  de  fonds  fuffifoient  pour  cet  éta- 
bliiTemeot ,  (i  la  geftion  eût  été  donnée  à  des 
periûnnes  de  tous  les  états  ,  comme  on  fait 
dans  bien  des  vilks  où  on  ne  paie  que  les  offi- 
ciers &  employés  fiibakernes  :  de  forte  que  la 
fondation  bien  faite  eût  été  d'une  utilité  infinie,. 
Ueflvrai  que  M.  de  Sartine,  n  avoit  point  un 
motif  pour  avoir  par  ce  moyen  une  pièce  de 
crédit ,  ÔC  qu'il  é^oit  indifférent  fur  le  choix  des 
perfonnes  \  au  lieu  que  M.  Necker  a  tout  placé 
&  fait  tout  à  ia  volonté  j  il  s'en  eft  fervi  utile- 
ment pour  lui ,  &  fur  -  tout  pour  un  prêt  de 
quatre  millions  ^  motif  plus  que  AifHfant  pour 
déterminer  cette  opération  (i). 

Si  M.  Necker  eût  été  conduit  par  les  feules 
vues  9  on  ne  dit  pas  de  charité  9  mais  feulement 
de  bienfaifance  j  il  Ce  feroit  ièrvi  de  l'argent; 
mort  du  tréibr  royal  qu'il  a  fait  pafTer  à  la 
caiflê  d'eicompte  y  pour  fbulager  en  tout  ou  ea 
partie  les  emprunteurs  du  mont-de-piété  (i)« 


{i)  Le  œont-de-piêté  fut  formé  par  lettres-patentes  du 
9  âécembce  ly^jj^xe^ùxée^  au  parlement  le  12  du  même- 
mois  ,  &  Temprunt  de  quatre  millions  fur  les  Génois  eft 
^18  mars  17799  auquel. tems,  félon  les  lettres-patentes 
du  2  2  du  mêm£  mois  de  mars  1779  »  regiflrées  en  la  couc 
des  monnoies  le  29  dudit  mois,  UJuccès  continue  de  ré^ 
fondre  à  nos  vues ,  &  nous  confi''me  de  plus  en  plus  fou 
utilité  :  donc  l'emprunt  n'étoit  poiat  néceiTaire  peut  le 
mont-de-piété. 

(i)  Cet  établiiTement  eft  devenu  un  impôt  pour  U| 
cbffè  des  citoyens  le  plus  nécei&teux  -y  puîfqu'un  arrêt  dç 
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Ce  que  M.  Necker  dit  cnlqite,  montre  en- 
core un  de  Ces  motifs  perfonnels  auffi  intérêt 
(ànt  pour  lui  du  côté  de  Tintérêt  que  de  la  puiC- 
fance.  Il  veut  y  mettre  la  caiffe  des  configna- 
tions ,  fur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  ni  ne  peur 
en  avoir  ^  &  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ^ 
M.  Necker  dit  encore:  J'examine  actuellement 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  verfer  dans  la 
caijfe  le  fonds  des  confignations  ,  en  JUpti- 
lant  que  le  rembourfement  ferait  fait  à  vo^ 
lonté  :  ces  expreflîons  montrent  un  de  ces  mo- 
tifs auffi  utiles  pour  lui  du  côté  de  l'intérêt  que 
dé  la  puiffance. 

Comme  M.  Necker  n'ignore  point  que  les 
premiers  écrits  l'ont  accufé  de  difpofer  à  votante 
de  toutes  les  fommes  mifes  en  caifle  fur  lefquelles 
il  a  la  furveillance  ,  il  ajoute ,  enfiipulant  que  le 
rembourfement  ferait  fait  à  volant/ :  exprefRons 
inutiles ,  puisque  cette  charge  ou  condition  elt 
de  néceflîté  inhérente  à  la  confignation  8c  une 
iiiiie  néceflaire.  Mais  il  n'y  a  pas  apparence  que 
perfonne  s'y  laiffe  prendre ,  puirqu'il  n'a  exécuté 
aucun  paiement  ftipulé  par  lui  miniftérlellemetit 
ou  légalement. 

Je  fais  p^r  expérience  que  promettre  &  tenir 


confeil  du  i8  mars  1779  alTujettît  lés  ouvrages  d'or  8t 
/  d'argent  vendus ,  faute  d'être  repris  ,  aux  droits  de  marque 

Se  de  contrôle ,  &  à  des  formalités  toûteufes ,  au  lieu  de 

les  faire  porter  de  fuite  à  la  monnoie ,  au  lieu  d'en  faire 

un  moyen  conditionnel  &  fecondaire ,  ainfi  qu'il  eft  dit 

dans  les  lettres-patentes  regiilrées  à  la  cour  des  moonoier 

le  19  mars  1779'* 


font  deux  chofes ,  qu'on  ne  Taffignera  pas  pour 
le  paiement ,  (<,  que  fon  refus  le  plus  injufté 
aura  la  force  d'une  loi  folemnelleV  &  fera  exé- 
CLitéde  préférence,  à  toute  convention  dc  à 
toute  juftice. 

MANUFACTURES.     ' 

C'eft  une  partie  étrangère  à  la  fitûatîon  dei 
finances ,  ôc  dont  Tadminiffrateur  n'eft  &  ne* 
doit  être  que  le  furveillant  &  point  le  manipu- 
lateur :  il  eft  inutile  de  s'en  occuper  dans  ce 
moment  ^  les  notions  fur  cet  objet  ne  manque- 
ront point  à  tout  homme  d'état  qui  "joindra  la 
connoiflbnce  deS  loix  faites  en  Cettç  partie  avec 
la  connoiflance  des  lieux ,  les  differéns  objets 
de  commerce  ,  ôC  fur  tout  la  manière  d'empê- 
cher les  manufafturîers  d'altérer  tout  ce  qui  fera 
deftiné  pour  l'étranger. 

POIDS  ET  M  E  SX/RES. 


.rf 


Ce  que  M.  Necker  dit  fur  cet  objet  y  eft  une 
luite  de  fes  recherches  dans  la  boëte  aux  pro- 
jets.  On  n'a  rien  à  ôbferver  j' dès"  qu'il  n'indivî- 
due  rien  fur  cet  objet  :  heureufemènt  pour  le 
bien  du  roi  &  de  l'état ,  le  difcours  de  M.  l'in- 
tendant  dans  l'aflemblée  provinciale  de  Montau- 
ban  9  prouve  qu'elle  s'eft  plus  d'une  fois  occu-' 
pée  de  plufieûrs  Chofes  inutiles  ;  8c  certainë- 
Jnent  celle  ci  étoit  bien  dans  cette  clafle  %  fur-" 
tout  durant  la  guerre  maruime. 


(  i8(?  ) 
GRAINS. 

M.  Necker  9  qui  y  en  écrivant  commc^  parti- 
culier fur  les  grains  y  âvoit  beaucoup  parlé  fans 
rien  dire  &  fans  ofer  prendre  parti  Âir  cette  ma- 
tière j  vient  enfin  de  montrer  une  lueur  de  con* 
ooifTances  9  mais  pour  ne  pas  faire  connokre 
qu'un  ouvrage  légal  étoit  venu  entre  fes  mains 
depuis  qu'il  eft  en  place  9  &  qu'il  y  avoit  vu  les 
vrais  principes  ,  3  ne  s'explique  point  encore  en 
vrai  adminiffa-ateur  fur  cette  matière  y  Se  la  mar*. 
che  qui  a  été  tenue  ûir  les  grains  depuis  qu'il  efi: 
en  place  y  n'a  pas  été  conforme  y  autant  qu'il  1^ 
iûppoie  y  au  bien  de  l'état. 

Cette  matière  y  qu'on  a  regardé  comme  fufcep- 
tible  de  bien  de  difScultés  y  eft  de  toutes  la  plus 
allée.  Un  miniftre  des  finances  y  quoique  fran*^ 
çois  Se  magiftrat ,  l'a  réglée  de  nos  jours  avec 
la  plus  grande  dextérité  &  exaâitude  ;  des  pré- 
cautions légères  peuvent  rendre  les  opérations 
en  cette  partie  très-utiles  au  roi  &  à  la  natipn. 
A/lais  if  feroit  inutile  de  montrer  aux  étrangers 
notre  marche  fur  cet  objet.  Il  fufHt  de  dire  en 
paffant  y  que',  dans  un  grand  royaume  &  com- 
merçant ,  le  miniftre  dès  financés  y  emploie  à 
peine  troi^  heures  par  mois  iàns  avoir  beibia. 
d*un  fous- miniftre,  à  moins  que  dés  cas  fortuits 
ou  des  accîdens  imprévus  n'obligent  à  des  opé- 
rations extraordinaires. 

M.'  Necker  a  toujours  mis  de  la  célébrité 
dans  les  parties  qu'il  a  traitées  y  quoiqu'elles 
o'exigeaflent  que  de  l'exaâitude  £c  de  l'ordre  : 


mais  comme  îl  faut  que  cet  ordre  fort  réglé  8C 
fubordonné  au  droit-de  propriété  iSç  au  droit  de$  ' 
gens  confignés  dans  les  loix  relatives  au  droit  ' 
public  ,  l'on  fent  que  M.  Necker,  qui  ne  les 
connoh  point ,  eft  forcé  de  présenter  de  belles 
phrafes  Se  des  mots  éri/gmatiques ,  pour  faire  ^ 
CTQite  qu'il  connoît  les prindpesde  juftice  ,  dçnt . 
il  n'a  jamais  eu  lès  premières  notions^  ni  étudié 
les  premiers  élémens*.  '  ' 


j  I 
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En  fuppofant  que  le  roi  ait  pu  changer  les' 
droits  de  fon  domaifte  foncier  &'  f&Sdaf ,  avant 
de  faire  prononcé!^  fur  l'edk  de  1 5  6é? ,  •  H'faudroit  ^ 
vw  fi^ice  changement  iadopté  &  propofé  par  M. 
Neck'er,  d'après  Ié^;fyft€meécononnîfte'j>ëft  réel-  ' 
lemenc  utile  an  cultivateur  &  à  l'éiah'* 

L'état  a  pra^îâré' en  hommes  Se  étv  trâ^il  ' 
malgré  la  main-tfïfcfftë,  pûifqué  là"  province  où  ' 
il  y  a  le  plus  de  mains-mort^les'i  êft  une  des 
plusperiplées  &  de^  plu^aifées  dtf  foyâurtfte.-    '  • 

-  ^  Le  François v4éger  itâturellement  î  's'éjçpatrîé  * 
plus  que- leS' partiCèiBew  des  autres  nations* ^iios* 
rois  ,'ies :fouvéraim,'leûrs'feudatairés  ôc  lésfei-'^ 
gneors  particuliérs't  ont  regardé  lés  loix  qui  éta-' 
biiflêntia Habilité  (Jôç^'^aturels  du  pays  comme' 
laplustutile.àl'état.-i  ^  •  •     '•  -^  ^^f^^'         ■' 

-  •  Des  perfonncs:  qui  Ont 'des  placés'  émiôentes'; 
n'ont  pu  faire  accepter  les  propofitioni5;dè  liberté 
qrfils  feîfoient  à  i  feurs  '  mains-mor^^es  5   les 
journaux  ,    nommément   celui  de  Paris  ,  dî-. 
fent  qu'il'  y  avoit  une  prodigieufe  quantité  de 


villages  qui  ont  regardé  leur  prétendue  liberté  f 
comme  o  ecanç  d-aucun  prix  en  comparaifon  des 
alimens  de  la  famille  &  des  vieillards  9  qui ,  étant 
plus  afllirés  dans  ces  endroits  que  dans  les  autres 
lieux  du  royaume  ,  excluent  la  mendicité. 
,  M.  Necker  affeâe  de  parier-  du  chapitre  de 
St  Claude ,  en  faveur  duquel  le  parlement  de 
Beiânçoo  jugea  l'exigibilité  &  la  juftice  du  droit 
de  main-morte  ^  il  loue  les  difpofitions  où  eft  ce 
chapitre  /ie  rendre  la  liberté  à  fes  mains-morta* 
blés  :  Tra  voh  qae  M.  Necker  veut  prendre  les 
)  gens  par  les  apparences  ,  pour  cacher  la  vérité 
&  (es  vues.  L^tet  çnguisin  herha.  ' 

La  feâe  économifte  e^  le  mobile  de  la  per^ 
ifêcution  que  le  chapitre  4e  St  Çl^itde  a  éprouvé 
à  cet  égard.  Uo  honHne'  d  un  e^rit  fupérieur  i 
mais  fans  coeur  &  fans  auçime  quiUté  de  Thomtxie  y 
fut  le  mobile  deçeprocès^^ic^^  le  fpécic^x  mo^ 
tif  de  la.  lils^enç  du  citoyen  conforme  aux  maxi- 
mes angliçanesSc  républicaines* 

L'arrêî  dy  parleqiient  de.  Bf  fehçon  fiit  vaine** 
ment  ;a.t^aqi|é  çomnlç:  contraiie  à  tous  les  prih'f 
cipeS;8Çç^>lq  loi  oaturelfe  Le  confoil  d'état  tié- 
cjaraFa^r^t  légal  v  fti  tcwypt^e/ce  çonfeil  eft  Iq 
guide  lég^l  de  l'adoiipift wtiptît-v..  8c  doit^être  fi 
règle,  lyi.  Neckec  cac|i9.au  roi  fes  tira?  tégauif 
q^i  eochainqiçiît .  la  Mok>Qt4  économtfte  9  qui 
auroient  fait  connoitre  à  noue  auguftê':n»»^r4 
^e  les-V;i:9is^îat^itêts  du-trôiae  y  ceux  de  les  taf^ 
faux  ^  çsMft  ^  la  natip©.  :  .   .    '• 

M.  Hec|.er  met  toujours  à  Técact  tout  ce  qui 
pjei|t  tendre  à  faire  voir  au  roi  la  vérité,  f    ^ 

M.  Necker  paroit  loper  le  zèle  des  chanomes 
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de  St  Claude ,  pour  qu'on  oublie  qu'il  ôte  de  & 

feule  autorité  les  françhifes  des  dîroits  des  villes 
aux  ordres  religieux  même  mendians  y  qu*il  fait 
vendre  aux  corps  établis  pour  le  foulagemeht  de 
la  foiblefTe  humaine  ,  Sc  aux.  bénéficiers  les 
biens  -  fotKis  'dont  raliénatîon  eft  févérement 
prohibée  par  les  loîx  civiles,  par  ks  loix  du 
royaume  ,  par  les  diplômes"  éc  par  les  capf- 
tulaires  de  CfaarlemagAe.  C'eft  alhfi  qu'avec  des 
mots  mîdleux',  il  joue  toiïtes*  fes  autorités  ^ 
qu'il  renverfe  tous*  les  ordres  8c  toùres  les  préro- 
gatives des  corps ,  &  qu'il  établît  ïb\is  le  phis 
jufte  des  rois  &  le  plus  affuré'  pf oteéieùr  des 
loix,  un  defpotifmé  dëftruôeur  dans  lé  royaume"^ 
pour  en  renyerfer  ks  fondériièfiïs  :  îl  aflùjettit  à  la 
corvée  outardes  paiemens  qui  en  ttènhent  lieu  ^ 
les  ecçléfiaftiques  des  pays  conquis  fëparés  dit 
clergé  de  France  ,  par  de  fimples  ordres  envoyée 
aux  intendans.  S'il  a  cherché  à  attirer  à  l'admî- 
ntftration  générale  certaines  pcifties  des  revenue 
affeâés  aux  conftruâions  Sc  réparations  de^ 
égU(ès  paroifl'iales  qui  étoient  dans  d  autres  mi- 
flifteres  >  SC  s'il  éft  venu  aux  dernière^  extrémités 
pour  y  parvenir  ,  c'ell  pour  s'approprier  ,  oii 
tout  au  moins,  pour  prendre  devait ,  éc  difpofër 
i  volonté  9  de  fbmmes  confidérablesl 

Quel  eft"  le  corps ,  quel  eft  l'ofdre  ecclèfiaftf-; 
que ,  quel  eft  le  particulier  qui  ofera  contredire 
favglonté  d'un  d&fpore  aùffi  abfolu  t  il  faut  avQÎr 
plus  qu'un  courage  héroïque  ^  pour  s'expofer  à* 
perdre  (on  revenu ,  Ces  biens ,  ïa  liberté ,  {on 
droit  Se  {es  pFérogatives.  Si  Ton  ajoute  à  <:eJa* 
yx'il  ùk  indiquer  à  ies  feâatèurs  de  tous  fçs 
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ordres  8c  de  tous  les  états  9  les  voies  d'intrfgué 

&  de  proteâion  qu'il  faut  employer  pour  être 

opiacé  au-deiTus  de  ùl  iphere  y  on  ne  fera  point 

îûrpris  dé  renthoufiafme. 

Que  M.  Necker  ne  vantç  plus  la  condefcen- 
dance  du  chapitre  de  St  Claude  ^  il  faut  être  ua 
Dieu  pour  ne  point  craindre;  la  mort  ou  la  deP 
truftion  qui  en  eft  une  reffemblance  prefque 
auffi  difficile  à  foutenir  ,  &  pour  réfifter  à  la 
tentation  des  récompenfes  (i),  fur -tout  lorf- 
qu  elles  font  portées  à  l'excès. 

Plus  on  réfléchit  fur  ce  que  M.  Necker  a  dit 
fur  la  main-morte  y  &  moins  on  le  comp«rend  ; 
lui  qui  a  réprouvé  avec  force  Sc  avec  raifon  les 
dons  8c  les  libéralités  que  la  faveur  Sc'la  follici- 
tation  ont  objcenu  de  nos  rois ,  8c  qui  a  cherché 
ides  moyens  pour  la  confervation  des  domaines , 
a-t-il  pu  penfer  qu'un,  roi  puiffe  prononcer  fans 
qu'aucune  partie  foUicite  une  décifion?  a-t-il  pu 
penfer  que  le  roi  puifTe  donner  un  droit  doma- 
nial à  celui  qui. ne  demande  pas  y  qui  n'a  aucun 
fervice  qui  parle  pour  lui  y  enfin  à  celui  qui  ne 
trouve  point  que  le  bienfait  qu'on  veut  lui  faire 
reçonnoîtrefpit  yadon?  Il  faut  égaler  le  main- 
înortable  malgré  lui-même  à  l'eccléfiaftique  & 
au  noble  9  contre  les  intérêts  du  roi  Se  contre 
le  bien  public. 

[  Tout  principe  fraqçoîs  eft  toujours  détruit  y 
&  le  fyftême  étranger  eft  feul  exiftant  dans  le 
royaume  depuis  la  nouvelle  adminiftration. 

Le  confeil  du  roi ,  parfaitement  inftruit ,  a 

^ H  I       ,       ■  t  I     II.         I     ,         .  .  ^ 

{i)  Omnia  tihi  dabpjî  cadens  adoraveris  me. 
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yroDoncé  pour  le  foutien  de  ce  qui  exîfte  ea 
cette  partie}  il  oe  faut  point  aller  au-delà: 
Jamais  détruire ,  corriger  le  défectueux  ù  faire 
le  moins  de  nouveautés  pojfthles ,  revenir  U 
plus  qu'on  le  peut  à  l'obfervation  firiSe  des 
loix  confiitutives  Sf  jondamentales  du  gouver- 
nement oh  Ion  efi  :  c'eft  là  l'honitiie  du  roi  SC 
de  l'état. 


HOPITAUX  ET  PRISONS. 

V^'EsT  fur  ces  deux  articles  que,  fous  pré- 
texte du  bien  de  Thumanité ,  M.  Necker  étend 
la  direâion  des  finances ,  franchit  tous  les  de* 
voirs  du  fêrviteur ,  empiète  fur  les  autres  dépar- 
temens  y  contredit  direâement  la  volonté  &  les 
ordres  du  roi ,  &  renverfe  de  propos  délibéré  les 
loix  de  réglife  8c  de  Içtat. 

La  manière  dont  M.  Necker  s'y  eft  pris  pour 
parvenir  ju/ques  à  cette  extrémité ,  eft  cauteleufê 
à  Pexcès  ^  des  arrêts  du  confeil ,  des  édits  ,  des 
déclarations  fur  lesquels  le  vif  a  des  ordres  du  roi 
eft  différent ,  âinfi  que  les  adreffes  aux  cours  y 
ont  été  employés  fucceflîvement ,.  le  tout  pour 
s'emparer  des  fonds  &  des  revenus  des  hôpi- 
taux ,  qu'il  a  convertis  aux  ufages  qu'il  a  voulu  ^ 
iàns  en  faire  mention  dans  fbn  dîfcours  y  ni  dans 
£^  compte.. 

Quoique  ce  renverfement  des  formes  d'ufàge 

*  ioit  une  preuve  démonftrative  que  M,  Necjier  a 

craint,  avec  raifon  ,  d'être  démafqué  (i),on  ne 

s'y' arrête  point:  la  matière  eft  trop  iméreffante 

V  au  fond  pour  le  roi  &  pour  ks  peuples ,  pour 

ne  point  l'approfondir ,  autant  que  dès  obfêrva- 
^tions  peuvent  le  permettre. 

L'on  eft  en  état  de  démontrer  que  le  plan 
préfenté  par  M.  Necker  pour  le  maintien  & 

(i)  Q'iifacit  malum  ^  odit  lucem» 

traitement 
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traitement  des  malades  ^  eft  d'une  exécurioft 
qu*OQ  pourroit  dire  phyfiquement  impoflible  \ 
chacun  des  objets  demandent  des  combinaifons 
&  des  dépenfes  que  Fétat  des  lieux ,  celui  des 
ânalices  du  royaume ,  Se  le  peu  d*exaâitude  de 
M.  Necker  rendent  impraticables  :  1  on  va  s'at- 
tacher au  fond,  &  lui  faire  voir  qu'il  ne  cher- 
die  qu'à  étendre  fon  deipotifine ,  &  qu'on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  fon  dire  fur  les  hô- 
pitaux &  les  priions ,  dont  le  foin  5c  h  juriP- 
diâion  font  incompatibles  avec  ladminiflration 
des  finances* 

La  manutention  des  maî(bns  de  charité  efl 
dépendante  des .  bureaux  d  adminiftration  qui 
(ont  des  corps  formés  par  le  concours  des  deux 
•puiflânces.  Ces  corps  ont  leurs  règles  ,  leur 
marche  8c  leur  exécution  confîgnées  dans  led 
diplômes  de  nos  rois  Se  dans  les  regiflres  de 
toutes  les  cours.  Cette  manutention  légale  8c 
juridique  fait  partie  de  la  police  générale  dil 
royaume  ;  elle  eft  dîftinfte  par  fon  objet  &  par 
ion  eflènce  de  l'adminiflration  des  finances  i  l'on 
peut  même  dire  incompatible  avec  elle. 

Il  eft  donc  feilfible  que  radminiftrateur  de^ 
finances  n'a  pu  s'immifcer  dans  la  défignatioti 
des  moyens  qui  concernent  la  manutention  des 
hôpitaux  9  moins  encore ,  fous  prétexte  d'une 
prorogation  de  charité  faite  par  le  roi  en  faveur 
de  deux  hôpitaux ,  en  régler  plufiéurs  qcii  n'ônç 
aucune  part  à  la  continuité  du  don  du  roi  (ï)« 

(i)    Lettres-patentes  du  az  juillet  1780  ^  concernaxis 
Us  hôpitaux  de  I^aris. 

TomcL  N 


'  Pofer  pour  principe  que  celui  qui  paie  pair 
ordre  du  roi  y  peut  au  momejat  de  la  délivrance 
de  l'argent  j  mettre  des  conditions  au  paiement 
ordonné  par  le  roi  j  changer  8c  étendre  la  pro- 
rogation des  droits  accordés  iàns  condition  9  8t 
s'immifcer  en  conféquence  dans  lemploi  de  la 
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Arrêt  dq  confeil  d'état  du  14  mat^  i777  »  qui  ordonnt 
de  payer  â  l'hôpital  général  de  Paris  vmgr  livres  par  quintal 
«k  mclaflê. 

Arrêt  d^  confeil  du  17  août  1777  9  qui  nomme  dtf 
commifTaircs  pour  l'examen  des  moyens  à  prendre  font 
améliqrer  les  hôpitaux  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil  du  xi  novembre  17789  conceroant 
^éducation  &  enfeignement  des  lourds  &  muets.  ^ 

Lenres-patentes  en  forme  de  décl$iratioa  du  24  décen^ 
bre  177S ,  portant  prorogation  pour  iix  années  des  deux 
fols  Gx  deniers  qui  fe  perçoivent  par  jour  fur  les  iarroflês 
de  remifes  au  profit  de  Thôpital  général. 

Atrêt  du  confeil  dMtat  du  10  janvier  1779  ^  concernant 
tes,  enftins- trouvés. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  17  Janvier  1779  *  portant 
concelCon  â  l'hôtel-dleu  de  la  ville  de  Lyon  du  bénéfice 
des  croupiers  8c  autres  intérefles  inutiles  dans  la'ferme  de$ 
oârois  de  ladite  ville. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mai's  1779,  portant 
irégl.ement  pour  Tadminifiration  des  biens  &  revenus  de  W 
fabrique  &  de  la  charité  de  la  paroiffe  de  la  Loupe. 

Arrêt  du  même  parlement  du  x$  juiller  1780,  portant 
règlement  pour  Tadminillration  àt$  biens  Si  revenus  de  ÏM 
fabrique  de  la  paroifie  de  Damm^rtia  en  Brie. 

Il  y  a  bien  d'autres  ^arrêts  du  même,  parlement  &  des 
autres  cours  du  royaume ,  qui  prouvent  que  les  cours  ont 
toujours  regardé  les  eccléfîaitiques  comme  les  premiers  & 
les  plus  prééminens  des  adminiibratioas  de  charité  ;  qu'elles 
ont  regardé  la  propriété  de  leurs  biens  comme  inaliénable, 
&  leur  adminKbration  comme  étant  fbuf  la  prote&ioa  dts 
loix.  ^      •  ... 


'émaAcj  cVft  dteuke  ùon  idulefnent  Vorétt 
pubHc-^aibli  dans  le  royaume ^  mais  ehcorê  l*or^ 
dre  des  départemens  établis  dans  le  miniftére  % 
^'eft  mettre  eûtre  le»  miins  de  radmifliftrateur 
4es  fiflances  (  reftreim  ^ar  &  place  à  Tordre  SC 
i  la  diftrtbutioti  de  l'argent  )  toute  ki^  police  « 
générale  du  royaume  >  dont  la  finance  n*efi  point 
fifccptible» 

Dans  les  le ttres^patentés  du  21  îûHler  1780.^ 
^i  aooordent  une  prorogation  dk>ôrbi$  pour 
deux  maifoDs  de  charité  de  ^is  ^  radmkiiftrsh 
tiondes  finances  fe  réièfve  de^  régler  riiètel-dieu, 
y  régie  TîntérieuF  de  rhôpital  de  la  Salpétriem 
J8c  de  rhôpital  de  Bicétre  9  Sc  ordonné  ées  éta- 
bltâemens.  nouveaux  dans  ces  deuK  hôpitaux  qui 
n'ont  jaucune  ^part  ni  profil  dans  la  p#oiogati6n 
des  oârois  accordés  à  Thôpital  ^néral ,  8c  il  ne 
deftinerien  pour  celui  diss  ^n&ns- trouvés^  aui^uei 
te  roi  accorde  ces  oârors. 

Quand  on  fiippoferolt  que  radminifirateuf  des 
^nances  peut  mettre  des  conditions^  aux  libéra- 
lités du  rôi ,  il  n'a  janhais  pu  le  faire  d'une  ma* 
ûiere  contradiâoire  avec  les  intentions  du  roi* 
D'ailleurs  9  k  aumônes  ne  peuvent  jamais  éti^e 
(bumiies  à  des  conditions  qui  feroient  contraires 
à  l'état  Se  à  la  poillbilité  de  ceux  qui  les  rece- 
vroîent  j  conféquemment  l'exécution  des  condi- 
tions que  radminiftrateur  a  apposes  à  la  prorp* 
gatlon  des  oârois  étant  fujettes  à  l'examen  Sc 
^Icuflldn  d'une  adminiflfanon  particulière  indé- 
pendante de  la  finance  j  elles  doivent  être  regar- 
dées comme  non  avenues  j  l'on  ne  peut  les  regar- 
der que  comme  des  paroles  propres  à  éblouir  les 


perio^nes  qui  ne'  coonoUTeflc  ni  l'éiat  descltsiiat  ^ 
ni  {a  pénibilité:  des  maifbns  de  charité  y  ni  les 
loix  du  royaume. 

L'ordre  des  dépanemens  feroit  inutile  y  fi  ïzd- 
miniftrateur  des  j^mpices  pouvoii  menre  des  con« 
ditions  aux  dons  du  roi ,  îorique  le  befoio  en  eft 
le  mo^lfv  ...;.:*  -  ^ 

île  roi  paie  les  bâtimens  &  réparations,  des^ 
^plscef  &  dcâdelle^  du  royaume  y  il  donne  quel- 
quefois des  fècours  extraordinaires  :  on  ne  pour- 
. roi t -cependant  point  eu  induire  que  Tordre,  la 
diftributipn  èc  la  diceâion  de  ces  conftruâions 
«puâept  ^re  régtéçs  par  radminiftratioh  des 
.finances  i  l'hôtel  des  invalides  &  l'école  militaire, 
i quoique  payés  par  le  roi,  ne iàuroicnt reconnol- 
.  ^re  Tadnûniftrateur  des  finances  pour  fupérieur 
.de/eiir,dé,parterT)entv  ...  . 

t  .:  Le  roi  paie  la  marine  iiiilitaire  ,  la  plume  & 
toutes  les  dépendances,  il  donne  des gratificâ- 
pliions ,'  les  proroge  félon  le  befoin  ,  il  donne  8c 
.augmepte  les  penfions  des  marins  en  tems  de 
.guerriç,,.il  ordonne  la  coaftru£iioii  des  nouveaux 
vaidèaux  ,  &  la  reconftruâion  des  anciens ,  fans 
.que  perfonne  ait  jamais  allégué  que  lladminiftra* 
teur  des  finances  ait  jamais  rien  ordonné  en  cette 
partie ,  dont  la  direâion  appartient  ^^  miniftre 
.de  la  marine.  ^   ; 

,  Quoique  nos  rois  aient  fbuvent  :  donné,  des 
fjffvmes^à  la  ville.de  Paris ,  félon  qu'ils  ont  cru 
devoir  le  faire  pour  Tutilité  publique  ,  U,  0ft  à 
.  naître  que  l'adminiftratiqn  des  finances  .ait; jamais 
eu  l'exécution  ,  lù  la  furveillance  fur  aucun  d^ 
^  auvrages  fait s^  en  conféquence» 


'm      *  "V 
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'Les  projets  concernanc  cette  partie  ont  été 
mis  à  exécution  par  les  corps  qui  en  font  chargés 
fous  la  furveillance  du  miniftre  de  Paris.        •     . 

Si  le  roi  augmente  le  nombre  des  perfbnne^ 
employées  aux  aflfcrires  étrangères  ,  qu'il  aug<^ 
mente  les  gages  ou  émolumens ,  ou  qu'il  les  pro- 
roge 9  croira-t-on  que  radminiftrateur  des  finan- 
ces pUiâê  mettre  des  conditions  à  ces  paiemens  9 
Se  diriger  des  opérations  dont  il  ne  lui  eft  pas 
même  permis  de  connoître  la  caufe  ? 

Le  roi  paie  dans  le  royaume  les  reconftruc- 
tions  des  palais  'des  cours  fouveraines ,  des  archi* 
VQS  royales  8c  autres  édifices  à  la  charge  ,  fans 
que  jamais  Tadminiftrateur  général  des  finances 
ait  prétendu  ordonner  la  formation  ni  la  diftri* 
bution  d'aucune  pièce ,  qui  ont  toujours  été 
diftrlbuées  félon  le^  indications  des  prcpofé^ 
locaux. 

Si  Ton  confidere  la  partie  de  la  religion,  léis 
rois  n'ont  jamais  cru  que ,  parce  qu'ils  nommeiH 
les  évéques ,  les  abbés  8c  autres  bénéficiera  à 
qui  ils  donnezit  des  revenus  confidérables  9  ils 
aient  eu  le  droit  de  mettre  ies  conditions  à  leur 
facre  ni  à  leuiç  mifiion  ^  ni  de  '  reftreindre  leur 
adminiftrationi  !.. 

Le  paiement  n'a  aucune /coonexité  avec  le 
droit  des  places,  8c  les  magiftratspenfîonnés  par 
le  roi  ne  font  point  tenus  d'agir  contre  ,. ni  au- 
delà  de  leurs  devoirs. 

Si  la  ^finance  peut  inférer  dés  claufês  relatives 
à  la  religion  ,'  à  la  juftice ,  '  â  ia  police  ,  à  la 
guerre  ,  à  la  marine  Se  au  commerce  ,  dans  les 
<onc«flioiis^oi4  prorogations,  pécuniaires  ^  ^3  I0 

N  J 


C<»il€BtemeB€  êc  Vaccotd  des  mttés  mkiiftrCs^ 
il  ne  refte  plus  aucuo  ordre  public  ni  légal  dws 
le  royaume  :  en  reftreignaiit  ou  étendant  ks 
éoDS  y  l'admiaiftrateur  de  la  finance  {courra  tout 
régler  9  &  non  feulennenc  tou$  les  fecrétaires 
d'états  &  tous  les  départemens  auroient  des 
fyoâionû  linHcées  &  éroienc  ibus  (es  ordres  $ 
mais  encore  ie  chancelier  de  Fr^tnee  y  quoique  la 
preniiei^  peribnne  du  royaume  9  ièroic  &h\  dé^ 
pendant  &  ferviteut.  Ce  qui  eft  d'autant  plus 
abfiirde  ^  que  rhommt  dn  rw&d^la  nation  eft 
en  drok.de  caticeUer  tout  ce  qui  dt  contraire  à 
Tordre  des  juriiRliâions  >  à  l'ordre  public  &,  wx 
Joix  du  royaume. 

L'entrepriie  de  l'admintftrateur  fur  les  droits 
de  la  place  de  chancelier  eft  d'autant  pk»  dé- 
placée ,  que  le  contrôleur  généra  f  admintflfa*» 
teur  titulaire  8c  légal ,  avoit  fa  féance  en  la  chani- 
hte  des  comptes  après  ks  préfidens  9  qui  >  dinfi 
ffue  leur  chambre ,  font  fous  les  ordres  8l  pro* 
teâion  du  chef  de  la  juftice. 

L'indépendance  de  tout  lien  civil  Si  politique 
de  l'adminiftrateur  ne  peut  point  augftiemer  fes 
^rogatives  >  les  droits  ni  les  privilèges  de  & 
place ,  ni  lui  donner  une  fupérionté  Air  ïss^  mxt 
ëiftres  après  k^ueis  les  lidmtniftrateurs  des 
&iaaces  ont  toujours  fiégé  d&ns  les  affianbtôts 
pubik[ues  8c  parttculieresu 

Lors  de  la  demande  du  doo  gratuic  faite  à 
rafiemblée  du  clergé  en  1775  ,  M.  Tur^t  y 
ayant  écé  avec  M^  le  duc  de  la  YnUttre  ^  MM. 
dé  Marvills  8c  d'Ormeflbn  y  coniisilfers  d'ceair  , 
Jiégea ,  fi»»qae  mkiiftre  d'ctsç  ^  ap«ès  M»  de 


jflSÊfvUJit  >,  parce  j{u'il  y  affifta  ea-qualité  de  co^*' 
trôlexir  général  des  finances. 
.  L'adqiiniilraceur  aâuel  ^  qui  otêfide  dans  le^ 
ailèmblées  du  commerce  par  M.  ^'AgueHeau  « 
coofeiUer  d'étac  «.reconnoic  lui-même  rinférioricç 
de  ia  place  :  on  ae  ^uc  donc  qu'être  furpris  de 
voir  dans  une  marieie  qui  tient  à  la  religion  ut| 
admioiftrareur  des  finances  Caas  (ignature  9  s  éri- 
ger en  fupérieur  de  Ja  juftiçe  Sc  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume  >  â(  ôter  auK  prélats  Sc  autres 
eccléfiaftiques  ^  membres  des  bureajLix  des  mai^ 
ibos  de  charité  5  le  <koic  de  délibérer  >  ffpirxUi 
tiennent  du  roi  &  de  la  nation.    [ 

Cet  adcuinifirateur  j  pwr  qui  un  confèiller 
d'état  %ne  tes  arrêts  du  conièil  y  Sc  ppur  qui  des 
commis  fignenc  les  parties  du  contrôle  général,  ^ 
anéantit  i^  droits  de  féance  >  d'opinion  oC  de 
£ififage  aux  premiers  magillrats  de  la  nation  ^ 
membi^  4aas^  les  bureaux  des  adaiiniftr^tionç 
ide  piété. 

Les  prélats*  du  premier  ordre  ^  qui  font  ieul^ 
{)ar  eux-mêmes  *ies  fonâions  les  plus  importan- 
tes de  leurs  diopefes  ^  les  premiers  préfidens ,  qui 
ootuoe liberté  indefmie  qans  la  diftribution  des 
procès  9  les  gouverneurs  SC  lieutenans  généraux 
^provioces^  parmi  le%^Is  il  y  a  des  princes  Sj; 
4e$  maréchaux  de  France ,  ^  •  à  la  tête  des 
srmUs  y  ont  eu  le  drqit  de  vje  oC  de  mort ,  Sc 
4gui.  ont  ^ne  jpiuîflàace  de  li^anucentîûn  irréfifti- 
bk  ,  (dès  que  k  fervice  4u  Toi  Texige }  les  fei- 
jgDeurs  makpes  dans  leur  iéigneurie  par  le  drok 
jde  la  cation  ^îei  premiers  C|f}!cier6  municipaux^ 
48c  4^\ji^  à  mi  la  police  eÛ  ipécialemem  confiée  « 

iSl4 


9fa\  peuvent  uCer  feuls  de  la  grande  main  danU 
bien  des  cas  9  n'ont  que  leur  avis  dans  les  bu- 
reaux d*adminiftration  :  lorique  par  le  concours 
du  roi  8c  de  la  nation  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  Téglife  9  dans  la  nobleiTe  8c  dans 
f  état  y  eft  dépendant  de  la  pluralité  des  voix  y 
pourra-t-on  ie  perfiiader  qu'un  homme  inférieur 
à  chacun  d'eux  en  rang  8c  en  caraâere  y  puifle 
anéantir  par  (on  f^it  les  délibérations  de  ces 
bureaujç  ?  prévenir  leurs  décidons  &  les  dépouil- 
ler par  fa  volopté  particulière  de  l'exercice  dç 
fondions  pieufes  quç  la  Igi  9c  le  monarque  leur 
ont  confié  ? 

Si  malgré  toutes  ces  précautions  que  le  roi  ÇC 
la  nation  ont  cru  nécelTaires  dans  une  matière 
qui  eft  bonne  dans  fbn  objet ,  Sc  dans  laquelle 
chaque  opinant  cherche  le  mieux  par  principe 
de  religion  i&C  d'humanité  ,  la  délibération  ne 
ibffit  point  dans  tous  les  cas ,  il  faut  s'enquérir  6c 
examiner  à  fond  la  commodité  &  incommodité 
de  ce  qu'on  propofe ,  &  il  faut  quelquefois  re- 
courir aux  cours  pour  homologuer  &  autori&r 
les  délibérations  qui  ordonnent  le;  nouveaux  ou* 
vrages.  Si  les  cours ,  en  ce  cas  9  mêipe  la  cour 
des  pairs  9  ne  peuvent  rien  ordonner  qu'avec 
pleine  co^npiUance  y  8c  après  avoir  oqi  les  avo- 
cats 6c  procureurs  généraux  chargés  expreiS- 
ment  par  le  roi  de  tout  ce  qi|i  intérefle  les  mat- 
ions de  charité  ^  cpmment  eft-ce  qu'on  peut 
fuppofer  que ,  fur  uine  opinion  extrajudiçielle  y 
Tadminiftràteur  particulier  de  la  finance  puiflk 
ordonner  feul  les  çhofeç  fur  lefquelles  les  rois 
^  ^  J9.9tion  j^'ont  donné  une  libené  entière  à  per^ 


(  ièi  ) 
jbnne  9  pas  même  aux  corps  formés  expre(fêmenf 
pour  cet  objet? 

Il  eft  donc  impoflUble  de  penfèr  qu'un  feul 
bomme  ,  quaad  on  fuppoferoic  en  lui  la  réunion 
de  toutes  les  qualités  du  cœur  &  de  refprity 
qu'on  le  regarderoit  comme  fupérieur  par  ùl 
place  y  par  fès  vertus  &  par  fès  talens ,  comme 
Tbomme  de  tous  les  tems ,  puiâe  feul  renverier 
Tordre  public  du  royaume,  8c  rendre  inutiles  les 
corps  les  plus  diftingués,  les  plus  refpeâables  & 
lés  plus  utiles  de  la  nation. 

Soit  qu'on  regarde  les  corps  formés  pour  vetf^ 
]er  à  Tadminiftration  des  maiibns  de  charité  ^ 
comme  des  corps  eccléfiaftiques  ,  comme  des 
corps  purement  civils ,  ou  comme  des  corps 
jnixtes  qui  tiennent  à  Téglife  &  à  Tétat  ,  par 
jrapport  à  leur  objet  9  il  eft  certain  que  leur  for- 
mation étant  légale  ,  les  fondions  générales  8c 
particulières  dé  toutes  les  per(bnnes  qui  les  com- 
po&Dt^  ayant  toujours  été  réglées  &  autorifées 
^ar  nos  monarques ,  Tadminiftration  particulière 
la  plus  privilégiée  ne  peut  en  altérer  Texécutiony 
ai  s'immifcer  dans  cette  partie  qui  dépend  de 
i'admiaiftration .  judiciaire  &  de  la  police  géné- 
rale 9    dans  laquelle  la  finance  ne  s'eft  jamais 
immiicée  &  ne  peutis'immifcen  ^ 

Il  y  a  eu  des  pauvres  dans  tous  les  tems  ;  on 
trouve  dans  les  loix  de  MoiTe  Se  dans  les  loix 
prennes  les  diilerens  moyens  qu'on  a  'pris  pour 
en  diminuer  le  nombre  Se  pour  les  iecourir.  La 
religion  chrétienne ,  dont  la  charité  eft  le  prin- 
cipal fondement  ,   pénétrée  [de  la  vérité  fortie 

ép  .{9  bouche  de  Içfiis-Chrift  lui-même  9  qi^  9 


f  tôt  i 

Ht  qu*il  y  tairok  toujours  4^s  pmy^ni  pasrtiû 

les  hommes  y  s*eft  diftingué  pcir  le  àmoisL  def 
iiioyms  propres  à  les  ibulager«  . 

L'oo  Êik  <pie  9  dans  la  primitife  églife  ^  tout 
ks  chiétieas  coneribuoient  en  coixmuQ  au  ibur 
fagenaent  des  pauvres  ^  mais  dès  ie  motoeot  i^ 
hsk  rsbgiga  oacbatique  (kvioc  celle  dtiv|pu\^fna- 
neec ,  ks  empereurs  crurmt  devoir  s^'o^ii]^ 
«f ua  dbifu  aoffi  iofér^ust  poiur  b  reifgîoi&  S( 
^ûor  f  état  j  ils  of  doaaereiic  «u  préfec  du  prétoîi^ 
d'empêcher  les  mendians  valides  { i)  >  &  Us  chsrr 
gefenc  ks  éréques  du  foin  de  gérer  ks  hôpitaux 
À  d*eB  cooforver  les  bkns  (x)  eomme  auÂi  co«|- 
tacxèi  à  Dieu  que  cesa  des  égK&s  (3)^  ils  pror 
hibefeot  égatemènt  raliésa^on  ,det  uns  &  de^ 
autres  ,  comone  ils  mirent  des  legks  aux  acfi«6r- 
tionsà  faire  par  les  églif^  &  par  les  maifoos  de 
diariié  ^  ils  fnreat  des  lotx  pour  esepecher  la  cof|- 
fcfion  de  ces  étafafiifeiileos  )  ils  ordOonefeot  cpi^ 
cbacpie  égltie^  chaque  mailbn  de  chanté,  eât  iba 
attknÎDiftratioo  partîcuBefe ,  â€  la  di^oiiâoa  éits 
hkàxaefRê  2c;  de  tous  frs  re¥eQus»  à  la  coomoiâ^nc^ 
&  déiii)âratioo  des  perjcnoes  choifics  pour  for^ 
mer  ces  aâèmblées  ^faos  qp^  o^l  autre  que  celles 
ds  corps  pât  s'en  niêkar  £>u$  aucun  prétexte  (4V 

t 

(i)  Cod.  Theodo£  de  alunentîs  quse  in  op.  pat.  de 
frobL  pet.  deb. 

Li,  Uik  cod»  JulL  de  incod,  vai«  nowcL  fou  cap*  5. 

X*»  19.  cod.^  de  fàcros.  £ccl«  nofocomia  orphanotrvfhift 
gsroatoeamia  Brephotojrîa  Xenadochia  j)rocotràphia. 

{3)  L.  42.  Ç.  6.  cod,  ie  epifcm^ckr*  &  §•  7« 
*"  i^^)  Me>f*  d»  Jiiftk  i»f».cap.  «1^     ...  .^ 


f  Ces  adnrfoMrateurs  h^t  rcgardés^par  les  lohi 
fomme  les  mu urs  des  pupilles  8c  les  curateurs 
des  adole&eas  (i)  >  8C  quoîqu'exempcs  des  focf 
Sues  de  rigueur  attachées  aux  tuteurs  Se  cura- 
teurs Offdinaires  y  leurs  comptes  dévoient  être 
iéglén  par  Fé?êf{ue  dio^é&to ,  dc  en  cas  de  difr 
fietilté  y  par  le  mécropolitais  oti  par  le  patriaiv 
che  y  voôlaiDt  qu'une  geftion  auffi  inhérente  à  la 
i^ligiott  qu'à  rhumanitè  ftk  vérifiée  par  les  p^ 
Tes  fykituth  dtes  peuples  d'une  manière  cooIf 
forme  à  l'dpnt  et  k  religion  ^  qui  juge  tou* 
jours  pieu&m^tt  Se  êuqs  formalité  ifola  ytrkau 

Dès  que  la  rdigion  cathdique  fut  introckiite 
dans  le  royaume  ^  les  évêques  Se  les  eccléfiaf'. 
tiques  y  réglèrent  les  hôpitaux  de  tout  genre  y 
8c  à  fexemple  de  itous  les  états  de  la  chrè- 
^tmé  y  'Us  finem  chargés  du  lom  des  œuvres 
ée  piété  y  6ns  qu'il  paroiffe  que  les  maires  dci 
pafâis  aient  rien  changé  à  cet  ufage ,  malgré 
fautbrué  entière  &  abfolue  dont  ils  s'étoienc 
enraies  fur  la  fin  de  la  première  race  de  nos 

Spus  hs  de&endans  de  Charlemagne  y  les  évè;- 
ques  Se  les  eocléiiaftiques  continuèrent  à  veiller 
Àr  cetoe  partie  9  toujours  regardée  comme  dè- 
IHftKfemte  de  ki  religion  (i)y  mats  les  ecdéfiaA 


<T  )  L.  f >•  «o<U  de  epife.  ^  datk.  orphsnonro^oa  kaim 

àe/ctntitim  vero  quafi  cvfiLtoHJ* 

(a)  Capkulftirs  d*Aix*la^ChapeUe  fous  Ckarlrougne, 


{  to4J 

iiqùes  aysmt  vn  par  expérience  que  les  (eculîeri 

qu^ils  avoienc  chargés  du  foin  du  ménage  Sc  de 
b  cuhure ,  qui ,  quoiqu'accefToires  à  ces  mai- 
ions  ^  (ont  en  quelque  façon  étrangers  à  la  partie 
de  la  religion  &  de  la  furveîUance ,  n'étôfëiit 
point  toujours  fournis,  ic  n'étoient  point  con- 
tenus par  Içs  voies  de  la  douceur  qu'on  em* 
ployoit  à  leur  égard  ièloo  le  con/eil  de  l'évan- 
gile ,  s'aflbcierent  pour  co  s  adminiftrateurs  Sc 
ftrverllans  dans  là  partie  civile  &  économique  , 
fcs  perfonnes  les  plus  diftinguées  dans  Tordre 
de  la  noblefTe ,  avec  lefquelles  les  eccléfîaftiques 
étoient  aflociés  dans  les  aflemblées  de  la  nation» 
"    L'aflbciacion  des  co-adminiftrateurs  féculiers  ^ 


ut  hofpites  j  peregrini ,  &  paiiperes  ,  fufceptionès  regulares 
tr  canonicas  per  loca  diverfa  habeahf» 

Primo  capitiib  de  Xenadochiit  piiffit  m  quicumque  Xe-* 
rodechia  habent  y  fi  ita  pauperes  pafcere  voluerint  &  confL- 
thon  facere  quomodà  ah  anteà  jiiit  y  kabeant  ipfa  Xenodo^ 
€hia  y  &  rfigant  ordonabiliter.  Et  fi  hoc  facere  noliierinty 
ipfa  dimittant  ;  &  per  taies  homines  in  anteà  fini  gubernaitt 
épum  confiUo  epifcopi  qitiliter  Dea'&  nobis  exindà  placeat^ 

Cum  confilio  epifcopi.  Les  évêque$  ont  droit ,  en  faifkat 
la  vidte  de  leurs  diocefes ,  de  vifîter  les  bôpiuux,  d'exa- 
miner fî  fes  revenus  en  font  bien  adminiftrés  .  &  fî  ceux 
qui  fes  deflèrvent  mènent  une  vie  régnliere.  Ces  difpoii- 
fions  font  conformes  aiu  décret  du  concile  de  Trente, 
feffi  .iz,^cap»  $.  de  refor,  C'efl  le  règlement  de  l'afTemblée 
<k  Mélun  en  1579.  Pat  l'article  29  de  Pédit  de  1695  ,  il 
«ft  ordonné  que  les  évêques  &  leurs  grands- vicaires  coo*^ 
tinueront  d'avoir  l'adminiflration  fpirituelle  des  hôpitaux  > 
fiôrels-dieu y  &c.  où  ils  l'avoîent  auparavant,  &  qa'ihr 
l'aDronf  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ils  ne  Tavoient  pai 
avant  cet  édit.  Afém.  du  clergé  y  tom.  6,  pag.  2)7  &  z^9. 

De  Xenadochiis  verd  nobis  pertinentibus ,  qua  berfè  or^ 
iinàiûL  funty  ipfa  p^rmane^nt.,  qua  vero  deJlruSa  funr^ 


(  ^OS  ) 

ijcn  ievis  pouvoient  ufer  dans  les  cas  graves  de 
la  grande  coaâion  fur  toutes  les  per/oones  que 
l'adminiftration  acciieillit  ou  emploie  y  n'a  point 
fait  perdre  aux  eccléfiaftiques  leur  droit  naturel 
ia  primitif  d'être  les  premiers  adminifirateurs 
&  furveillans  des  hûpita.ux  avec  Tindépendance 
originaire. 

C'eft  dans  le  même  principe  de  renfJre  à  Pieu 
&  au.  roi  ce  qui  leur  eft  dû  pour  le  maintien  de 
Tordre  public ,  que  les  eéçléfiaftiques  ont  enfulte 
afibcié  à  ces  adminiftracions  pieu&s  les  chefs  des 
municipalités  ,  dès  que  le  rûi  Se  la  nation  les 
aiToiciereot  aux  étc^s.  . 

Nos  rois  ont  fi  bien  reconnu  le  dtoit  des  ec- 
déli^ques  iiir  les  hôpitaux  Sc  maifbns  de  cha- 


/hcundîtm.  quaUtdtem  iemporùm  ad  priorem  cultum  perdu» 
^ere  cupinius  ^  6r  ibi  pauperes  reficiantur ,  &  per  perjbnat 
Jdoneas  fiant  ordinasa  ,  qui  ea  juxta  Dominum  regant ,  iSr 
de  ^léèmojynis  pauperiim  nihîî  Jubtrahantm 
Hôpitaux  régis  par  les 

Décréta  in  comuiis  aquis^  granenfihus  data  ,  iiuperatm 
JLudovico  Pio  ,  anno  8i8y  art*  }o. 

Nidli/ub  romana  ditione  conjlitutœ  ecclefiosy  vel  Xeno^ 
dochii ,  ve/  monaflerii  reclori  earum  rem  immobilem  liceat 
'uHenare  9  id  eft  9  agrum ,  domum ,  mahcipium  panes  civiles 
njeque  crediiori  obligare  9  (  qlienatio  enim  eft  venditio  ^  da^ 
natio ,  permutatio  ,  êmphiteu:[eas  perpetuus  contraciùs  )  ^ 
omnes  omnind  convenit  /e  ab  hujufmodi  alienatîone  abfti^ 
nere*  Tabellio  verà  qui  talta  inftrutnenta  confcripferit\  per» 
petuo  exilio  tradatur»  Magiftratus  verà  &  judices ,  qui  talia 
inflrumenta  conjenferint  ^  &dignitates  Sffacultates  amittant. 
En  8z2  ,  fous  Louis  le  Débonnaire,  la  jurifdi6Uon  du 
roi  ,  fur  Tordre  public  ,  étoit  commife  au  chancelier ,  qui 
donnoit  connoiflance  aux  évêques* 
Dans  le  fynode  tenu  à  Sparaaco  fous  Charles  le  Chauve^ 
946 ,  le  fepmme  article.  ^  de  hofpitalibus^     . 


ï 
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mé ,  ^e  Ion  âes  ordonfiatiees  &  ftrmatbtis  éet 
bureaux,  qu'ils  ont  cru  néo^flaires  pour  ces  tnaî- 
ions  de  charité  (i),  ils  ne  fe  font  point  déclarék 
maîtres  umverfels  en  cette  partie ,  mais  protee^ 
tain  9  gardes  y  confervaiturs  8c  exicutturs  dé 
ce  que  régli&  enfeigoe  .&  ordonne  (x). 

L'on  diroit  envain  que  ce  ibnt  des  ordon> 
ttances  anciedueg  qui  reftr^ignent  lei  droks  de  la 
royauté ,  Se  qu'elles  ne  font  plus  en  vigueur.  L'ar* 
rât  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  tyyg  j 
portant  règlement  pour  Cadminifiration  des 
kiens  &  rev€nus  de^ld^fabfifue  &  de  la  charité 
de  la  paroijfe  de  la  Loupe  ^  eft  une  preuve  bieft 
^dente  que  telles  font  les  ioix  de  Téglifë  &  de 
fétaty  Se  les  vrais  principes  qui  doiyenren  co»* 
terver  lunton* 

>     L'admbifïratbn  àts  hôpitaux  étant  dépeiSw 
dante  de  la  police  générale  ^  Sc  judiciaire  dn 
royaume  par  fa  confticutiori  primitive  &  par 
fon  obferyance  perpétuelle  9  n'a  pu  être  léfée 
làèxà  aucune  panie  par  radminiflraiton  des  fi- 
nances. M.  de  Sirily  Se  M.  LIbw  ,  quoique  de 
]a  même  religion  que  radminlftrateur  aâueL, 
ji'ont  jamais  cru  pouvoir  renverfer  ni  examiner  9 
pas  même  furveilier   cette,  partie.  Il  eft   vrai 
qu'on  ne  corïnoiflbit  point  encore  les  principes 
de  Tencyclopédie  ,  qui  regardent  comme    une 
..utilité  que  tous  les  hôpitaux  fujfint  liés  par 
une  correspondance  générale  ,  h  que  les  aitmê^ 
nés  eujfent  un  réfervoir  général ,  cToà  (lies  fe 

^ma^mmmmmmm,^mmmÊmmÊmml^mm^mmammmmmmm9lmmmmmla'mmmmm'mmmmÊÊmmÊlÊmlm^mmml^ 

i     (t)  François  f,  en  1543. 

{%)  Charles  lSLftn\\6i ,  artide piremier. 
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^ifir^uaffeht  dans  toute  fétendùi  dà  foyaanàl 
doà  ton  dirigeroit  ces  eaux  fiUutaires  oà 
tincendie  ferait  le  plus  violent.  Cette  voie  étott 
trop  utile  à  un  homme  eo  place  ,  qui  ne  tiend 
au  it>|i  ,  ni  à  l'état  jpar  aucun  lien  moral  ni 
f  byfique  9  pour  qu'il  nk  retenu  par  les  qualifica^ 
fions  que  l'encyclopédie  donne  à  Fabus  qui  eà 
feroic  lâ  &ite  y  dont  cependant  elle  indique  les 
moyens. 

Le  fonds  des  pauvres ,  dit  de  même  Iwrt  j 
ejl  ji  facré ,  que  ce  ferait  htafphémer  eanftt 
F  autorité  royaïe ,  que  d'imaginer  qu'il  fût  jà^ 
-mais  diverti  ^  mime  dans  les  bejbins  extrémek 
def/tatytLc. 

M.  8c  Mde  Necker  Ce  font  parfaitement  côi^ 
'fermés  à  ces  maximes  8c  à  toutes  les  formiel; 
indiquées  par  rencyclopédie  9  qu'ils  ont  exéco^ 
lées^  en  tant  qu'il  a  é^  en  eux  ^  comme  loix  dfe 
fégHfe  8t  de  r-état. 

Quoique  M.  Necker  ië  (oit  mn  au-defius  idë 
tous  les  François  les  fdusinffoults  f  fdnt  anciens 
que  modernes ,  de  ceux  n^éme  qui  Qiit  été  9th 
gardés  comme  des  >rais  hommes  de  Tétat  danfs 
fes  parties  de  la  juftice^  de  kk  police  8c  des 
finances  ^  ^'tl  fe  fbit  mis  à  côté  du  roi  8c  plus 
près  du  monarque  que  le  chôj^  de  la  juftfceJ) 
qui  eft  rhomhie  du  roi  2c  d^  ki  nation  9  2C  qu'il 
fe  Sm  placé  immédiatement  après  l'être- fuprè* 
me  9  il  ne  s'eji  point  cru  dans  le  i?as  de  s'at^ 
tirer  des  héafphêmes  pour  divertir  ïargtnt  dSp» 
hôpitaux.  La  craince  du  1>ldfphême  peut  inti* 
mider  un  toi  trèsK:brétien  9  comme  tous  les  au* 
ires  coonarques  j  nriaif  jOH  ftrviieuf  a'a-peifft 


(  2o8  ) 
rhonneur  du  trône  à  ménager  :  Tavi^  était  uûjfi 
bon  >  pour  ne  point  en  profiter  pour  foi. 

L  argent  des  hôpitaux ,  qu'on  peut  appéller  U 
n^ceffaire  du. pauvre ,  ôc  qui  eft  réellement  Far- 
gent  d*autrui ,  procure  à  cet  adminiftrateur  les 
mêmes  avantages  que  celui  qu'il  tire  légitimement 
des  parties  confiées  à  (on  adminiflration. 

Ces  maximes  pour  le/quelles  il  n'y  a  point^de 
qualification  afTez  forte  ,  préfentent  une  contra- 
riété direâe  ,  non  feulement  aux' loix  de  letat  > 
mais  encore  aux  loix  particulières  de  chaque  pays 
ou  province  ,  à  la  deftination  naturelle  Se  primi- 
tive de  chaque,  fondation  ^  aux  befbins  &  cir;* 
confiances  locales  qui  ont  donné  lieu  aux  diffé^- 
rentes  loix  &  aux  difFérentes^  jurifdiâions ,  que 
la  réunion  de  plufieurs   provinces  en  un  feuIT^ 
jroyaume  ne  peut  point  unir  ni  affimilçr  fans  con- 
tredire les  premières  riotipns  iiaturelles ,  Se  anéan^' 
tir  la  juflice  locale  ,  qui  efl  une  fuite  indifpenia^ 
ble  (Je  la  fujétion  refpeôive. 
;.     Il  fèroit  fuperflu  de  faire  voir  Timpo/nhilité 
^u'il  y  a  pour  un  fèul  homme  ,  de  connoitre  au 
vrai  tous  les  befbins  locaux  ,  puifqu'on  voit  la 
difficulté  immenfe  qu'il  y  a  d'être  aiTuré  parfai- 
tement de  ce  qui  fe  paiTe  dans  l'endroit ,  quoiqu'il 
^y  ait  nombre,  de  fuxveillans. 

Laiifant  à  l'adminiflrateur  la  fatisfaâion    de 
.croire  que  tout  efl:  poflîble ,  l'on  obferve  que  les 
adminiflratioiîs  des  hôpitaux  de  Pafris  Tnt .  ren- 
verfées  ,  Se  ^  les  fondions  des  chefs  de  c  b  adnciï- 
niflrations  totalement  anéanties. 
-     L'on  peut  cependant  dire  avec  raifbn  qu*il  ri*y 
a  auci)n  de  ces  chefs  qui  ne  foient  à  tous  égards 

au-dêffus 


4iu-deflus.  de  M.  Necker ,  par  leur  naiflance ,  pif 
leur  dignité  Sc  par  leur  exiAence  légale  ^  mais 
laiilbns  quant  à  préfent  les  réflexions  perfon- 
uelies. 

L'emploi  de  l'argent  eft  confondu  entre  tous 
les  hôpitaux  ^  quoiqu'indépendans  des  uns  des 
autres  9  tant  par  leur  fondation  que  par  leur  ob- 
jet ^  la  bâtiflë  des  infirmeries ,  celle  des  loges , 
leur  conftruâion  &  feconftruâion  ,  &  les  nou^ 
veaux  lits  étant  y  fuivant  les  lettres-patentes  du 
Il  juillet  1780  ,  un  premier  objet  de  dépenfe  y 
empêchera  tout  emploi  ordinaire  Se  extraordi- 
naire qui  rendra  inutile  toutes  ies  délibérations 
€les  bureaux. 

Bien  plus  .9  dès  que  Tadminiflration  le  réierv^ 

cette  nouvelle  diftribution  ,  Texercice  de  la  ju- 

rifdiâion  eccléfiaftique  peut  être  empêché  ou 

au  moins  rendu  difHcile  par  la  diftribution  des 

lieux  'j  car  quoique  Tadminiftration  des  facre- 

mens  foit  une  matière  purement  (pirituelle  ,  ils 

ne   peuvent  être  adminiftrés  fans  ^  des  aâes  ex- 

térieùrsy  pour  lesquels  Téglifê  fêufe  peut  avoir  la 

direâion  comme  une  fuite  néceflàire  de  la  j)j^ 

Tifdîâion  naturelle  qu'ils  ont  en  cette  partie. 

QuV>n  life  l^s  loixS  les  ordonnances  ,  les  ar- 
rêts d^s  cours  Se  même .  les  arrêts  du  conièil 
revécus  de  lettres-patentes ,  fur  la  formation  dç^ 
égliCes  paroiAiales  9  cjjnetieres ,  presbytères  y  def 
églif^  particulières  Se  des  chapelles  y  dts  mai* 
Ibfis  commuoes ,  (bit  dé  charité ,  (b  t   publi* 
47ue5  n   1X1  éme  dans  les  palais  Se  d<  ns  les  cita-r 
dellc^  y    Isk  formation  extérieure  de  toutes  ces 
chapelles  Se  de  içui  ce  qià  fert  au  ferviçe  di* 


tin ,  eft  réglé  &  déterminé  par  les  ecclénam-i 
ques  i  quoique  la  dépenfe  foit  payée  par  le  roi  , 
par  ie  public  &  par  les  >  particuliers.  Les  devU 
&  les  paiemens  ne  font  jamais  que  la  fuite  de 
ce  qui  a  été  conveiaù  pour  la  religion.  ' 

Ces  kttîes-patemes  préfèntent  donc  une  îii- 
©ovation  contraire  à  l'ordre  public  dans  le  fond 
.&  dans  les  formes  ,  &  Ton  voit  que  radminif» 
trateuf  des  finances ,  £:>txs  prétexte  d'une  cha- 
rité mal  ordonnée  ôt  de  la  continuhé  d'un  doit 
particulier ,  vem  mettre  <  la  main  fur  Targent 
deftiné  aux  pauvres  y  »&■  dégoûter  tous  les  ad- 
miniftrsaeurs ,  ^w^  acquérir  une  liberté  arbitraire 
fur  des  fonds  privilégiés ,  fans  lefquels  vraifem- 
bteblemem  le  fervîce  ne  pourroît  être  continué  : 
cgreii&i.,  à  moins  tjuc.  d'avoir  poorinôtîf  la 
confervation  de  foi-îB&inev  de  deux  chofes  Tune, 
ou  il  eft  aux  abois  ,  ou  il  eft  impoflible  de  ne 
point  attribuer  à  cet  adminiftrateur  aâuel  le 
deffein  forrM  de  détruire  l'églife  &  fes  dépech 

dmices.  ■   ^ 

Si  M.  Necker  n^eût  connu  qu'il  ayok  befeili 

4si  fe  montrer  au  public  comme  plein  de  bon- 
ces  vues  pour  les  pauvres ,  il  iè  feroit  bien  gardé 
de  fe  dire  le  motieur  utile  &  le  faifeur  béné- 
vole en»  èette  partie  :  il  eft  bon  d'obferver  quil 
l^'eft  pas  nommé  dans  l'arrêt;  du  confèîl  du   ly 
mtJi    1777  9  qui   commet  plufieurs  cdnfèillerc 
d'états  de6  eccléfiâftiques  fubalterncs  8c  àes  fé- 
cuîiers  de  médiocre  condition ,  pour  examiner 
les  moyens  d'amélioratipn  pour  le«  hôpitaux  de 
Paris.  M-Necker  ne  peut  donc  étiref  le  direc- 
teur de  ces  ouvwges^  puifqtt^l  neft  point  parnd 
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las  coopèratcurs  de  la  befogne  préî)àratoîf e  :  paf 
ion  perfbnnel  il  eft  inadmiflîble  dans  aucuQf 
commiffion  ou  bureau  concernant  la  religion. 

Sî  malgré  le  droit  de  furveillancè  qu'il  a  fur 
les  revenus  8c  maifons  des  villes  &  des  comr 
muoautés  fécutieres ,  fur  les  manufaâures  y  les 
chambres  du  commerce  ,  &c.  J'aàriiiniltraieur 
des  finances  ne  peut  les  autorirer  â'àucuii  aftç 
de  vente  ^  ni  d'acquifitiçn ,  ni  rien  changer  à  leuj 
inftitutioni  ni  â  leur  forme ,  que  par  des  ^lettres- 
pa,tente5  fignée^^du  miniftre  du  département. 
comment  .pôut-ii,  avoir  plus  tfautorîté  VuV  Içs 
maiibris  ^e  (ih^rîté  ,  où  À  û'a  pas  même  ce 
droit?    .         '     .  :'' 

S'autorifera-t-il  de  Tarrêt  dU^  cbnfeîl  du  ï6 
janvier  1779  ^  fur;lé  tranfpôrfdés  ènfans-troiivéf 
qu'on  porçe  à  Paris?    .  r;    .nn  •    9        i 

II  eft  à^ropos  de  jettèr'iin  çoup;^^'^^^ 
peu  attentif j^fur  la  contextbre  &  le  libellé  de» 
cet  arrêt.  Olrdîhairement  les   arrêts  du  confe^ 
ne  ibnt  que  deii^jùgemens  .ou^dèi  j)jeçes  d'in- 
terprétation ,  ou  enfin  des^déciCoqs  iimples  qui 
n  excedéht^p&int  lès, bornée  dii  département  qui 
ksfeit  ffe'mfre:;-^^^     c^lui-d.  Ton  fait.dêpIoye| 
au  roi  tout  ^apparat  àii  lêëiflàteur  m  qui  „  dans 
runiyerfalite  "  ne  tott]  J)ouvdir  embraiTe;^  9J?^gyf 
par  un  fimplë  i:ret  donné  en  '^nahces  •  des  ob- 
jets  relatifs  ^au  chef  de  Ja  julncé^'çiu'x  cours  ^ 
aux   cribùnaux  i^cfinaires  tant  dvils  que  de  po» 
lice.     On  lé  Tait  aller"  plus  loin  :*unT-arrét  dà 
coa/êii;  ddnnë  des  Injonâiôhs  aux  cîires  3  vicai- 
res Se  autres ,  chargés  de.rinûruâip.n  dé  la  te* 
Èglon  p^V  fai^^"  des  eididr&tioas  aux  peuples  ^ 


ï-elatives  aux  enfens  nouveaux  nés  qu^on  expofe* 
Quand  on  confidere  de  fang  froid  un  fèm- 
blable*  ouvragé  ,  on  reconhok  malgré  foi  qu'il 
pé  peut  êtfe  fort!  que  de  la  nouvelle  faJjriqué 
iTun  département  ou  les  travailleurs  font  non 
feulement  dépourvus  de  principes ,  ipais.  même 
Se  la  çonnoîflarice. -'des  formes  les  plus  ufitëes } 
bévues  dans  Je.rquelles  on  ne  ièroit  pas  tombé  ^ 
Jfî  on  eût  coofolté  les  départemens  irrrérefles  4 
la  marier^  .  qu'on  entendoit  traiter..  On  auroit 
jfait   obfervèr  '  a   Fadminiftratçur    des   finances 
que  ^  s'il  defiroit  une  loi  i  il  falloit  y  appeller 
îdes  coopér^teurs-,,  &  donner  à  cette  loi  les  for- 
mes 8c  le ''caractère   confccrés:  on  lui  auroit 
fait  connoître  au'pn  -  arrêt  du   confèil  n'en   eft 
jas  foiceptible  i  ôp  lui  auroit, enfin  prouvé  que  9 
orfqué  lé  concours  de  1  egfi^  avec  le  monarque 
devient  néceflaire  qu  utile  ,  le  légiHateur  n'a- 
clrefle  ^  point  fes^  injonûions  plutôt  exhortatives 
que  coaâives  â,  des  curés  8c  a  des  vicaires  , 
taais  bien  aux  *évêques  foul3  en  droit,  de  faire 
exécuter  les  volontés  dû  roi  pai*  le  clergé  fou- 
hîis  à  leur  clîfcîpirne.  Il  ne ^ faut" qgè_. parcourir 
cet  arrêt  fi  Vànié  par  M.  Neçkçr  ,'pQur  y  àp% 
percevoir ,  en  frémiffant,  Ta  çbnfufion  rhonfirueufe 
îles,  droits  flû  foi  'd-Aneletérfè  comme  chef  dé 
églife  de  fpn  jpyaume  ,  avec  ceux  du  roi  nor 
tre   maître  ,"   comme  feul  légiflâtéuf  dans     fes 
€tats  5  mais  ;avec  des  formés,  que  fa  juftice    ÔC 
ïon  intérêt:  ne  Tui  laiflènt  jamais  <)mettre  :   eUes 
ifent  la  fûfêté  de  fes  fojets.  5c  le'foutieri  de    fa 
<îouronne. 

*  'Quel  aiîtîè^gVtoétrariéérl  nos  "moeurs  ,  i 
'         *0  . 
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tïos  pnncîpes  Çc  a  notre  doôrîne ,  eût  pu  corn- 
mettre  une  niéprife  fi  frappante  ?  encore  faut- 
îl  que  fbn,  caraâere  perfonnel  le  porte  à  vou-- 
fcir  convertir  en  loix  tout  ce  que  fon  jugement 
tel  quel,  ou  fon  caprice ,  lui  font  adopter  comme* 
vraLSc  praticable. 

En  voilà  affez  pour  le  premier  vice  de  Tar-, 
rêt  ^  il  s'en  montre  encore  dans  les  autres  djÂ' 
poCtions  5  qu  on  ne  peut  imputer  qu'à  une  igno- 
rance de  nos  loix  ou  à  des  motifs  Iqui  ont  plus' 
que  de  la  fineffêv  .     '    .  ' 

Si  M.  Necker .  entend  un  peu  fa  matière  ,^ 
peut-il  offrir  comme  un  témoignage  cfe  fà  bien- 
fàifanrce  ,  l'ordre*  de  pourvoir  à  la  fûbfiftance 
&  à  l'entretien  des  enfans  dans  les  pays  où  ils' 
font  trouvés  ,  julques  à  ce  qu'ils  foîent  tranC- 
portables  à  Paris  dans  les  maifons  qui  leur  font' 
deftinées  ? 

Les  enfanrs-trouvés  dans  Paris  font  entretenus. 

par  Jes  fondations ,  les  aumônes  &  les  foteries':' 

cet  argent  ne  peut  être  diverti  à  d'autres  ufa- 

ges.  A  l'égard  des.  enfans-trouvés  qu'on  y  tranf- 

porte,  le  roi  ne  peut  s'en   charger  qu'à  deux 

mres^,' ou  comme   feigneur  haut-jufticicr ,  ou. 

comme  fouverain  :  dans  le  premier  cas ,  ils  font 

à  &  charge  comme  à  celle  de  tous  les  feigneurs 

qui  ont  droit  de  bâtardife  j  c'èft  une 'fuite  du 

domaine  foncier  ^  &  dans  le  fécond  cas ,  un 

srrêt  du    confëil  tie  peut  iînpoièr  une  charge' 

nouvelle   àlacQuronne. 

//  a  donné  des  ordres  aux  intendans,  8c  foc- 
ceflîveiTient  aux  voituriers  8c  cavaliers  de  la  ma- 
técbsLuSEéc^ ,  h  toutpour  mettre  un  frein  àcetti 


i/pravation ,  &  voulant  n/anmoins  éyitet  ^  ^'A 
tfi  pqffible  ,  dtavoir  à  déployer  à  cet  égwd  la 
févérité  des  Ipix*  ; 

^     L'admkîiftration  ,de  la  juftice  8c  rexécutîo» 
des  lois  civiles  Sc  criminelles  eft  donc  fufpenr 
due  par  le  direâeur  \  Un  arrêt  en  finances  ,  fait. 
à  rinfu  du  roi ,  anéantit  le  droit  du  glaive  que 
le  chef  d©  la  juftice  tient  entre  ks  mains  ,  parce 
qu'il  eft  aftreint  ^  en  ià  qualité  d'homme  du  roi  SC 
de  la  nation  )  à  en.ufer  fevéremenc  iëlon  les  cas» 
L'on  dirôit   en  vain  que  M»  Necker  s'eft; 
trompé  fur  les  fornies  9  Se.  qù*on  doit  le  lui 
I^afTer  en  feveur  de  la  bonne  intention  :  Ton  ne. 
vpit   dans  la  conduite  de   M.   Necker    qu  ua 
deCr  de  faciliter  aux  incrédules  &  aux  rentiers 
piHfs  les  moyens  de  faire  nourrir  les  fruits  dei 
leur  libertinage  fans  bourfe  délier  j  Ton  n'y  voie 
point  le  profit  de  l'état  ^  puifque  les  loteries 
font  alFeâées  à  cette  partie  y  à  moins  que  M. 
Necker  j  qui  a  fu  s'en  attirer  la  direâion  9  ne 
veuille  en  employer  le  revenu  à  d'autres  ufages' 
plus  conformes  à  fês  vues. 
.   On  le  dit  à  regret  \  mais  la  force  de  la  vé- 
rité exige  d  obferver  que  ^  dès  qu'on  admettroit 
le  principe  que  le  bien  ne  doit  point  être  aiTtï- 
jetci  à  des  formes  légales ,  8c  que  chacun  peut' 
le  faire  à  fà  volonté  9  Topinion  du  bien  feroit 
i;efpeâivement  la  règle  d'un  chacun  9  &  en  ad- 
mettant ce  principe  f  chacun  (eroit  juge  dans  ia 
propre  càule. 

L'anarchie  ieroit  la  fuite  de  la  confuflon  .  8c 
du  défordrie;^  que  la  difierence  de. volontés 
uaîneroit  néce^airement  dans,  la  fociété* 


;  ; 
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•'D&  qUè  rifiterprétaeion  exrei^e  m  dîmînu- 
tive  des:  loix  5c  des  prérogacives  eft  entre  les 
main^  de!  chaque  perfoone  en  place  ^  Tarbicre 
tpnabe  de  néccfficé  au  pouvoir  de  celui  qui  a  le 
plus  de  force  Sc  d'adreffe  ^  lexercice  combiné 
&  juftemeot  meiiiré  de  raùtorité  iégicime  ,  eft 
fiinnoncé  par  le  mouvement  irrégulier  &  impé- 
tueux d*un  defpotlfme  que  rien  n'arrête.  En  fui* 
i^Qt  M.  Necker  dans  les  hq^itaux  comme  dans 
1?  finance  >  Ton  trouvera  que  ^  dans  toutes  les 
pitiés  oà  il  a  fait  des  cfaangemens  à  hn  gré  , 
toutes  les  fonâions  publiques  font  remplies  fans 
ioftinitioA  légale  ^  par  desperibnnes  inca^^bles 
Se  .fbuvene  avftc  indécence.  Tout  le  monde  voit 
1^  confiance  vaine  &  hypocrite  que  M.  Necker 
montre  dam  &s  difcours  Se  dans  Tes  opérations ^ 
8c  Toa  té  rappeDe  >  malgré  foi  y  qu  il  parolt  dans 
toutes  les  hiÂoires  ip^  ce  ton  ra  été  le  pronoi^ 
tic  8c  même  l'avaiit^eiiseur  de  toutes  les  révo<- 
Imuqos. 

PRISONS. 

Si*  le  grand  art  'de  M.  Nedcer  eft  de  faire 
prendre  fi  fouvent  ràpparènce  pour  la  réalité  ^ 
il  poflede  également  celui  de  s'apppoprier  le 
peu  de  bien  que  Tes  prédéeeûëufs  avotenc  pu 
hke  i  H  ne  cède  pas  ffiïême  à  fes  fiicceifeurs 
ielui  qu'ils  opéreront  :  il  a  ^irand  foin/  de  s'en 
donner .  d'avance  tous  les  honneurs.  ' 

A  la  leâure  de  la  prochtmation  que  M.  Neckejf 
Éàt  hautement  de  fes  grandes  opérations  pour 
les  prifons ,  Ton  croii^oit  qu'on  ne  doit  qu^âiui  les 
réparations  faites  ^  ou  ^.  marche  r  on  im^i^ 


(1x6) 
oeroit  qu'il  a  arraché  du  tré(br  royal  le  fond» 
néceflaire  pour  c^  dépeniès  fi  urgentes^  on  fé' 
perfuaderoit  que  y  foigneux  de  mieux  loger  les 
prifbnoiers  ,  il  a  ajouté  quelque  chofè  au  prix 
fixé  depuis  fi  long-tems  pour  leur  fubfiftance  8C 
pour  leur  entretien  j  on  jugeroit ,  quoiqu'avec 
étonnement ,  que  lui  fëul  ait  eu  l'idée  de  faire  éta* 
blir  une  demeure  à  4)art  pour  les  perfonnes  dé- 
tenues pour  dettes  civiles ,  &  qu'il  en  a  dû  coûter 
prodigieufement  à  (on  imagination  &  au  fi/c  ^ 
pour  former  en  tems  de  guerre  un  arrangement 
qui  fe  faifoit  defirer  depuis  fi  long-tems. 

Qu'on  tire  du  difcours  de  M.  Necker ,  Cur  ce 
point ,  ce  que  les  autres  ont  fait ,  8c  ce  qui  n'eft 
encore  qu'en  efpérance  ,  le  paon  difparoitra  y 
il  ne  reftera  plus  que  les  plumes  du  geai. 

Il  eft  certain  que  pendant  l'adminiftration  de* 
M«  l'abbé  Terray  ,  la  magiftrature  parvint  enfin 
à  faire  donner  un  effet  aux  inftances ,  qu'elle  neî 
ceflbit  de  faire  depuis  long-tems  ,  pour»  qu'on 
rendit,  même.par-tout ,  lesL  priions  plus  habita- 
bles Se  plus  faines.  Ce  contrôleur  général  9  en  y 
obtempérant,  eut  le  fecret  de  charger  de  ces 
dépenfes  les  villes  où  les  prifons  font  fituées ,  Se 
dès*lors  on  travailla  efficacement  aux  réparations 
ou  conftruâions   reconnues  nécefiaires  :  cette 
méthode  s'eft  fbutenue  juiques  à  préfent.  Qu'ea 
coûte-t'il  au  tréfor  royal  ?  Rien.  Qu'en   a-t-il 
•  coûté  à  l'imagination  de  M.  Necker  ?  Rien* 
C'étoit  M.  l'abbé  Terray  qui  avoit  tout  fait.  C'eit 
donc  à  lui  qu'en  doit  revenir  tout  l'honneur ,  s'U 
y  en  a ,  j&  non  à  M.  Necker  ,  qui ,  en  b(n:ine 
con&ience  j  ne  peut  pas  S^  l'approprier. 


La  hiagHtrature  y  qui ,  parmi  nous,  fait  coiî* 
ctlier  la  fëvérité  de  la  juftice  9  avec  les  égards 
pour  l'humanité,  demahdoit ,  depuis  grand  nom- 
bre d'années  ,  une  prifon  à  part ,  du  moins  dans  - 
la  capitale  ,  pour  les  perfonnes  arrêtées  pour 
dettes  civiles.  On  avoir  propofé  plufieurs  mai- 
fens  religieufes ,  qui  fe  trouvofent  inhabitées  ^  ; 
&  plufieurs  autres  expédiens.  Le  gouvernement ,  ^ 
Ëins  les  rejetter  ,  avoit  toujours  différé.  M/Néc-  ' 
ker  eft  furvenu  à  Tinftant  où  il  s'eft  préfenté  un 
arrangement  bien  propre  à  le  féduire  :  prendre 
un  local  qu'on  ne  paie  point ,  en  vendre  un  au-  ' 
ue  en  deniers  comptans ,  dc  ne  faire  dans  les  ' 
autres  priions  que  de  foibles  dépen fes  ,  n'étoit , 
nullement  difficile ,  &  jettoir  de  l'argent  au  tréfor 
royal ,  au  lieu  d'en  tirer.  La  propofition  a  été 
acceptée  ^  on* y  travaillera:  à  qui  l'honneur  ?  s'il 
appartient  à  M.  Necker ,  il  fera  obligé  de  cou-  * 
venir  qu'il  ne  lui  a  pas  coûté  cher. 

Qu'eft-ce  qui  eft  donc  de  l'ouvrage  dé  M.  Nec-  ^ 
ker  dans  les  dt(po(itions  intérieures  des  priions  ?  - 
Il  en  a  un  peu  aéré  les  infirmeries  i  ainfi ,  à'  éva*  * 
Iner  franchement  tout  ce  qu'il  y  a  fait,  on  /uî 
devra  le  mérite  d'y  avoir  îait  des  ouvertures  j' 
ou,  fi  on  veut,  d'y  avoir  placé  quelque  ventî* 
lateur.  C'eft  bien  la  peine  de  faire  un  long  cha-  ' 
pitre  &r  une  matière  peu  digne  d'être  mi^  tous 
les  yeux  du  roi. 

A  quelle  fin  l'éloge  de  Mde  Necker ,  fur  fes 
aumônes  8c  fes  foins  pour  les  pauvres ,  s'ils  n'ont 
été  que  les  fruits  de  la  charité  pure  ?  M.  Necker 
devolt  en  refpeâer  le  précepte ,  qui  ordonne  à 
Ist  main  droite  de  laiffer  ignorer  à  la  gauche  lés 


bjeof^iitr  qu*elte  diftrJbùe«  Ne  ibnt-ils  dus  ijù*k 
roftentatioo  9  à  là  cenfure  f  à  refprit  de  parti  ? 
£a  ce  cas  JVf.  Necker  y  en  k^  préconiânt.9  s*eft 
fait  grand  tort  à  lui-  même ,  Se  à  la  compagne 
de  ià  vie.  Par  cet  aâe  de  zèle ,  de  complaifatice 
ou  de  politique ,  il  a  donné  à  la  critique  judi* 
cieu(e  la  liberté  d^examiner  ies  motifs  de  Téta- 
blilTement  de  rhofpice  ^  dc  les  droits  de  les  dé* 
voiler  y  Ci  elle  ne  les  approuve. 

En  vain  voudroit-on  donner  à  cette  entreprise 
}â  but  de  chercher  à(  augmenter  TaiÊince  des 
malades  ,  par  des  dép^ofe»  en  petit ,  pcnar  leur 
entretien  :  dans  ce  cas ,  il  étoit  plus  naturel  ^ 
plus  ficnple  &  plus  légal  de^faire  ces  ^épreuves  . 
dans  quelqu'uiiL  des  hôpitaux  formés  ,  tous  ies 
lècours  ipirituels  &  temporels  s'y  feroient  trou- 
vés portés  ^  un  peu  plus  d'attention  de  la  part 
de  tous  ies  adminiftf atours  &  prépofës ,  aukquels 
ils  &  feroient  prêtés  avec  emprellement,  &  (ans 
lécriburion  ^auroit  évité  une  dépcnfe  du  premier 
éçablilFemept ,  &  l'épargne  aùroit  tourné  au  pro* 
lit  des  pauvres. 

•  L'h(^n;iH^&  le  plus  impartial  découvre  encore 
^as  ce  procédé  le  4i^fS|in>  tout;  au  moins  peu 
honnête.  9  de  mettre  toujours  lés  autres  hôpitaux 
daos  leur  tort  9  par  Id  coilipardifon  avec  le  iien  : 
comparaison  qu'elle  ehabellira  toujours  en  la  fa- 
veur j  en  augmentant  à  plaifir  les  dépeo&s  des 
autres  j  ^  drmikiuaùt  de  même  les  fieniies  :  elle 
prendra  de  femblableâ  mefures  pour  te  mauvais 
2ç  bon  fuccès ,  à  l'égard  des  malades  \  de  chaque 
céité  ell^  y  ;  parviendra  9.  d'*auiant  plus  aifénf^ent  , 
91e  le  pouvoir  Se  la  payeur  lui  donnercHit  la 


tude  de  n*être  contredite  par  aucune  vérificatioai 
'.  On  reconnaît  diftinâenieot  le  langage  &  les 
principes  de  la  nouvelle  philôfophie  j  dans  les  rc*, 
glemens  de  rhofpice  dé  Mde  Necker  :  eh  femme 
àeipritjelle  les  a  puîfésdans  leocyclopédie, 
à  laquelle  elle  a  confacré  ce,  monument  deftiné  4 
engendrer  Je  genre,  d'hôpkaux  ♦  adopté  dans  cei| 
ouvrage  ,  &  par  confëquent  érigé;  pour  détruire 
les  érabJi/Temens  de  charité  ^  que  tant  de  fiecles 
ont  admiré  &  enrichi  ^  dont  le  régime  doit  être 
d'autant  pliis  recommandable,  que  depuis. leur 
origine  ils.  rfont  ceffé  d'être  préfidés^ÔC  gouver- 
nés par  le  haut  clergé ,  par  la  première  m^gif^ 
trature ,  ôc  par  les  citoyens  les  plus  diftinguéi 
dans  leur  état  >  par  leur  miérite  y  éi  par  la  cpn**. 
fidération  dont  ils  jouiûent  à  ]u^e  titre.  ^ 

.  Âffurément ,  un  plan  de  cette  nature  ^  loia 
cFen  impofer  par  fes  dehprs  trompeurs ,  doit  être 
au  contraire  rejeué  Sc  anéanti  comme  un  doa 
flinefte  qui  auroit  les  plus  pernicieux  effets. 

Mé  Necker  auroit  mis  inutilement  -  fa  com- 
pagne dans  un  ouvrage  des  finances  9  sll  ne  con-, 
noilToit  dans  cette  codireArice  5c  coopératrice 
ipn  même  ej^rit  Sl  fes  vues  \  la  charité  appa-. 
rente  eft  le  maique ,.  la  liberté  d'ufer  de  toutei 
efpece  de  fonds  à  volonté  ^  ôc  le  renversement 
des  lois  ,  de  t'égiife  Se  de  l'état  9  en  font  le  fr uir. 
.  .Mde  Necker ,  qui  fait  que  tous  les  livres  pro- 
teflans  tournent  eh  ridicule  une  réponfe  qu'tii% 
prélat  italien  (i)  fît  à  des  religieux  mendians  qui 


^^•4* 


(  x)  Les  prélats  italiens  foot  pour  la  plupart  bornés  jtf. 
léc^éâk^  ph'yfîque. 


lis  demandoîent  des  fecours  ^  fatte  una  maâona  j 
d  fait  un  ho/pice  qui  lui  coûte  très-  peu  ^  Ton  fait 
Qu'elle  a  reçu  des  aumônes  confidérables ,  à  cette* 
cccafion  ^  non*  feulement  des  gens  qui  ont  eu 
confiance  à  fcs  patenôtres ,  mais  même  des  fer-; 
lïiiers  généraux,  de  qui  fbn  mari  retient  Targent,' 
£c  de  ceux  qui  (ont  ibus  fà  dépendance.  Si" les' 
récompenfes  de  l'autre  monde,  autant  que  l'a- 
mour &  la  pitié  déterminent  les  vrais  chrétiens  * 
à  fêcourîr  leurs  fèmblables,  que  ne  doi:-oa 
point  attendre  de  Teipoir  des  biens  préfens ,  8c 
du  pouvoir  arbitraire  de  celui  auquel  on  eft  fou-  ' 
mis  ?  Ces  aumônes  intérefTées  donnent  un  facile  \ 
accès  auprès  des  perfonnes  qui  ont,  dès  à  pré-' 
lent,  la  clef  des  grâces  8c  du  coffre- fort,  &' 
qui ,  de  plus ,  diftribuent  les  aumônes  à  leurs 
volontés  :  de  forte  qu^on  peut  croire ,  (ans  mettre 
Ion  efprit  à  la  torture ,  que  de  pareils  ho(pices 
ne  tomberont  jamais  (i),  tant  que  fe  direfteur 
général  reftera. 

La  di(po(îtîon  des  fommes  deftînées  à  Fen- 
tretien  des  hôpitaux,  font  devenues,  fous  M. 
Necker  ,  dans  la  clalFe  des  biens  ordinaires  y 
malgré  leur  caraâere  effentiel  déterminé  par 
leur  exiftence ,  par  les  lorx  &  par  Tufage  (2). 


(i)  Si  M.  &  Mdc  Necker  euflênt  eu  une  véritable  dé- 
llcate(re  ,  ils  n*auroient  jamais  fait  un  pareil  ëtabliiTeitient. 

L'on  prétend  que  le  tiers  des  imjprimés  du  compte  rendu 
a  eu  la.  même  ddUoiitiiQia* . 

(z)  L'almanacji  royal  préfente  fur  cet  objet  une  preuve 
prefque  complette>  que  M.  Necker  n'a  point  accompli  ie& 
promeûes  depuis  deux  ans.  ^ 


(  ^11  ) 

;  On  imprime  les  diipofitjons  .cfe  l'encyclopédie 
jComme  ueiies  au  public  9  ian^.  approbation  ,  i^ 
^nnifllon,  contre  les  formes  légales  les  pluf 
rConnues  i  en  cachant  Tori^oe  de  :ces  liftes  con- 
traires à  la- religion  ,.  autant  qu'aux  principç$ 
.du  gouverneoiem  .9  popr  convertir  enfuite  cett;^ 
.monftrupfité  encyclopédique  efi  Ipîfli  de  1  eglij^ 
&  de  Téta  t.  .       « 

.  M.  &  ,Mde  Necker  appliquent  les  aumônes  jt 
leur  volonté)  Sc  loriquejes  rois  ne  &  regardetu: 
,que  comnie  les  :  conferv^tei^rs  dQ$  maifons  de 
xharité  ^  ;  8c  que  iiotre.  aitgufte  monarque  y  ea 
.fui\rant  la  méthode  de  fê$  pst^déoeflèurs,  Vep 
^rapporte  ,  pour  la.  def^inacjonjiile /^s  aumQOff 
.royales  y  à  des  per(bqneS(aufn.'diftjnguée&  p9fr 
.leur. dignité  eççléfiaftique  >  que  p^r  leur  illuftrp 
naiftançe ^  &  le  plus  haut  r^ng  deJ.a.monarchie;9 
M.  Ôc  Mdé  Necker  emploient;,, à  leur  volonté^ 
ies  libéralités  iurprifès  &  le^iQrquçe^ ,  &  les 
emploient  à  des  objets,  fur.  le/qi^els  jls  n'ont  rii 
autorité  9  ni  dro.it>de  police: 9. |:^S'jmême  auçup 
droit  d'adminidration  ^  :ni  de  f^rvieill^nce.  .  ^^ 
M.  Necker  y  qui  veut  Ce  fai^e /ua.  îti^rite  de  çç 
jqu'il  a  fait  ^aux  dépens  d'au^f yi  9  d^i^  les  bôpif 
taux  de  Paris,  fur  leiquels  il  nV aucun  drok 
ilmipeâion  y  nj^,  de  .diftribution  ^  en  â  qualité 
de  direâei)r  des  fiqapces  9  aurptç  dû  Vaptacher^ 
jfaire  voir  au  public,  qu'il  avoit_£a]^é  annuelle- 
Tneht  9  aînïi  que  fes  prédéceiîeurs ,  1X720  livres 
'4SfKK  mifliontiaires  de  Languedoc ,  60000  livres 
à  l'hôpital  de  la  Grave  de  T ouloufe ,  izoooo  liv, 
aux  hôpitaux  deeMdi^mandie  «^ôC*ï2ôoooo  livres 
«n  travauitde  çhariçç^  qu'on  trouve  dans  l'état 
de  M  de  Clugn3f.d%j77^.  . , .,  . . , 


M.  N^ker  étroit  en  vain  que  ^es  parties  (bni 
9flîgnées  fur  les  femmes  qui  n'entrent  point  au 
iréfor  royal  ^  une  pareille  déclaration  feroit  ûiie 
tlïeùve  quil  a  eu- des  motifs  perfonnels  St  de 
convenance  pour  féparer  -l'objet  du  tréfof  royal 
'tfavec  les  aflîgiîatfc^is ,  afin -qu'on  rie  pût  rîeh 
<x>nnoicre  à  la  Hianiçre  énigmatique  dont  ibh 
compte  étoit  dreffé.  La  comparaiibn  de  l'ëtàt 
des  finances  dtorié!  par  M.  de -Gfogny  avec  le 
compte  rendu  par  M.  Necker ,  n'ont  dans  là 
Téalité   autune    réffemWance  :  '  îl   a  drefle*cte 
compte  informe  ^  <te  tn^ràéte  qu*on-  ne  peut  jr 
*ien  comprendre <|1ii  On  n'en  fera 'point  l'anà- 
lyfe ,  d'autant  qufe  Tun  &  l'autre  étant  entre  îés 
tnâifls  <lù  tbi^ù  de  Ces  ^minift-es  ^  la  difiérehce 
^ut  en  être  vérifiée  ,  fans  comn^uniquer  au  pu- 
fblîc  des  fJaraé^  ^lii  tbnt  réferj^éès-  pour  l'intë- 
'rieur  du  goûvëraernent^ 
•-  '  Ccft  au'plôyett  de  la  combiwaiibn  de  fes 
comptes  &  iie^  dépenics  èxtriaordinàires  avec  tes 
^rapfufets '^ûe^ M. 'Necker  ,'  eom^tâBIc  comme 
direâîéUr  ^  powra  démontrer  là  légalité  de  Ùl 
Çeftiori.  G^ft»  un  devoir  de-ûécèffité  pour  fâ 
^bice,&  «n  devoir  perfonnèl  â^ui*,  puifqtr'Hiâ 
<)utrepafl&iio*i  feiilemeiit  4es  bornes  de  la  dfrec- 
tibn^  mais-  encore  les  foriâKbns^de  contrôleolr 
^êàéfdH  k  dowf  it  n'a  jamais'  été  pSàiïrvu.        ;  tj 
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f  .... 

,     (i)  H  a  «^  adrqitemeat  ^  ^vs^  jfri:pmm^cem$tt 
"i*Uiip  énigme  par  rapport  a^  PW^|iÇ^:   lI  .^  ]:  « 

^  /       Je  j^r^^nds0ujpj^4'huiu^ faite Ja,ff^^f^  i   ;  -- 
'^     ^£h  te  montrant  une' arithmétique    .  -^ 

Où.  le  diable  ne  po»^i?Tim'  ^    ^* 


J^ 


,    (  "3  > 
M.  Mécker  s'^ft  déclaré  par  fes  tafcns  'dan# 

radminiftrdtion  au-tfeiRis  de  tous  les  François 
ipii  ont  exifté  ÔC  qui  exiftent  j  il  eft  de  la  dignité 
du  roi ,  de  l'honneur  des  François ,  &  de  Tih- 
rérêt  de  Tétat ,  <^t  la  vérité  paroiffe, 

La  vertu  républicame  à  laquelle'  M.  Necfcer 
daît  tout  au  moins  fcTeconnoître  fourms',  exige 
cet  hommage ,  fur-toût  d*après  les  ékige^  inférés 
dans  toutes  les  feuilles  périodiques ,  6c  d'apiés 
les  eftampes  dirigées  par  les  aumôniers  volon- 
taires de  Tes  hôpitaux  9  ou  par  Tes  autres  favo- 
ris ,  qui  ont  voulu  flatter  fa  vanité ,  Se  en  im- 
pofer  au  public.    "-'^    *" 

Ses  partifans  ont  attjibué  à  ce  ièrvireur  d*uti 
nouveau  maîtjTe ,  la  lakarité ,  ïhumanité^  Yabon^. 
dance  y  11  ordre  &i'lVeonùmie  ^  6c  la  biflfure  du 
mot  impà:  9  peodant-  fa  geftion ,  avec  des  fym- 
boles  de  nouvelle  iJwéniiorî  (^) ,  des  prédicateur! 
ont  donné  dans  le.^^niïè^  9  ils  om  blâmé  ceux 
qui  ne  croyoiént -Jî^ikit^Mi  lui  ;  des  magiftrats 
éloignés  i'ont  lour  9  ^^^  apf^rofondir  la  vérité , 
8c  le  fanatifme  a  été  Srti  point  d'élever  une  py- 
ramide avec  les  mots  divo  Necker  facrum. 

L'on  ne  peut  qu'être  furpris  que,  dans  un 
fiecle  ou  Ton  fe  dit  éclairé  9  T^ntérêt  8c  Tefprit 
de  parti  (è  fbient  portés  à  un  pareil  excès  pour 
Télévation  de  leur  idole* 


CO  Dans  rétat  de  fituation  de  M.  de  Clugny,  les 
Kadimies    étoienc X.     i2o,ooa« 

Dans  rétat  de  M.  Necker    •     •     •     •    X.     269,000. 

Quoique  Tami  des  hommes  ait  dit  :  Honorej  Us  taleni 
f^  ne  les  paye\  pas ,  M.  Necker  a  trouvé  qu'il  étoit  beau* 
^up  plus  beau  de  les  faire  bien  payer  par  le  roi ,  8c  plu^ 
^*^  paor  lui  d'ac^uéxir  des  éloges  &  des  trophééi. 


\ 

V 


(  "4  ) 
En  anendam  qu'une  vérification  exaâe  re^ 
mené  M.  Necker  dans  l'étar  où  il  doit  être , 
&  que  la  vérité  légale  lui  défigne  fa  place ,  l'on 
.  obferve ,  en  BnilTant  y  qu'il  a  làppé  les  fonde- 
mens  de  l'ordre  public  dans  toutes  les  parties, 
qu'il  a  renvetfê  les  propriétés ,  qu'il  ^  mis  des 
impôts  ,  £c  qu'il  a  plus  endetté  le  roi  dans  qua- 
tre ans,  que  quaue  contrôleurs  généraux -daitf 
quarante. 


_IA1,PC>;^5 


(  "S  ) 


V 


IMPOT  S 

Mis  ou  augmentés  depuis  ly y j. 


iNCtiEMES. 


Tailles  &  acceflbfref* 
Capitatioa  taillable. 

Çapîtation  générale. 

Capitation  des  corps  8c 
communautés  de  Paris. . 

Quatre  fbls  pour  livre  de 
la  capitation  de  Paris. 

Dixième  d'offices  de  ma- 
^ftrature  »  ordonné  par  M. 
Necker. 


Augmentiftîon  des  droits 
fur  rentrée  des  vins  à  Paris* 

La  moitié  des  épices  ôtées 
far  M.  Necker  à  tous  les  ma-> 
giftrats  qui  ont  enrégiflré  le 
bail  des  fermes  générales  , 
quoiqu'ils  aient  acquis  les 
charges  dont  ces  droits  fai- 
Ibieat  partie  des  émolumens. 

Les  fers  pour  l'artillerie , 


Arrêt  du  confeil  du  t  no^ 
vemhre  1777 ,  &  autres  à  la 
fuite» 

*       ^ 

Articles  compris  daru  là 
recette  générale. 

Idenu 

Arrêt  du  confeil  du  9  i2^ 
cembre  1778. 

Arrêt  du  confeil  duiip^ 
vrier  1777. 

^  Comme  il  n^y  a  point  de 

loi  y  pas  même  arrêt  du  con* 

feil,  on  ne' met  point  Vépo^ 

qite  j  ni  on  ne  homme  point 

la  cour» 

Arrêt  du  confeil» 

'  Fait  notoire  ^  exécuté  par 
Jîmple  ordre  de  M»  Necker. 


Arrêt  du  confeil  du    ip 
alTuiettis   aux  droits  de  la    juillet  tjy^jfquilesajfujet" 


■larque  du  fer. 

V 

Les  pièces  d'or  &  d'argent 
remifes  au  monr-de-piété ,  & 
vendues  faute  de  reprise  de 
Ja  part  des  dépofîtaires  n)i- 
£èrsàhk$ ,  afTujetties  a^^oit 
de  auurque  d'^r  &  d'argent» 

3"  ■'  l- 


tit  à  ce  droit  en  entrant  dans 
les  provinces  où  ilejl  établi» 

Arrêt  du  confeil  d^ état  du 
18  mars  1779» 


\ 


.   tJùUVisaimïï,  du  droits  Arrititt  confiUàu  ix  dé* 

fer  la  Saône ,  donné  â  Lai»-  cembre  1779. 

le  f  adjudicataire  9  dans  le-  P*  S*  Révoqué  en  partie 

quel  le  tonneau  dé  bled  eft  par  un  autre  plus  irrégulier 

à  s  s  liv.  &plus  injujbi  en  o3ob.  1780» 

On  coottoît  plufîeurs  au-  Ce  font    cependant    des 
très  arrêts  du  confeil  qui  ont 


prononcé  fur  des  droits  de 
tranûtyOùde  péages  d'au« 
très  rivières  :  depuis  M* 
Necker ,  on  n'a  pu.  vérifier 
fi  le  tarif  eft  l'ancien  ou  ua 
nouveau. 

Une  furcharge  très-oné- 
leufe  fur  dix-huit  villages  de 
la  généralité  de  Mouli&s  , 
obligés  de  donner  100  livres 
par  lieue  à  chaque  maître  de 
poftes ,  en  remplacement  de 
l'exemption  d'une  taille  mo- 
dique de  beaucoup  inférieu- 
re à  la  gratification  qui  leur 
eft  accordée^mais  au  moyen 
ée  laquelle  M*  le  direâeur 
général  des  finances  a  dé- 
chargé la  régie  àes  poftes 
du  paiement  des  gages  qui 
avoientété  ftipulés  en  faveut 
de  ces  maîtres  de  poftes. 

Les  toaîtrifes  font  des 
droits  &  impôts  appelles 
améliorations  ^  qui  montent 
par  an  à  •  •  lyiSs^oooUv. 


droits  domaniaux  ou  Jba^ 
ciersm 


Arftt  du  confeUj  Bt  tet* 
très  ^patentes  fur  icelui  ,  du 
|i  juillet  17 J9^ 


Par  des  arrêts  du  emifèii 
d^étaty  convenus  dans  les  OB'- 
firvations  faites  par  ks  par" 
tifans  de  Af.  Necker ,  en  ré* 
pon/ê' azlx  pourquoi  Sr  au 
comment* 


n  7  a  bien  d'autres  paiemens  dont  on  trouvera  le  Ifeceo* 
vrement  dans  les  états  remise  ou^dans  lefitre  du  contrôle* 

L'on  a  Heu  de  croire  que  fi  On  demande  dans  les  pro« 
vinces  tous  les  retards  &  nouveaux  impôts ,  péages  , 
droits  &  cosvées  extraordinaires -ordonnées  depuis  1777» 
l'on  trouvera  ^jen  des  chofes  auquelles  on  ne  s^amml 
point. 


{ il?  ) 


ÉTAT  des  augmentations  des  revenus  dit 
roi  y  furvenus  .pendant  Vadminiftration  de 
M.  Necker  ^  tels  qu'ils  font  rapport/s  dans 
les  obfervations  modeftes  d'un  citoyen  iùr  tes 
opérations  des  finances  de  M.  Neçker,  8C 
fur  ion  compte  rendu  9  adrefles  à  MM.  les 
pacifiques  auteurs  des  Comment  Se  Pouk- 
Qvoiy  Sa  autres  pamphlets  anonymes ,  p.  50. 


L 


Compte  des  améliorations  de  revenu  attribuées  à 

M.  Necher* 


A  caîfTe  de  Poifly    ••»••£•        35iO>ooo; 
Sujet  à  difcuffiofl. 

* 
La  loterie  royale    •.•••••£•    8,000,000^ 

La  loterie  royale  eft  Jointe  a  l'admînlftra* 
tion  des  finances  depuis  M.  de  Clugny.  Ce 
n'eft  donc  point  Une  amélioration  de  M4 
Necker. 

M.  Necker  Ta  fixée  à  7,o(5o,oooliv«  par  an« 
.  Ses  partifans  la  mettent  à  89000,000  llv. 

L'on  croit  pouvoir  afliirer  qu'elle  va  à 
X  2)000,000  liv.  . 

Poftes  &  meiTs^ries L^    ),ooo,coo) 

Les  melTageries  n'ont  pu  payer  1,800,000  h 
prhi  du  dernier  bail.  Voyex  i'état  de  M.  Nec« 
ker ,  pag.  x  06  ;  &  à  l'égprd  des  poiles ,  l'arrêt 
du  confeil  d'état  du  )  i  juillet  lyjp  ,  qui  fait 
payer  par  dix-huit  communautés  de  la  géné<* 
xalité  de  Moulins  100  liv.  par  lieue  aux  maî«' 
très  de  pofles ,  eft  un  impôt  que  les  pauvres 
paient  pour  la  commodité  des  riches ,  d'au-  ' 
taxit  plus  iajuite ,  que  c'eft  une  innovation^' ^ 

Pi 


(  xx%  ) 
D'autre  part    ••-;;£•  119350,00^ 
fittte  après  la  régie  &  après  la  convention 
que  ces  mêmes  maîtree  de  pofles  avolent 
exécutée. 

Intendans  des  finances    •••••£•       8oo,oe«) 

Comme  on  doit  porter  en  dépeniê  les  ga« 
ges  9  gratifications  ou  penfions  qu'on  donne 
aux  magiflrats  du  comité  contentieux  ,  à 
MM.  d'Ormeflbn  ,  de  la  Michodiere ,  de 
Cotte  f  Débonnaire  des  Forges ,  Valdec  de 
Leflkrt,  à  tous  les  maîtres  des  requêtes  9  i 
tous  les  commis  qui  ont  remplacé  leurs  maî- 
tres ,  à  tous  les  fous-commis  &  aux  faifeurs 
de  projets»  l'on  a  lieu  de  croire  que  les 
800,000  liv.  ont  bien  de  là  peine  i  y  fuffire. 

« 
Receveurs  âts  bols  8c  domaines    •    •    £•     2|Ooo,oo€| 

U  y  a  eu  annuellement  1,5  00,000  liv.  de 
diminution  du  revenu  réel  pour  le  roi ,  quoi- 
^u^on  ait  changé  trois  fols  cette  geftion. 

r 
t  ...... 

Tréibriers  contrôleurs    •••••£•    5,000,009^ 

A  diftraire  les  intérêts  de  l'argent  dû  aux 
différens  tréforiers. 

Fermes  générales    •.  •    •    •    •    •    •    £•  15,000,0004 

Les  fermiers  généraux  font  au  nombre  de 
quarante  ;  ils  ont  chacun  un  traitement  de 
45,000  livres. 

Les  vingt-neuf  places  fupprimées  auroient 
^saonté  à  ^00,000  livres*     .    . 

Régies     •:•••••«•;£•     3,ooo,oo«j 

Le  traitement  de  chacun  des  quarante* 
quatre  régiflèurs  &  adminiflrateurs  étoit , 
avant  la  formation  nouvelle ,  de  16,000  liv* 
Us  ont  aûuellement  chacun  l'un  dans 
l'autre  j  1,590  l'v.  ce  qui  fait  15,500  liv. 
d'augmentation  par  place  ,  &  pour  Un  qua- 
jaote-quatre  places  68S|Ooo  liv.  ■■  % 

X.  i5,i5o,oo«^ 


i  iî9  1 

ETautrcpart    .•••;£•  3$,i$ô,t)o»Jk 

Il  a  été  créé  fix  places' nouvelles,  dont  le 
traitement  de  chacune  eil  de  )i*9$oo  liv«  ce 
^i  fait  871,000  iiv. 


Économie  annuelle  • 


29,000  liv. 


Si  l'on  doit  juger  de  Futilité  au  fonds  par 
le  profit  de  la  formation  ,  nul  avantage  pour 
lé  roi.'  Au  furplus ,  on  s'en  rapporté  i  ce  qui 
a  été  dit  dans  -les  obfervations*    x 

Suppreffion  des  receveurs  généraux    •    L«    2,000,006^ 

Â  déduire  les  intérêts  des  offices  non 
rembourrés» 

« 

Les  maltrifts  8c  autres  améliorations   •    Z.    X|OoO|Ooo; 

Les  maîtrîfes  font  mîfts  «omme  amélio- 
rations ,  conjointement  avec  des  objets  qu'on 
ne  nomme  ni  ne  défigne»  Mais  de  bonne  foi 
peut-on  regarder  des  droits  &  des  impôts , 
qui  font  des  charges  pour  l'état ,  comme  des 
améliorations  i 

.  Si  l'on  ajoute  que  les  paioncns  âits  par 
les  maîtiifes  occafîonnent  des  oâK)is  très- 
onéreux  ;  que  les  villes  font  obligées  de  s'im- 
pofer  fans  autorifotion  légitime ,  l'on  verra 
le  motif  pour  lequel  IVL  Necker ,  dans  fon 
état  dé  «recette ,  art.  10 ,  pag«  107  ,  a  mis  ce 
revenu  annuel  à  la  fomme  de  1,185,000  liv* 
avec  cette  noté  :  Mais  ce  -dernier  article  augm 
menura  lorfyue  la  loi ,  concernant  les  corn* 
munautés  ^fera  enrégijlrée  dans  fous  Us  patm 
lemensm 

Hembourfêment  d'anciennes  dettes    :    £•    3,ooo,ooêtf 

M.  Neckec  met  la  fomme  acquittée  an- 

ouclleinent  à  3,000,000  liv.  mais  elle  doit 

être  de  I9I $0,000  Uv*  qui  font  5,400,000  I. 

on  il  £m.t  convenir  que  ce  qui  a  été  dit  dans 

i^  préambule  de  la  loterie  de  1777  eft  &ux.  ■ 

£.  4i,i50|00fh 


D^àutre  part    •    •    •    •    •    £•  41,150,000; 

Maîjfbn  èa  roi   •    .    \    '• 2yOoO|00o* 

La  idaiibn  du  roi  eft  daps  Pétat  joint  au 
compte  rendu  à  z  $,700,000  liv.  lorfqu'il 
itoit  du  tems  de  M*  de  CÎugny  à 
donc  ramélioration  n'exiile  point»  A-t-oit    • 
mis  dans  cet  état  hs  intérêts  dus  I  tous  le^ 
réformés  &  à  tous  les  créanciers  } 

Emolumens  de  la  place    «••••£•       xooyOOOc         j 
Les  emolumens  de  la  place  de  contrôleur  l 

général  ibnt  une  perte  pour  Tétat ,  qui  re- 
cevoir des  droits  de  contrôle  qui  étoient 
ipayés  par  les  nches  8c  Pfir  les  aifés.  Il  faut 
payer  de  plus  les  fieurs  Perrotin  &  Bar- 
nond:  donc  c'eil  une  charge^ 


Total    •«••*•£•  4),)5o,ooo< 


Vous  Toyesv  ^t  fauteur,  qu'elles  Ce  montent  bien  i 
la  fomme  de  43,550,000  liv.  &  que  le  compte  eft  boa. 

L*auteur  des  obfervations  a  agi  avec  précaution  en- 
mettant  cette  aote  j  â  &nt  ijue  fon  ouvrs^  a  beibin  éc 
ce  pajSe-port. 

Le  ûyle  de  ces  obfervations  eft  très-mauvais  ;  elles   ne 
mécitent  point  ^être  réfutées  ,  puifqu^on  y  rapporte 
comme  fage  &  saôdefte  le  propos   d'un  piiiloiophe    en- 
cyclopédifte  de  nouvefie  Êdsrique,  qu'on  fuppofe  avoir  dit 
au  fdion  de  VerfaiUes  ,  lors  de  la  retraite  de  M.  Turgptt 
Je  me  repréfente ,  diaprés  tout  ce  que  je  vois  ici  ,  Piwnage 
et  une  troupe  de  brigands  raffemblés  dans  la  fbr(t  de  Bandy  ^ 
à  qui  ton  vient~d^ annoncer  que  le  grand'prévât  ejl  renvoya* 
cxpreflîons  qui  caraôérifent  aflèz  Fauteur  &  le  pHiloib^- 
pbe.de  nouvelle  fabrique^  pour  abandonner  leur   âlire  h 
1^.  pitié  du  fublîc.  .  - 

Ces  articles  d'amélîoraiSotts  forment  cinq  dafles* 

Première  cîajfe. 

Le  dixième  article  eft  un  nouvel  impôt  |  ht 
article  i'eft  en  partie» 


f-  \  '    K- 


'  Seconde  cïaffè^ 


i 


le$  fécond  fli  x>azieme  avtides  fotStâes  ouvrages  an* 
Ud»un  à  M«  Nccker. 

^  .  Tro'dieme  àaffe. 

^  Les  quattîemc  9  Aptieme  &  trelsieine  artides  foot  évî» 
demmeat  nulsr  ' 

'  Quatrième  claffe% 

Les  premier  9  fixieme^  huitième  Se  neuvième .  article^ 
préfentent  un  profit  modéré,  dont  on  ne  peut 'faire*  la* 
liquidation. 

Cinqùteme  cïaffe. 

Les  ciaqnicme&  douzième  articles  préfentent  une  perte 
évidente. 

La  comparaifbn  de  cet  état  avec  celui  des  augmentations 
du  revenu  réel ,  démontrent  la  vraie  pofîtion  des  finances. 

A  fuivre  les  obfèrvations  favorables  à  M.  Necker  9  & 
•a  fixant  la  recette  réelle  fur  le  pied  de  ces  obfervations^ 
&  en  y  ajoutant  les  fbmmes  dont  raugfheiitation  eft  venue 
au  moyen  des  ^oits  &  des  impôts ,  ou  fans  le  fait  de 
M.  Necker  >  les  revenus  de  Fétat  ièroient  immenfes. 

2®.  La  fomme  fur  laquelle  M.  Necker  dé- 
clare avoir  donné  les  obfervations  au  roi  en 
forcement  de  recette  de  l'état  de  fituatioa  dé 
M.  de  Clugny  pour  l'année  i77<S ,  ^'on  a 
toujours  fixée  â    •    • •    .  xataoo^ooo* 

3®.  Le  déficit  attribué  à  M.  de  Clugny  •  zi^oig^f-ju 

4®.  Excédent  de  la  fecette  outre  ladite 
Ibmme 'i^Ay^i9^ 

5®.  Les  recettes  générales  ^es  pajs  d'é- 
leôîon  • é    7»P55927o« 

6^  Augmentation  iiir  les  provinces  abon- 
nées        •      •.••••••••«         <Ç90,«0.Q« 

7^«  Augmentation  des  impofitions  ordi- 
cains  de  Pans    «^«^^«^««    i^t>%ifioji 


m 


£.  8^>so},6yJU 

^4 


X 


SI  la  loterie  fend  douze  milliens  au  fieti 
%  huit  f  il  faut  ajouter  quatre  millions ,  cl  •  4»ooo,ot(ft 
.  •  Si  les  vingttemes ,  tajlleSj  capitations  8c 
iiccelfoîres  de  la  taille  font  véritablement 
augmentés  juives  à  1,600,000  liv.  il  faut 
ajouter*    ».•/•!•••••;'    7,ooo,ooe^ 


'  Ce  qui  forme  une  augmentation  de  revenii 
■u-delà  100  millions,  outre  les  autres  droits 
le .  impôts  mis  par  AL  Necker ,  8c  ks  fom^ 
mes  illiqiiides.  , 


.  » 


•o 


•/ 


fl 


i\ 


i^r 


ÉTAT  des  augmentations  réelles  des  revenus, 

du  roi  depuis  1776.  » 

%3Uk  les  aumientatîoas  de  M.  Necker ,  t)utre  Paiticle' 
4e  la  caiflè  de  Foifly  qa'on  fuppofè  vrai  9  £•  )  5  0,000. 

Les  maîtrifes  :à . '•    \   \    •    •    •    .    •     lyiSsyOoo** 

On  met  quant  à  pri&nt  toutes  les  aug<-   ^ 
taentations  de'M*  Neckery  qui  forment  les  ' 

^exne,  huitième  &  neuvième  articles  ..   •  10,600,000»! 

Les  rembourfemens  annuels  à     4 

La  loterie  royale  fur  le  pied  de  '  • 

Le  déficit  de  M.  de  Clugny     •     • 

L'excédent  de; la 'recette     •     •     • 

Les  augmentations  des  recettes  générales, 
^Ues  des  provinces  abonnées ,  &  les  impo- 
Ctions  ordinaires  de  Paris  en  l'état  ci-defRis ,   ^  * 

^btées  enièmble ,  font    •••«••  ii,028,877«^ 

^ — — — ^> 

Total   '.-  •    .    .    .    .    •    £.  56,188,678.' 

'    .  '  i  • 

A  ajouter  les  articles  qui  peuvent  être  ^  ^ 

forcés  &  rapportés  au  fécond  état  ci-joint ,  * 

La  loterie  :    ;     .    .    •     •     •    •     •£•     4,000,000;'^ 
Les  omiffions  de  M.  de  Clugny    •    •    •  12,200,000* 
Les  vingtièmes ,  capitations ,  taille  &  ac- 
feflbires  )  au  moins  à    ..•;..•    7,000,000. 


;,ooo,ooo.'  « 
8,000,000. 

»*>oî9,97«-* 
'584,8*9.' 


■« 


£•    Z),200,000. 

Sommes  illiqmdet:  ■       ■■  1 

Les  rentes  viagères ,  éteintes  par  mort  de-  / 

fuis  1776  .    .    •    •    • 

Les  penfîons  éteintes  par  mort  depuis  la 

Aême  époque 

Quatre  fols  pour  livre  de  la  capitation  de 

JParis     .    .    ,. 

Dixième  d'offices  de  magiftrature  ordonné 
IwM.Necker « 


Ausmentation  de  droits  fur  rentrée  def 
ffbui  a  Paris.  - 

La  moitié  d^  ép  jçes ,  ôtées  par  M.  Necker 
i'toas  les  magiftrâts  qui  o&t  enrégîftré  le  bail 
lies  fermes  générales ,  q^oiqu'ib  aient  les 
charges  dont  ces  droits  faifoient  panie  det 
^aoiimens      •.«     •    •    •    •    ••    •    • 

Les  fers  poujT'  rartillerte ,  aflujettis  aux 
êfom  de  1^  marque  du  fer    •    •   '•^'.^    • 

Les  pièces  d'or  Se  d'aig^iit  temLifes'  au 
.noat-de-piété ,  ^  vendues  feute  de  reprise 
dfula  past  des  déppQtaires  miiSrable^  ^.aiSi-' 
jetdes  aa  droit  df  marque  :d'or  &  d'argent* 
.  Nouveau  tarif  des  droits  fur  la  Saône  « 
donné  â  Laure^  adjudicataire  9  dans  lequel  le 
tonneau  4e  bled  e^t  à,  1 5,  liv.    •    •    •    •     • 

Une  furchaigjB  trés-onérèufe  fur  dix-huit 
vînmes  de  la  généralité  de  Moulins ,  obligés 
de  donner  100  Uy«  par  lieue  à  chaque  ms^txe 
de  poAss  «  ep  remplacement  de  rnexemptiois 
d'une  taille  Qpdique  de  beaucoup  inférieure 
ik  gjratificapoff  qui  leur  eft  accordée.  ms|ta 
am  moy^  dejaqûelfe  M.  Te  dureâeuf  général 
des  finances^  a  déofiargé  la  ré^  ^cs  .pofte» 
du  paiement  àtt  g^ges  qui  avoient,été  ^^j^ulés 
^Jbaws  df  ces  maîtres  de.  poftes    •    •  '  • 
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JETAT  des  fommes  extraordinaires  reçues  par 
M.  Necker  y  depuis  qu'il  eji  en  place. 


L 


A  première  fomme  liquidée  à  la  page  |6  de  la  pre* 
mlere  partie ,  monte  à  524  millions  9  dont  il  £iUt  ôter 
50  millions  »  qu'on  met  £ux  Taugmentation  des  revenus  t 
ci ••••£•  474,000,000* 

Il  y  a  des  oublis  au  moins  pour  6  ii^-  . 

lions  ,cl.. ••      d|OoO|Ooo« 

'  L'emprunt  du  mont-de-piété ,  4  millions , 

d  •    •    •    •    »    ••    •    •    .    •  ■  •    •    •      4,000,000* 

L'emprunt ilu  clergé,  14 millions,  cl   .     14,000,000. 

L'emprunt  aux  fenniers  généraux,  ix 
millions  ,cl ••     12,000,000; 

Rétention  des  profits  du  bail  des  fermiers 
généraux,  depuis  le  mois  de  fèpttmbre  1780, 
15  millions,  ci    •    •  • I3,ooo,ooo; 

Vente  des  biens  des  hôpitaux,  10  mil. 
lions  ,ci«.«,. 1 0,000,000» 

Prêt  des  receveurs  généraux ,  4  millions, 
ci.    •••-•••• •      4,ooo,ooo«' 

Six  années  du  cendeme  denier ,  8  mil» 
lions  ,ci m    ^    m    :      9,ooo,boo* 

Emprunts  waecrs  -de*  février  &  mars 
9781  fur  le  pied  des  airéts  d'enrégiftrement, 
quoiqu'on  crût- pouvoir  les  iixer au-delà,  ci    90,000,000;- 

Emprunts  faits  aux  pays  d''états  en  1780 , 
îéduits  en  écrit  après  lé  compte  drefl^  en 
2781  ,2)  millions,  ci  -  «    •    •     •    •    •     25,000,000;- 

Lefquelles  fbmoies ,  Motées  eniêmble  , 
fcnt  celle  de  et  cents  fonçante  dix-huit  ■  ■ 

millions,  «•«•••«••£•  678,000, oo6«' 

11  Êiiit  ajouter  à  ces  fommts  une  retenue 
^  profiu.de  fancien  bail  des  fermes, 
«l'une  fomme  de  Gx,  millions ,  rei^trée  après 
le  Aûls  de  fejptembrf  1780   •    •    •    •    •      6,ooo,oocu 


«• 


L»  <(84^oq9^o9a 


?  13«  ) 

D*autre  part    ••»;£•  4S84teâ<3»ooolv 
Emprunts  fur  les  tréforiers  &  fur  le  fieur 
Beaujon  »  qu^on  met  quant  à  préfent  fur  le 
taux  rapporté  audit  état,  page  )6 ,  pour  •  252,000,000; 

Total  des  (bmmes  extraordinaires  «  L«  9)6,000,000. 


M.  Necker  déclare ,  dans  la  page  de 
fon  compte  rendu ,  que  r^itraordiiiaire  a 
inonté  depuis  la  guerre  à  i  ^o  millions  par 
an»  ci    ••.••••••»••  <$oo,ooo,ooo; 

Lm  3)6»ooO|Ooo« 
,  En  fuppofanlt  qu'il  y  ait  eu  quatre  suis 
4e  dépenfe  de  guerre ,  quoiqu'elle  n'ait  com»  ^ 

mencé  qu'en  juin  1778  par  le  combat  de  /a 
&i/e-Poi4e  y  les  eçiprunts  de  178 1  étoient 
tùperflus,  &  que  cet  excédent  de  dépenfè 
foit  vrai ,  M.  Necker  eft  toujours  en  ouvert 
pour  les  ibomies  jiq\iides  à  la .  fomme  àc 
3)6,000,000  livres. 

L'on  doit  ajouter  les  retards  de  paîemens 
4e  rhôtel  de  ville  de  Paris    •..••• 

Le'  retard  de  la  caiilê  du  iîeur  d'Arras    • 

Le  retard  du, paiement  des  gages  de  plu-  . 
fieurs  cours  de  magiflrature  •    •     •     •    • 

Le  retard  des  paiemens  annuels  dus  à  plu- 
^urs  corps  &  particuliers  éloignés  de  la 
capitale     ••••••..•«• 

L'argent  deflin^  aux  oeuvres  de  piété  que 
^  Necker  a  pris  dans  les  coiffes     •    •    • 

Ori  doit  encore  'ajouter  la  moitié  des  épî- 
Qe.s  de  l'enré^ilrement  du  bail  ,^qM'il  a  rcr 
tenu  à.  toutes  les  cours  du  roy^ulçe  (  i  ),     , 
^  Refte  encore  à  vérifier  le  rapport  des  anticipations 
tefcriptions  de  1776  ,  avec  les  aâuelles  &  la  poiîtion  dû 


CO  Ce  qnl  eft  dit  aux  pages  14  «  M  &  16  des  obrervations  ,  ei 
léponfe  «tttK pourvoi  &  comment,  fur  la  poiition  des  finaaces  lors  cl< 
la  mort  de  M<  de  .C}ugny>  ell  £ût  «près  coap«  &  ne  peat  fervi 

ét^  huit. 


Méfor  royal  à  la  mort  de  M.  de  Clugny ,  dont  M.  Neclc^i 
•dut  aire  la  vérification  légale 'au  moment  defon  arrivée» 

De  forte  que  ,  d'après  ce  coup-d'œil ,  dont  les  bafes 
iont fixes  &  bien  indiquées,  l'on  ne  peut  qu'être  furprit 
de  voir  que  M.  Necker  ait  fait  des  emphints'  aulH  oné*» 
reux  à  l'état. 

Si  f  comme  on  TalTure ,  M.  Decker  n'a  point  payé  les 
"diarges  annuelles  de  l'état ,  ni  exécuté  les  deilinations  ,  il 
eH  à  découvert  pour  des  fommes  immenfès. 

Si ,  comme  il  a  été  obfèrvé  par  1^  François  citoyen  i  Se 
fat  celui  qui  a  dreffi  l'état  qui  efl  â  la  page  )t5  ',  le  roi 
doit  le  prix  dé  toutes  les  charges  &  offices  réformés ,  Se 
les  intérêts  de  plufieurs  depuis  leur  fùpi^reffiôn ,  dues  aus 
efficîers  de  la  mdifon  du  roi ,  l'état  eft  grevé  immenfè*- 
ment  ;  Se  il  li'y  a  jamais  eu  une  adminiftration  auffî  mal- 
heureufe  pous  le  roi  Se  pour  les  fujets* 

Si  M/  Necker  n'a  point  rempli  fès  loteries  ni  fts^  em* 
pruQts  en  viager ,  il  fait  voir  que  le  crédit  public  nV  ja- 
mais exifté  •  Se  qu'il  n'a  point  connu  l'étendue  ni  k  yjA 
ii  radminiftratipa  dont  il  s'étoit  chargé* 


«         • 
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ÉTAT  de  comparaifon  de  Vannée  1776 y 

à  celle  de  1781. 


L 


k*État  de  Ctuation  des  finances  ,  dreflS  par  M.  dt 
Cluçij  en  17769  &  le  tableau  des  finances  ,  dreflTé  en 
J781 9  iovx  deux  pièces  bien  utiles. 

L'on  ne  croit  cependant  point  devoir  manifefter  ai|S 
étmi^rs ,  ni  même  i  la  nation ,  le  détail  ni  rintërieor 
ée%  finances  du  royaume  :  Ton  rapportera  leur  format  ex- 
térieur &  le  réfiilcit  de  chacune  de  ces  deux  pièces  (x)* 

I®.  L'état  de  fituation  des  finances  du  royaume ,  dreflS 
en  1776  par  M.  de  Clugpy  â  fbn  entrée  au  contrôle  gé- 
néral f  diviié  en  deux  parties.  La  première  partie ,  indcu- 
lée:  Revenus  de  Vétat  four  tannée  1776,  eft  terminée 
par  une  récapitulation  qui  fixe  la  recette  de  l'année  177^ 
à  ) 749)819069  liv.  la  féconde  partie  9  intitulée  :  Dépcnfe 
dit  état  pour  Vannée  17769  eft  terminée  par  ces  mots: 
Total  général  des  dépeniès  •  •  •  400,4179041  liv. 

RÉSULTAT. 

Les  revenus  de  l'état  pour  Tannée  1776 

montent  à •    .    £.^|7893Sx9o69« 

Et  les  dépenfès  â  •    ••••.•    40094179041. 

■  ■  Il     ■ 

Partant»  le  déficit  eft  de    •    •    •    £.    sz90)5997s# 

rsa 

C'eft  fur  ce  mot  d/^it  9  relatif  â  l'exercice  de  la  6ule 
année  1776  9  que  M.  Necker  a  établi  le  déficit  de  la  re- 
cette annuelle. 


Cl)  L'on  n'a  en  tm  dtos  piecci  «k^apièt  U  dftfle  dct  quauc  ioM 


1 


r  »3>  T 

ïWat^iltatt^ie^  finances  de  ta  Vransz^  inSb  c4 
1781  fur  cinq  çolpanes  x  en  cetre  forme  : 


État  dis  fi- 
tumcet  fous 
•K.  de  Cià- 
|nyMX776. 


Èta£d€ifi' 
ndnces  fous 
M.  Ntcktr 
en  xT^x. 


U^if^nA  Ohftrva- 
ces*  liions* 


Récapitulai 
tien  au  vrai  à^ 
la.  recette  dtt 
compte  rendu 
par  M.^Necher, 
diaprés  les  Ob'*, 
fervations. 


n  paroît  iê  ce  tableau,  que  les  dépenfes  ordinaires  de 
fttat  font  augmentées  en  1781 ,  dé  z8>|25»5)o  livres. 

Cette  augmentacioft  parokra  encore  beaucoup  pluf 
tonfîd^rable  ,*  fi  Ton  fait  attention  qu'en  1776  on  âifbic 
des  dépenfes  &  des  patemens  extraotdinatres  qui  ont 
€ettè  y  8c  dont  v(nci  le  détail  : 

On  paya  en  1776  ^  pour  ht  maladie  .épi« 
Sootigue    •.••••••••••    4,000,000; 

*'  Pour  d'autres  objets  qu'il  a'étott  pas  poiP 

Bbk  de  prévoir    •••••••••    -j,àoo,ooo^ 

Pour  d'autres  objets  imprévus ,  dont  on  ^ 

a&itétat  dans  le  compte  rendu,  3,000,000  !• 
au  Uea  de  6,000,000  Hv.  que  M.  de  Clugny 

téftrvoit  pour  ces  t)bjcts« 

Les  rembofurfemens  étoient  fixés  à  2| 
nulions  ;  en  1780  ils  ont  été  réduits  à  17  : 
Wrence  ••     ••«•••••    •    <|[|ooo,ooo» 

^  Ea  1776  oa  s'obligea  de  payer  fiir  Tar-*  > 

tîM  ;  fàroir*:  aux  offirandes  de  fa  majefié    •         80,000» 

Pauvres  de  Paris  •••••.••  4,oo4h 

A  ceux  des  finixbourgs   ••••••,     26,000. 

A  la  chambre  aux  deniers    •    •    •    •    •     1,500,0010^ 

A  Fargenterie  &  menus    •    •    •    •    •       9<>^^i9* 

Aux  attciens  fermiers  des  voitures  de  la 

tm i«o,«4ft 

Pierreries   dt  la  cour    • 210,059. 

Ao^rde-meuble -•  188,755; 

Grande    écurie 200,000* 

PrévAté  de   rfaàtei 36,000». 

9UiS>n  dt  fttie  Mde  la  daupMœ    •    •    •  61,000*. 


''•». 


l*  I7»494#2>2«. 


\  240  } 

*  D*autre  part    •••.;£•  17^4949^9^ 

Maîfbn  de  monfieur *    *  ,     59$97>7« 

Celle  de  madame *  Soyoo^o. 

Maifon  d'Artois  ,  y  compris  le  duc~d'An- 

goulême x»oSo^09« 

Sur  la  dot  de  Mde  la  princelTe  de  Pié-  ~ 

mont  ••*•••    X*     i|OooyOoo^ 

ReAe  du  trouffeau  de  cette  p»     iyi7997S4< 

princeOe 100,000' 

Rt&t  de  fà  toilette     •     •  7997^4*. 

Aux  maifons  de  Mdes  Viâoire  &  Sophie  •        300,000» 
Sur  la  penfion  de  M.  le  comte  de  Luface  7$>ooo« 

Sur  l'excédent  de  la  vénerie      •     •     •     •        120,000, 
Sur  les  pendons  &  fubiiflances  de  400  liv. 

$i  au-defTous  dont  on  a  payé  deux  années    •     1,100,000» 
Pour  d'autres  pendons  de  pareille  nature        600,000* 

t*  2 1,62 4,80 1« 

.    Partant ,  loin  que  Ie$  dépenfes  ordinaires 

en  1776  excédaient  la  recette  de    •     •     •  22,039,972. 

La  recette  fe  trouvoit  excéder  la  dépeniè 

de* X.        $S4983i« 

—        T  »a 

D'où  il  paroît ,  i^.  que  M.  Necker  en  a  impofé  au  roi 
^  au  public,  en  mettant  les  délégations  comme  un  déficit; 
de  revenu  de  1776.  * 

,    2°.  M.  Necker  ^.  caché  fa  dépenfe  en  tout  ou  en  par« 
tie  ;  fon  compte  .ne  mérite  donc  aucune  foi. 

3^.  M.  Necker  ell. en  ouvert  pour  des  fommes  immeniês 
en  capitaux  ^  en  recette,,  en  lui  paifant  même  comme 
vraies  toutes, les  dépenfes  de  la  marine ,  dès  qu'on  les 
comparera  avec  le  quatrième  ftat  des  capitaux  liquides  Se 
illiquides  par  lui^  reçus. 

4°.  Il  faut  donc  en  conclure ,  que  foit  que  M.  Necker 
augmente  ou  diminue  fes  recettes  &  fes  dépenfes ,  qu'il 
les  corrige  ou  qy'il  en  juflifie  partie ,  l'on  reconnoîtra 
toujours  un  a^miniflrateur  qui  n'a  jamais  été  que  d^un 
içoment  à  aut/e  fans  aucun  projet  déterminé  ,  Se  fur-^tcut 
la  faufiêté  firappante  du  compte  rendu  &  des  états  qu'il 
y  a  joints. 

Fin  du  tome  premier. 


CRITiaUE 

'.  D.  E 

L^  THÉORIE 

ET  PRATIQUE 

DK   M.   NECKER, 

Dans  Padmini/iration  des  Finances  dm 
la  France, 


Da  venlam ,  qiue/h ,  fi  qutd  liberiui  dixi  ;  non  eniia 
ad  contumetiam  tuam/fed  quià  tantam  reffon^ 

dtiidi  neceffitatem  impojiierls. 


TOME    SECOND. 


M.  DCC,  LXXXV. 


iUl-JJ-L 


c 


E  travail  j  qu'on  a  trouvé  corrigé  fans  ^^ate 
&  fans  cou  parmi  uti€  quantité  prodigiaifc  de 
papiers  inventoriés  &  numérotés  j  a  paru  mé- 
riter d'être  mis  Jpus  Us  yeux^dtt  public ,  avec 
d autant  plus  de  raifon  j  que  le  mémoire  pré^ 
ferué  fomttimmt  m  roi  a  été  imprimé;  &  Toif 
le  trouve  dans  plujieurs  bibliothèques  comme 
une  pièce  de  droit  'public. 

Vtm  m  croit  point  devoir  prévenir  les^  lec- 
tçtrs  fur  kfiyh ,  ni  fur  la  méthode  que  le  ré- 
pondant à  ce  mémoire  a  ehoifis  de  préférence  t 
c\fl  un  commis  du  vieux  tems  y  qu*on  recon- 
nok  dans  fit  narration  &  dans  fis  r^^esmns 
pour  un  bon  François  9  un  homme  vrai  &  un 
homme  fige  y  qui  ,  vieilli  dans  la^  pratique  des 
bureaux ,  St  inftruit  fous  des  hommes  habiles  j 
a  connu  les  faits  &s  plus  effentiels ,  la  plus 
grande  panier  des  abus  de  fadminifiration  y  St 
les  vrais  prùtcipee. 


as 


f^*'^"^'»"»"*— i»i 


RE  P  ON S  E 

jyUN  ANCIEN  COMMIS^ 

EN  FORME  DE-LETTRE, 

Au  mémoire  remis  au  roi  par  M,  Necker  tri 
1778  ffur  Fétablijpement  des  admînifirations 
provinciales.  ' 


iMoNSIEUR, 


Le  ftyle  de  votre  mémoire  m'avoit  J'abord 

préoccupé  ;  mais  à  la  féconde  leâure  j'ea  re« 

conoas  î*il]uftoa,'Bc  je  mis  en  conlcqueiice  mé\ 

tcâenonS'  par  écrit  pour  vous  les  faire  paHèr.  Js 

ctois  devoir  me  &ire  connaître  à  vous,  monfieurj 

Doa  par  ncion  nom ,  quoiqu'il  ne  puiflè  pas  eii 

<B/«>ièr  :  mais  je  veux  me  montrer  tel  que  js 

1^  f  pour  <qoe  vous  puiHtez  vous-même  )uger  de 

mon  travail ,  y  répondre  ou  l'abandonner  ,  aiaQ 

VK  VOUS  le  trouveiez  à  propos. 

,'  Al 


.:  (4) 

*:  'Né-^jJans  une  ,yiIJe  qu'on  pourrpit  appeller 
^bourg,  fils  d'un  bourgeois,  que  le  nombre  d'en- 
fens  reûdoit  aftif  par  néceflîté ,  j'appris  à  lire 
&  à*  écrire -dans  Técole  publique  ^  Sc.dès  le  mo- 
ment que  je  pus^  fajre  çles  commiffions ,  je  fus 
employé  à^ aller  dans*  les  villes  ÔC  villages  des 
'environs,  dans  les  châteaux  ,  dans  les  chau- 
miere^s  ,.'&  1^  plus  ïbiiyent  d|ns  les  fermes ,  fé- 
lon c[tie  le  négoce*  de  mon  père  l'exigeoir.  Je 
traitois  avec  les  nobles ,' avçcjés  eçcléfiaftiques  , 
avec  4es'Comjmis  dlç  ÇEl^te  efpece  de  droits ,  ave« 
la  plûp.arç  des,  oujriprç^,  ^veç  tquj?  forte  de  pay- 
fans',  &  Tur-t6ut  a^ecles  travailleurs  à  la  jour- 
née.j  il  n'y  avoit  ppint.d'hermitage  ni  de  cahute 
dés  envirénès  qpe  je .^nf,"conpufle,  autant  qu'ua 
enfant  peut  côrinbîtré  par  lui-même. 

Mon'][>eiÊ.me  croyant  fufceptible  d'appren- 
dre ,  me  fit  apprendre  ie,  latin  à  l'âge  de  treize 
ans  ;  &  à  quinze  il  me.  n^r  au  féminaire  pour  y 
apprendre  la  philofophie  4Sc  la  théologie,  Se 
deftiner  à  la  prêtrîfè. 

La  logique  me  plut  affez  :  pour  la  pbyfique 
je  l'abhorrai  j  la  morale  me  parut  plus  digne 
l'homme  ^  la  théologie  'me  déplut  autant  que 
vie  du  féminajire  :  ce  qui  détermina  mes  iu];>^ 
prieurs  à  confèiller  mon  père  de  me  J^re  Aii^rx' 
de  préférence  les  écoles  de  droit  civile 
que.  Je  pris  mes  degrés  de. droit  j  &  voyant 
je  n'avois  point  de  penchant  poiïr  l'état 
fiaftique ,  il  me  fit  quitter  le  petit  collet 
m'envoya  chez  un  procureur  à  j|Bris  pour  y 
prendre  la  pratique. 

Tout  ce  que  j'entendis  chez  mon  maître 
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dégoûta  du  métier  de  procureur ,  &  voyant  d^t  • 

le  lointain  la  perfpeâive  magnifique  &  la  fortune 

brillante  d*un  avocat  célèbre  ,  qui  dépend  autant 

de  l'opinion  publique  que  de  la  fcience  ,  je  me 

déterminai  à  quitter  cet  état ,  8c  je  me  mis  pour  ' 

ibus-fecrétaire  chez  un  commandant  d'une  des 

plus  belles  provinces  du  royaume ,  aufli  diftingué 

par  fa  naiflânce  que  par  fes  grades  militaires ,  SC' 

qui ,  de  plus  y  avoit  une  fortune  plus  quiordinaire 

&  du  crédit  à  la  coiir. 

J  eus  un  vrai  plaifir  à  mettre  l'épée  au  côté  V- 
&  quand  à  mon-  arrivée  en  province ,  je^vis  lar 
manière  dont  notre  commmidant  fe  conduifoic- 
dans  fa  place  .^  8c  les  adulations  qu'il  recèvbit  ^ 
je  me  regardois  comme  un  ibus^miniftre  d'un- 
vice-roi  ^  je  m'apperçus  cependant  que  mon  état 
étoit  plus  brillant  ^que.folide  j  je  profitai  dé  là r 
relation  des  bureaux  que  ine  donnoit  m'a  place' 
auprès  du  fubdélégué'de.M.  Tintendant ,  pour  nie* 
mettre  dans  Ces  bonnes  grâces.:  Je  vis  que  je  fe-^ 
rois  mieux  daiis  cette  partie  ^  &  au  bout  de  trois, 
ans  j'obtins  une  place  très-honnête  immédiate  à 
M.  le  premier  fubdélégué  ,  qui  étoit  un  hômme^ 
d'importance  dans  la  province. .  -^     ^    * 

Comme  j'étois  accoutumé  au  defpotîfme  mi- 
litaire ,  qui  n'excepte  ordinairement  les -inten- 
daos,  des  foins  les  plus  aflidus  >  que  pour  n'être 
point  contredit  dans  fes  volontés  ,  j'eus  une 
obéilTance  aveugle  .pour  M,  l'intendant  &  pour- 
fon  fubdélégué  ^  &  jamais  religieux  n'a  exécuté: 
les  ordreis  de  fon  fupéj?iear.plus  aveùgléitient  que 
moi,  fans  en  examiner  les. motifs.  iAuffij'ac^ùif: 
tientôtrlîi  JlQnftgwice.dQ  mes  maîtres ,  j8c  -je  m'àt^ 


tirai  par  ma  politeflè  envers  tous  ceux  qui 
ayoiem  à  faire  à  moi  9  &  par  le  file  nce  fcrupu- 
leux  que  jbbfervois  fur  tout  ce  qui  étoit  rela- 
tif au  ièrvice  du  roi  9  au  public  &L  aux  pèribnnes 
en  place ,  Teftime  &  la  confidératïon  des  citoyens  ^ 
&j.*avois  lieu  d'e{pérer  la  première  iubdéléga- 
tk)ti  vacante  ,  Jorique  j'appris  la  mort  de  mon 
père  >  qui  m'obligea  d'aller  chez  moi  pour  avoir 
la  poition  du  partage  de  fa  fucceiHon  :  ks  let- 
tres de  proteâion  de  M.  le  commaûiïaiit  Se  de 
lyi.  l'intendant  me  ièrvoient  pour  e»  tore  bien- 
tôt dehors  ,  6c  j'allai  de  fuite  à  la.  capitale ,  ppuf^ 
y  placer  mon  argent  y.  où  ,  avec  ces  mêmes  ter- 
tres y,  je  fus  placé  dans  un  bureau  de  miûi&tû  ^ 
où.  je  fis  bientôt  mon  chemin« 

"  Second  commis,  je  vis  mes  confreres'^,&  lûcnaé 
uri  de  mes  cadets  y  devenir  premier  commis  y 
fans  deiirer  de  parvenir  à  ce  grade  :  content  de- 
ce  que  rien  he  pouvoir  touler  fur  mon  compte  9 
8c  voyant  que  des  précurieurs  désordres  de  leur 
maître  fe  croyoiènt  obligés  de  &  donn^  de  finut 
un  grand  état  de  maifbn  conforme  à  la  dignité 
d'opinion  que  le  befbin  donne  à  ces  places  9  je- 
ptéférai  la  vie  privée  où  j'ai  fait  une  for!tUn^ 
honnête  relative  à  mon  état  ^  J'ai  peu  d'enfàns 
élevés  dans  la  médiocrité  >  Sc  je  n'ai  pris  une  ia- 
vonette  à  vjlain ,  que  pour  les  mettre  à  portée  de> 
&  placer  conformément  à  leur  inclination  dans, 
la  carrière  que  leur  vertu  Sc  leui«  talens  leur 
indiqueront.    . 

.  Je  ibis  retiré  avec. une  pen(îoti  modique'  ^  }e 
ibis  devenu  fpeâateur- françois  ,  Se  né  nie  luis 
]ttt»ais  ipêlé  de  rien  que  de  mon  devoir  &  de 
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fhreiUe  9  Se  je  n^ai  jamais  travaillé  ni  écrit  ^e 

pal*  ordre  de  mes  {ùpérîeur^. 

Quoique  j'aie  vu  les  chofes  les  plus  extraordi- 
naires ,  je  n'ai  jamais  eu  la  démangeaiibn  d*é- 
^crîre  5  la  critique  ni  le  defir  de  me  faire  valoir 
n'ont  jamais  été  de  n^^n  goût ,  8c  je  ne  me  fuis 
réiblu  à  mettre  mes  reflexions  par  écrit  fur  vo- 
tre mémoire  9  qu'après  avoir  vu  que ,  malgré  Votre 
exhortation  aux  patriotes  y  peribnne  ne  vous  a 
répondu  fîrr  une  matière  auffi  ihtéreflante. . 

Plufîeurs  ont  cru  qu'un  ouvrage  où  il  paroiA 

foît  plus  dé  defir  de  tirer  contre  les  pertonnes  ^ 

.que  de  chercher  la  vérité  &  le  bien  de  l'état  ^ 

'ne  méritoit  point  de  réponie  y  &  que  le  mépris 

étoit  &  devoit  être  le  fort  de  votre  ouvrage» 

J'en  ai  penfé  tout  autrement  5  j'ai  appris  à 
connokre  les  hommes  y  à  louer  leurs  vertus''  & 
,à  me  taire  iir  leurs  vices  ^  je  connois  les  pfâti* 

2ues  de  tou^  les  états  &  dé  toutes  les  prpfeA 
.    ons  ,  fans  en  avoir  creufë  les  fondemens.  ùi 
.  Torigine  ^  Se  d'après  ces  principes  y  je  crois  que 
vous  vous  êtes  trompé  dans  vos  idées  &  dans 
votre  plan  :  je  n'écris  que  pour  vous  y  monCeur  y 
&  pour  moi  ^  8c  quoique  je  fâche  y  monfieur  9 
que  tout  elï  en  moi  inférieur  à  vous  8c  au  fujet 
aué  je  traite  y  8c  que  je  ne  connqifTe  d'autre 
^fiyle  que  celui  des  bureaux  y  je  &is  aufll  que 
^chacun  a  fa  manière  d'écrire  y  8c  que  toutes  font 
.  égales  8c  louables  f  dès  qu'elles  font  inflruâives. 
Cette  expre/Con  vous  fîirprendra  peut-être  y 
.in9nfieur9  de  la  part  d^un  homme  quin'eflxien 
par  lui-même.  Vous  trouverez  qu'il. y  a  de  la  tè- 
à  i^^arder  comme  utile  le  renverfè^ei  t 
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dô  tàûÈ  ces  plans  que  vous  vous  complaifez  d|â(i* 
tnirer  comme  vou9  appartenant  au  moins  par 
adoption  :  je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert  y 
pour  que  vous  reconnoifllez  le  néant  de  cetfô 
grandeur  profane  ôt  du  bienfait  que  vous  croyez 
appercevoir  dans  votre  mémoire. 

Si  mes  réflexions  ne  font  point  en  ftyle  acadé- 
mique y  le  raîfonnement  y  fuppléera  j^a  vérité  n*a 
pas  befoin  d'expreflîons  recherchées  pour  iè  aire 
connoître. 

Je  conviens  avec  vous  y  monfieûr  ,  qu'il  y  a 
eu  de  tous  les  tems  des  plaintes  ilir  les  adminiftrà- 
tions  des  provinces  y  mais  ces  plaintes  n'ont 
point  été  reftreintes  aux  feules  parties  d'admi* 
niftratidn  foumifes  aux  intendans.  Il  y  en  a  eii 
contre  les  perfonnes  en  place  de  tout  état  ^ 
dignité  âc  condition  y  relativement  à  la  finance  y 
de  même  qu*à  la  police  &  au  droit  public.  Les 
plus  grands  &  les  plus  diftingués  dans  tous''  les 
ordres  de  l'état  y  les  perfonnes  du  plus  bas  étage 
ont  eu  comme  les  intendans  tort  Sc  ràifon  dans 
plufieurs  circonftances  ^  &  fi  pour  caufo  dés 
abus ,  il  faut  changer  les  adminiflrations  des 
intendans  y  il  faudra  aufli  changer  tous  les  éta- 
bliflèmens  du  royaume  ,  &  renverfer  toutes  les 
autorités  que  les  loix  ou  les  ufages  regardent 
comme  légitimes  &  réellertient  utiles.  J'ai  vu 
expédier,  des  ordres  contre  toute  eipece  de  pet* 
fonnes  conftituées  en  dignité  ou  en  place  y  pour 
caufe  d'adminiftration  :  ainfi  votre  obforvatioQ 
contre  les  intendans  paroît  recherchée  y  &  pré- 
sente tout  autre  objet  que  celui  du  bien  public* 

Vous  dites  >  monfieûr  y  que  le  miniftere  a  une 
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pleine  toofiâtice  aux  intendans  ,  qu^ôn  leur  Hû- 
\        voie  les  plaintes  qu*on  feit  contre  eux  ^  ôc  que 
le  miniftre  trop  occupé  eft  dans  le  cas  de  s'en 
tenir  à  leur  réponfe  :  le  miniftere  ne  fait  pas 
différemment  vis-à-vis  des  prélats  ^  vjç-à-vis  des 
gouverneurs  >  des  premiers  préOdens   8c    des 
commandans  ^   il   faut    donc  Changer    Tdrdre 
généralement  établi  dans  tous  les  cas  8c  dans 
!       tous  les  bureaux ,  &  ne  point  attribuer  aux  in- 
\        tendans  ieuls  un  fait  commun  à  toutes  les  per^ 
ibnnes  en  place  dans  les  provinces.  J  ai  vu  cepen- 
dant 9  monfieur ,  que  ,  quoique  cette  route  foit  la 
plus  battue  Se  la  route  ordinaire ,  il  eft  arrivé 
plufieurs  fois  que  les  mîniftres  ont  fait  vérifier 
ks  faits  par  d'autres  perfbnnes  que  par  les  inten- 
dans 9  &  j'en  ai  vu  de  déplacés  ^  quoiqu'ils  me 
paruiTent  ne  point  avoir  tort. 

Les  cas .  que  vous  propofez  dans  votre  mé- 
moire au  roi  feroienc  plutôt  un  abus  du  miniftere 
qu'un  abus  des  intendans  ^  mais  vous  ^  monfieur, 
qui  avez  agi  en  miniftre ,  &  qui  vous  êtes  cm 
tel  j  /ans  l'être  réellement ,  vous  avez  eu  affez 
d'autorité  &  de  liberté  pour  prendre  contre  euk 
des  inoyens  extraordinaires  &  de  rigueur.  Pour- 
quoi \e%  avez-vous  gardés  pour  une  autre  occa-- 
îofl  ?  pourquoi  ne  les  avez- vous  point  mis  en 
u&ge  9  puifque  ces  intendans  n'avoient  point  agi 
comme    ils  dévoient  pendant  votre  adminiftra- 
non  ?  Voudriez-vous  vous  excufer  jRir  la  multi- 
p/fcité  des  affaires  courantes  qui  ne  vous  per- 
mettent point  d'en   prendre  une    connoifTance 
parfaite  &  réfléchie  ^  comme  vous  le  dites  dans 
\    votre  mémoire  ?  vous  ne  pouviez  jamais  laiiTer 
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aller  Ie$  chofes  leur  train  ordinaire  ;  oe  fèrok 
uoe  mauvai/e  excuiè  ,  puit^ue  plufiéurs  miniftres 
&  grands  adminiftrateurs  n'ont  point  été  arrêtés 
par  ces  motifs ,  dès  qu'ils  ont  connu  dçs  cas 
douteux  &  qui  exigeoient  une  vérification  exaâ^» 
Au  fiirplus  9  fi  vous  vous  êtes  donpé  p)us  d'affai- 
les  que  les  autres  en  vous  ôtam  les  vrais  fecoufs 

.  des  perfbnnes  inftruites  ,  Se  en  étendant  VQtre 
direâion  au-delà  des  borgnes  y  vous  devez  l'impii- 
ter  à  vous-mêfne.  La  pratique  auroit  mieux 
parlé  pour  vous ,  que  tout  ce  que  vous  dites  dans 
totre  mémoire. 

Il  réflilte  même  de  votre  n;iarche  ,  que  dès  que 

.vous  ne  les  avez  pas  trouvés  en  fkite  Se  dans  le 
cas  de  l'animadverfion ,  vous  ne  pouviez  ni  iie 
deviez  en  parler.  Pourquoi  n'âvez-vous  pas  ré- 
fifté  au  deur.  de  paroître  lumineux  à  leurs  dé- 
pens ,  &  ave;^'^vous  décrié ,  de  gaieté  de  coeur  y 
ïjes  intendans  qui  ont  exécuté  vos  ordres.  9  (ans 

.  en  examiner  la  juftice  ni  les  fuites  >  avec  autaat 
de  fbumiilion  que  d*exaâitudc  ? 

L'autorité  que  vous  fiippofez  arbitraire  dams 

.les  intendans ,  vient  du  plus  ou  moins  d  arbitre 

^piele  miniftere  leur  donne.  J*ai  vu  9  moniieur  ^ 
que  )  iorique  les  miniftres  ont  cru  le  biei)  public 
intérefle  à  reftreindre  ou  étendre  l'adminUIrra- 
tion  ordinaire  dés  intendans ,  ils  ont  nommé  d^s 

•cohtmiflions  ^particulières  qui  Içur  ont  doEic^ 
ptus  ou  moinis  de  pouvoirs  j  ièlon  Tex^cnoe 
é^%  cas  ;  &  ces  exemples  ne  i^m.  p^  bien-- an- 
ciens y  VOUS  étiez  déjà  fur  le  trbttoir.  Le  deraber 
événement  qui  y  a  donné  lieu^  eA  immédiat  Sc 

jrelatif  à  votre  admiaiftration;.   . 


Vous  auriez  fait  plus  âgement ,  monfiéur  ^ 
avant  de  tomber  iùr  la  fripperie  des  intendans  y 
dbbferver  que  toutes  les  difficulté^  que  vous  pro- 
:pôfez  fur  les  impôts  ne  Ibnt  point  de  la  connôif- 
fance  des  intendans  9  que  i'on  ne  vient  à  eux 
que  par  grève  ou  par  appel  ^  &  que  la  plupart 
des  cas  font  dé  la  compétence  des  jurifdiâions 
formées  ,  dans  le/quelles  Hs  n'ont  ni  (ëance  ,  tA 
udroit  de  fufTrage  ^  je  aois  même  que  ^  s^ils  pour 
croient  avoir  quelque  tort^  vous  leur  deviez  bien 
de  l'indulgence. 

-:  Vous  avez  introduit  pat  des  arrêts  du  cortiëîl  ou 
par  de  flmp^  ordres  émanés  de  votre  dirèâion^ 
àes  maîtri-fes  dans  plufieuri  viltes  du  royaume* 
fVous  avez  xlonné  Tadminirtriarioii  Jk  |a  connoif- 
'fance  de  cette  partie  auK  intendaâs  >  Quoiqu'elle 
ait  toujours  été  dépendante  des  cours  par  uû 
itfage  connu  Se  univerfel ,  Sc  par  la  difpofition 
des  ordonnances.  Si  ce  qu'on  difoit  lors  de  l'or*- 
udonnance  de  M.  Turgot ,  qui  donna  occafion  aa 
Ut  de  jufticè  5  étoit  vrai ,  les  jurandes  &  maîtrifès 
ibnt  des  dépendances  de  la  police  générale  &  de 
l'adminiftratiod  légale.  : 

Vou$  W^t  déterminé  feul  cet  impôt  qui  â  dé- 
pouillé pludeurs  communautés  des  villes  SC 
bdàrgé  de  la  propriété  utile  de  h  boulangerie  ^ 
4ês  fi>ars ,  des  halles  &  du  cabaret  &  autres 
portions  d^  revenus  ;  &:  en  conséquence  de  vo^ 
Ordres  9  les-  intendans  ont,jautor}ft  \ts  délibéra- 
tions àè^  rtîunicipalités ,  qui  ont  été  obligées  dfe 
Vimpofé-r  pour  fubvenir  aux  dépenfes  ordinal 
-res  auxquelles  ces  revenus  paffés  entre  les  maîn$ 
maîtres,  jpar  vous  créés  y  fuppléoient  pleine^  ' 
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lînent.  \\%  ont  étendu  leur  autorité  par  vo^  of* 
dres ,  ils  ont  reconnu  la  vôtre  ,  malgré  tous  les 
principes  du  droit  public  ,  malgré  le  préjudice 
des  communautés  ÔC  des  pauvres.  Vous  déviez 
donc  ne  pas  vous  plaindre  de  Textenfion  du  pou^ 
voir  des  intendans.  ^  puifque  c'eft  par  votre  fait 
&  par  vos  ordres  qu'ils  ont  agi  >  &  vous  avez 
étendu  leurs  pouvoirs  plus  qu'aucun  contrôleur 
général ,  quoique  vptre  titre  de  direâeur  exclue 
toute  création  ,  &  foit  limité  à  l'exécution  de  ce 
qui  exifte. 

Par  vos  nouveaux  arrangemens  les  ouvriers 
paient ,  au  moyen  des  maîtrifes ,  plus  qu'ils  n'ont 
jamais  payé  \  vous  les  aiTujettiflez  aux  intendans 
dont  vous  blâmez  la  conduite  Scie  defpotifme, 
&  par-là  vous  vous  :donnez  plus  de- travail  > 
quoique  vous  vous  difiez  trop  chargé.:  Vous  devez 
donc  convenir  que  vos'  faits  contredifent  vos  pac- 
toles. Ceft-là  ,  monfieur  ,  i  tout  ce  que  je  vois 
dans  votre  mémoire  au  roi  >' ÔC  j'attends  avec 
impatience  que  vous  m^expliqyieréz.cette  énigme. 

Si  les  pau vues;  .ouvriers  ;  paient  plù^  dans  lès 
provinces ,  je  paie  à  Paris  plus  que  je  ne  payois 
en  177.6,  une  augrfieôtarion  fur  le  vin  par /ap- 
port à  des  offÎQtsde  votre  façon,  &  beaucoup 
j>lus  de  capitaûQA,  'j'ai^vôulu  en  vérifier  la  four- 
ce  ,  &  j'ai  trouvé  d^s  arrêts. du  cdpfeil '.exécutés 
d'autorité  de*  M.  je  co/nitiiflaire^dépcirti;!  Je  m'en 
luis  confolé ,  lorique  j'ai  ,vu  le  village^dt  pj|rnart 
qui  paie   1 3  5po  livres  au  »  lieu  de  9^500  îivrfes' 
qu'il  payoit.en  i77<î«  Je  ne,me.'fuis  point  mforrtc^  ' 
des  caufès  d'augmentation  ^\mais  je'  vous  avoue-' 
xai  aaïvement  que  toutes  ces  ,opérations?oat^^^' 


toîiâïéSc  prçfqlie  anéanti  la  foi;  que  j'agis  eft 
VQs.»parôlçSï^.vos  fentimens  pour  le  peuple  font 
a  légal  d^\  ceux  que ^ vous  avez  pour  les  inten- 
dans^;, tous,  vous  fervent  à  fouhait  par  leur  obéit 
^nçe  ,  8C;  vous.  les.  écorchez  également  y  en  ôtanc 
le  nécefTaire  au  peuple  9  &  Tbonneur  aux  in- 
•tendons,   ....     ^ 

C'eft  v/aifemblablement.  pour  fuivre  vos  prin- 
cipes d'èurhanité  ,  que  les  commis  aux  taxes  ont 
cefler  daller  aux  villages  pour  les  vérifications ^ 
&  qu'on  »oblige  manuellement  les  payfàns  à  per- 
dre plufîçurs:  journées  pour  les  aller  trouver  dans 

'  les^ endroits  .qu'ils.,  indiquent  :  mais  revenons  à 
votre  méntoire.  Pprce  qu'il  y  a  eu  de  tous  les 
tems  8c  dans  tous  les  états,  des  peribnnes  qui  ont 
pris  des  places  d'honneur  coqime  une  chai/ë  de 
pofte  pour  faire  plus  vite  leur  chemin  y  vous  fup^ 
pofez  qu'aucun  intendant  n'a  le  bien  public  en 
vue  *,  cependant ,  fans  être  philofbphe  ,  la  feule 

^  judiciaire  m'appretid  que  cette  confëquence  eit 
fauflè  y  Se  qu'on  ne  raiibnne  jamais  conféquem- 
ment  y  lorsqu'on  prend  un  événement  particulier 
pour  bafe  d'une  vérité  univerfelle. 

Vous  dices  qu'on  nomme  des  intendans  trop 
)eunes  y  &  qui  ne. font  point  formés.  Si  ce  n'eft 
pas  la  faute  de  ceux  qui  fbnt.choifis^  vous  nQ 
pouvez  point  la.  leur  imputer  ;  vous  vous  êtes 
cru  capable  y  fans  connoître  les  loix  ni  l'écat  ma- 
tériel du  royaume  y  d'être  l'inçendant  des  inten-f 
dans.  Sont-ils  coupables  d'avoir  eu  de  leurs  con- 
Qoillànces ,  l'opinioa  que  vous  avez  eue  des 
vôtres  ?  il  me  paroît  que  vous  auriez  aufld-biea 
£9it  de  vous  taire  fur  cette  erreur ,  Sc  votre  pru-» 
4ence  à  cet  égard  me  paroit  en  défaut. 


(  '4  )  .     . 

Si  vous  avez  remarqué ,  depuis  que  vous  êtésT 

en  place  y  que  ies  jntendans  jeunes  n'ont  point 
rempli  exaâement  leurs  fondions ,  Se  qu'il  enf 
réfultoit  des  inconvéniens ,  vous  auriez  dû  en 
faire  part  aux  perfonnes  qui  les  avoient  places  ^ 
&  conférer  avec  elles  :^  avant  d'en  inftruire  le 
roi  y  Se  au  moyen  d'un  plan  concerté  y  vous  au-* 
riez  fait  le  bien  en  hortirne  d^état  9  fans  rejetter  la 
faute  de  letir  placement  fur  les  miniftres  qui  lei 
avoient  choifis.  Si  ces  jeunes  iiicendans  étoient  en 
règle ,  il  étoit  ifiutile  d'en  parler  dans  votre  mé"« 
tnoire.  Vous  étiez  ,  monfieur ,  d'autant  plus  ' 
âftreiiît  à  prendre  cette  voie  ,  qu'outre  votrti 
infériorité  de  grade  y  vis-à-vis  des  miniftres  qiri 
contribuent  au  choix  des  intendans  ,  vous  auriez 
dû  faire  réfleRion  y  qia'àyant  été  approuvé  pour 
la  première  place  d'adminiftration  comn(ie  ca^ 
pable  de  contribuer  au  bonheur  de  l'état  y  vous 
duriez  obtenu  les  çorreâions  néceflaires ,  fans 
donnef  fexemple  pernicieux  de  défaut  de  refpeâ 
pour  les  perfonnes  en  place. 

Quoique  votre  mémoire  paroifle  attaquer 
perfonnellement  les  intendans ,  je  n'ai  garde  dâ 
vous  attribuer  des  perfonnalités  j  je  penfe  feule- 
ment que  y  tout  comme  vous  avez  ôté  à  la  robe  le^ 
intendances  des  finances  y  vous  voulez  ôter  la 
fànâioo  aux  parlemens.  Votre  idée  a  été  d€f 
pafler  contre  le  corps  des  maîtres  de  requ&és  ,' 
pour  qu'il  ne  fallût  plus  aucune  connoiffance  des 
loix  pour  les  places  d'adminiftration  y  afin  de  met^ 
tre  à  TunifK^n  toutes  les  places  du  royaume  y  Sc 
en  rendre  ïiifceptibles  les  roturiers  comme  les 
nobl6s>    les  ignorans  comme  les  favans^  les 


('1^5  ) 
ctrai^ers  cferhîÉfè^tes  regnicoks ,  êc  inettre  €tâh 

les  réfermés  &  mêm€  les  juifs  à  Vumffon  de  ceuy 
qui  profèrent  la  religion  feuk  connue  dans  le 
royaume  :  vocre  exemple  devoir,  être  un  modèle 
nniverfeL  1 

Vous  rappoftê2  de  fuite ,  pour  prouver  ia  né-' 
eeffité  étt  diangemenc  dans  ta  nomitiâclon  des  itH 
tendans  ,  la  £acifité  avec  laquelle  on  les  ^it  paA 
ibr  d  une  intendance  à  une  autre.  Ce  n^étoit  point? 
m  objet  à  préfenter  au  roi  5  c'étoit  une  diftribu*' 
tfon  miniftérielle  for  laquelle  les  miniftres-ftcré- 
mires  d'état  dévoient  être  prévenus.  J'avois  vu* 
nn  miniftre  ,  avant  de  faire  part  au  roi  ÔC  même 
à  M.  le  cardinal  des  inconvÀiiens  qui  arrivoienc 
dans  (on  dépaitement  ou  dans  le>5  autres  ,  pré«^ 
venir  Ces  collègues ,  en  conférer  avec  dux  ^  &  y 
vérification  faite  ^  y  remédier  par  des  ordres  par- 
riculiers  pris  du  roi  ^  par  fon  éminence  ^  ou  par 
des  lohc  combinées  par  tous  les  miniftres  en: 
coflfeiJ ,  qu'on  regardoit  aters  comme  la  fornïe 
cflentielle  de  notre  gouvernemenr» 

Cette  condtàite  devoit  vous  paroître  d'autantf 
plus  agréable  ,  que  vous  aviez  affaire  à  un  chef 
des  finances  inftruit  de  longue  main  des  règles^ 
2c  Q&ges  ^  d'autant  qu^en  foppofant  que  le  roi 
eût  cru  que  ce  changement  pouvoit  être  mptierei^ 
à  règlement  9  l'avis  du  con^il  dévoit  lui  procu- 
ra* la  connoiflânce  du  bieh  en  cette  partie ,  pour 
nfet  de  Sm  autorité  royale  avec  cette  fi:ience' 
certaine  qui  conftitue  le  monarque* 

Je  tfaî  point  autant  de  pénétration  que  vous  y 
2c  favoue  que  je  ne  vok  pas  tant  de  mal  que 
fous  en  pré&ntes  dans  les  changemeas  d*iaten<^ 


dance  5  &  faî  vu.,:pendant  le  tems/que  j'ai  fèrvîj 
^uedes  mçmd&ns.qni  pat  changéd'intendance , 
ont  rempli  leurs:fonâ:ions'à  .la  fatisfaâion  des. 
fiipérieurs:,  &ont  contenté  le^euples.de  toutes 
les  généralités  dans  lefquelles  ils  ont  été.  fuccefli* 
vèment  employés  j  j'en  ai  vu  qui,  préférant  la 
confervatiôn  de  la. même  intendance  9  ont  eu  la. 
confiance,  du  roi  8c  des  peuples  ;  il  y  en  a  même, 
qui  Tont  encore:  ^  j'çn  ai  vu  .quin'ont  été  aimés, 
nulle  part  ^  j'en  ai  vu  qui  ont  été  aimés  dans  des. 
provinces  &  haïs  dans  d'autres ,  pour  lefquels  le. 
çojifèil  d'état  a  été  également  un  lieu  de  reftige 
^  de  récompenfè  :.mais  comme,  toutes  ces  diflS- 
rj^nçes  viennent  du  caraâere  particulier  de  cha-*^ 
que  individu  ,  des  occafions  plus  pu  moins  diffi^ 
çiles,  ou.  des  ordres  particuliers  du  miniftere^- 
ibu vent  du ^ plus  ou, moins  de  flexibilité ^ ou  de 
roideur  des  autres  perfonneç  conftituées  en  di-r 
^nité  dans  les  provinces,  le •  miniftere jéclairé^ 
peut  en  tirer  un. grand  avantage  :pour  le  bien*. 
Conféquemmejnt  ce  n'eft  point  contre  le  change-» 
ment  des  intendans  en  lui-menie ,  qui  eft  quel- 
quefois néceffaire  ,  ou  tout  au  moins  d'édifica-- 
tion  9  qu'on  doit. réclamer  ,  mais  corriger  leà 
abus  particuliers  que  tous  les  fupérieurs  peuvent 
corriger  dans  leurs  départemens. 

C'eft  BVGC  auflî  peu  de  fondement  que  vous 
blâmez  la  conduite  du  miniiflere ,  en  fuppoÊuac 
qu'un  maître  des  requêtes  qui  paffe  intendant  âi 
Limoges ,  de  Limoges  en  RouffiUon  ,  de  Rout-. 
i^llon  en  Hainaut ,  Se  d'Hainaut  en  Lorraiae  ^ 
n'eft  point  inftruit ,  8c  ne  peut  y  faire  le  bien^ 
Jç  regarde  .au  contraire  comme  une  cerptud^ 


<  »7  ) 
(nHs  que  inorale  que  tout  homme  qui  atOra  r 

je  ne  dis  point^  des  taleos  ^  mais  des  difpoftt 

tions  )  ne  peut  que  gagner  en  rempliflànt  Tad* 

tniniftracion  dans  toutes  ces  diltTérences  provin* 

cesb  Suppofons  qu'un  jeune  homme  foie  entré 

avec  difpeofe  ii  avant  Tâge  requis  dans   un^ 

cour  fouveraine  y  où  Ton  ait  foin  de  le  faire 

travailler  9 .  qu'immédiatement  après  avoir  ac**. 

Cofxipli  le  téms  néceflàire  pour  être  maitre  des 

requêtes  iâns  dlipenfe  9  il  ibit  employé  aux  con- 

ièils  du  roi  9  aux  rapports  de  forme  y  comme 

aux  rapports  d'adminiftratiqn  *,  fi  lorfque  Con 

tour  d'être  promu  à  l'intendance  eft  arrivé  ^  on 

l'envoie  à  une  intendance  du  milieu  du  royaume^ 

Se  de*là  fiicceflivement  à  trois  intendances  mi* 

litaires  Sc  des  frontières  9  toutes  difiërentes  dans 

leur  (blSc  dans  leurs  produâions  9  autant  que 

par  les  loix  du  pays  Sc  par  les  mœurs  des  ha* 

bitans  j  il  fera  plus  en  état  de  remplir  toutes 

)es  premières  places  du  royaume  9  que  celui  qui 

ne  connoicra  que  Paris  ou  (à  province  j  &  cet 

intendant)  que  vous  ilippofez  coureur  9  au^a  uâe 

uoiver&lité  de  connoiilànces  pratiques  9  plus 

utile  pour  le  bien  de  l'état  9  que  celui  qui  necon^ 

noitra  qu'une  feule  partie  du  royaume  ;  8c  fi 

vous  fuppofez  des  talens  égaux  dans  l'un  ia 

dans  l>utre  9  &  lui  accordez  du  génie  9  il  feroic 

difiicile   de  trouver   un  homme  plus  apte  au 

miniftere. 

Je  n'ai  jamais  été  qu'un  praticien  9  8c  j'ai  vu 

que  ceux  qui  ne  favent  que  ce  qui  eft  dans  les 

livres  ,  font  pour  l'adminiftration ,  ce  que  dit  le 

fi^rand  Corneille  fur  les  perfbnnes  du  rang  le 

•  Tome  IL  S 


/ 


(  i8  ) 
plus  relevé  :  Vn  prince  dans  un  livre  apprâUt 
mal  fon  devoir*  Vous  avez  été  heureux  de  tout 
favoir  j  Sans  avoir  jamais  rien  appris  que  par 
relation  9  Sc'vous  auriez  feit  Êigement  de  ne 
point  fronder  nos  lois  8c  nos  coutumes  qui  ibât 
bonnes  intritafëquement  ^  2C  qui  n'ont  befbin 
que  de  quelque  correôion  ^  parce  que  les  meil-* 
leure$  diofes  dégénèrent  par  Je  laps  de  tems« 
Votre  conduite  pré&nte  un  adminiftrateur  qùr 
ne  cherche  que  Tàrbitraire  incompatible  avec 
fexiftence  de  la  monarchie ,  dont -j'ai  toujours 
oui  dire  que  les  loix  faifbient  la  force  8c  le  fon- 
dement ^  &  l'on  voit  avec  peine  que  vous  ne  blâ- 
mez toute  les  peribdnes  en  place  y  que  pour  chan« 
ger  notre  confthution  y  &ns  vous  appercevoir  que 
Fabus  n'a  jamais  fiait  règle ,  Se  que  la  pratique 
des  particuliers  n'a  jamais  été  une  loi. 
"    S'il  y  a  en  France  des  perfonnes  qui  ne  rem- 
pliifent  point  comme  elles  le  doivent  les  fonc- 
tions de  leur  état^  le  ipeâateur  anglois  9  qui  me 
lèrt  d'aAiufëment  depuis  ma  retraite ,  m'a  appris 
qu'en  Angtererre  toutes  les  places  (ont  remplies 
par  des  gens  d*un  mérite  diftingué  y  d'un  mérite 
ordinaire  y  d'un  nnéritë  médiocre  y  ou  d^un  mé«> 
rite  inférieur  ^  mars  qu'elles  £>ût  bien  remplies  ^ 
lorfqu'elles  font  remplies  par  des  gens  de  pro^ 
brté.  Ainli ,  monfieur  y  comme  TAngleterre  eft: 
votre  modèle  y  tous  vos  raifbnnemens  portent  âl 
faux.  Enfin  ce  qui  vient  de  ie  paiTer  à-  Genève  ^ 
&  les  troubles  que  cette  république  éprouve  de- 
puis dix  ans  ,  font  une  preuve  que  les  événemeas 
particuliers  viennent  des  parlions  des  hommes 
plus  que  du  ààf^m  des  lois. 


(  19  ) 
Vôûi  ditei  que  les  inceadaiis  font  trop  àatr 

l^s  9  8c  par  Cbntre-coup  ^  que  celui  qui  eft  à  11 
ti^te  des  finances  ^  ne  peut  vaquer  à  tout.  J'en  ai 
£ùt  la  remarque  9  &C  je  Tavois  dit  ibuvent  dans 
le  petit  comité  de  nos  bureausc  j  ils  me  diibient 
tous  :  »  Garde^toi  bien  de  toucher  cette  corde  ^ 
S)  plus  les  intendans  feront  chargés  y  mieux  pour 
»  nous*  Nous  régnons  8c  nouf  ne  iêrlons  rien  : 
»  il  n*y  avoit  autrefois  que  quatorze  commis 
m  dans  un  miniftere  où  il  y  en  a  aujourd'hui 
D  plus  de  cent  cinquante  ^  il  n'y  avoit  point  au 
»  contrôle  géhéral  la  cinquième  partie  de  ceux 
V  qu'il  y  a  aujourd'hui  :  le  nôtre  ^  ainfi  que  tous 
»  les  autres  9  étoit  uû  petit  cabinet  i  plus  il  y 
»  aura  d'aflfàires  9  plus'  nous  ferons  confidérés  j 
«  jious  venons  d'être  mis  dans  l'aknanach  royal  > 
»  nous  ferions  bien  bons  de  renti^er  dans  le  néant  | 
»  lor^u'on  nous  met  parmi  les  hommes  utiles 
»  i  la  nation. 

Quoique  le  minifbe  dit  quelquefois  j  mais  oa 
donne  trop  d'afEiires  aux  intendans  ^  ils  devien- 
dront à  la  fin  plus  puiiTans  que  les  cours  y  que 
les  gouvernemens  9  8c  ils  feront  tomme  les  vice^ 
rois  des  provinces  ^  expreffions  que  vous  avez 
cru  propres  à  imprimer  la  chofè  ;  les  premiers 
CK^mmis  lui  répondoient  9  tou$  les  autres  mi^ 
niftres  le  veulent  ^  8c  regardent  cette  pratique 
comme  nécefTaire.  Il  diCok  :  je  ne  puis  poin( 
changer  leur  &çon  de  penfèr  )  j'en  parleraf  avec 
mes  confrères  :  il  ceflà  d'elsifler  ^  8c  fbn  fucceft 
feur  fuivit  les  anciens  erremens»  Vous  voyez  ^ 
moniieur  j  que  j'entre  dans  vos  vi:es ,  avec  la 
itiâ^rcnce  que  je  ne  donne  point^  tort  aux  inten^ 


(20^ 

daas  \  &  Quoique  je  ne  me  connoifle  pomt  aflêz 
habile  pour  indiquer  ce  qu'il  y  tiuroit.i^  iairt 
pour  le  1>îen  ,  je  vais  vous  dire  tout  bonnement 
en  gros  Ce  qui  me  parbîtroi^  bon  :  d'après*  ce 
que  j'ai  oui  dii^  ,  '  je  ne  vous  dirai  rien^  de  moL 
On  diibit  que  MM.  les  incendans  ne  dévoient  iè 
mêler  que  de  la'  ieule  panie  d'adminiftration'$ 
pour  être  néanmoins:,  (iir  tout  le  lefté  ,  oomme 
les  confëhrateuri^  des  droits  du  roi  8c  1  œilda 
maître  \  &  Ton  devrbit  rendre  aux  juftlces  par« 
ticulieres  8c  fôcal^s  la-connoiilânce  de  toutes  les 
parties  que  les  Ordonnances  leur  ont  attribué'^ 
ou  dû  attribuer  j  lors  de  la  création  des  droits  Sc 
des  impôts.  '    •  • 

C'eft  votre  dire  ibr  la  manière  dont  le  mn 
niftre  eft  inffaruit ,  qui  m'a  rappelle  ce  que  \ér 
vois  oui  dire  (br  retendue  din  pouvoir  des  inten^ 
dans  9  tarit  par  fapÎAStt  au:  miliiaire  ,  qu'au  civil 
Se  à  la  police.  La  flirveillance  univerfelle  eft  te 
devoir  eflèntiel  de  l'iàtetidant-  qui  en  fait  part 
au  maître.  Les  foriâioâs  ordonnatrices  /ont 
étrangères  diîx  ititendâns ,  (|ui  ne  font  jamais  vc& 
tàllés  comnié  juges  ^  &  To^  ncfus  difeit  toujours 
âncîennettietit  que  ks  inteikhiDs  n'ont  ni  tribtf^ 
ha(,  ni  greffe,  ni  ^M  diT  roi  dans  des  aflâires 
qui  întcreflem  toute»  Id  roi  oti  le:  public.  £t 
d'aiiléucs ,  j'ai  vu  par  expérience ,  que  les  vérifi* 
cations  faites  fuir  le^  lietix  en  ptéfence  des  parties 
pleinement  entendues  ,  peuvei^t  ifenles  être  re'* 
gardées  comme  Vérifications  juftes  dC  légales; 
En  réduîiànf  les  intendant  à  leur  vrai  ballot ,  qui 
eft  l'oeil  é(fènomi«|ué  fur  1^  matières  de  recoud 
vrement  &  d  admiiiiftration  y  les  pauvres  au«^ 


V 


roietit  jufticë  pfompté  ^  &  }es.tDifli{i:i!er  aurc^ent 
moins:  de  pbûntes  &  plus;  de.  tems  f)ûur  vaqust 
aux  affaif esr  dëtaç  9  &.f»ôuci]:«éipiir;Ia.piacd  paii 
»]x-ihêm€S ,  d'autant  qçe  la  cailàtiûQ^  eft  xocb 
)oiirsx)uverte.Sc  one  teAbureeiafluxIe  pourmacei 
les  caufes  quifio  v^hc Jajpetiie«    :  -  .  .     ; 

;  C'eft  éMC  msl  à  propos  que  vous  imputeiD 
aux  intettàwstan  afiatce  Se  uns  étendue  de  .pm&, 
^âion.Jc  d'aptôiiçé  qui  &ra  réduite :^  dès  .que 
ks.iiûmft^s  vûudrotit  tout  'voir:&:  tout  &ite  pan 

r   fi  ries  jugenviflciùr .  la  ^taille  .'9  *  fiir  les  acce& 

£)ires^fafilQsacayHtRtions  9  furlles^.TÎngdeizies&l 

fut  ies  .^i:sâts.anadM8  ou  dépemlans  des  feaines 

ou  des  régie^  ictoiebt  remis  éaad$  leur  or df  emaà 

turd  Jk  mis  coui&kifériemies  ou/£if)érieiire;^qù| 

Diit  ibufçrte  :au: ièegiftre  icbéiiific  ^aa:  iminéfËât j^ 

ODÔ&minécbis  de  la  cféatiûm  dde5:dmttsc£e^dai 

impôts*,  Se  (lies  ordonnances  des  premier ^eà 

étoJeât  oQcéobtahies  en .  csi^bs  kâs  &  ju£{ués  à 

cert9inës:iG^pîme(  ^  rintsiistxiesiièoifiRS  iktàm:^ 

i;eftreîiaj£t  ficJcmké  yS^iBjimèaié  e&  fiippçfinit 

aneoiDQusiles  màgiftian  fcifiBpt&leside  fe  iqchàn 

cbèr^euK-méqKs^^Usin'siitûieht  înâàfque  libaudi 

ocààCiprpê^\penbtiL  ieur  doiérêt^pàmc^Iter^dans 

leurs ^pk^iaaiçBBdCfri:  r  ■.''.n->ii.  .j1    ri    *.  '.']■...  .-l 

:    .  Vans  i^tqs  3X)||rc:compb6iandë::$nl  hajmgtiS^ 

réduteécatiaa  ndes^oantpk}^  Jujt'icDpÔirnfeâs^ie 

-mrs:^^  cmàrn^^as  tt ^oèbiêpnn^  d^t  raitléSy 
•  officiers  des  gabelles  y  buralifies  y  huijut^yifrir 

iÊigeursd^xiMfSlts^  commis  wj^^niafesj  ducon^ 


trôle  &  aux  droits  r/fexv/s  :  nons  les  connoH^ 
£)ns  fans  que  vous  en  préientaffiez  le  détail  ^  fic 
il  y  eo  a  encore  bien  d'antres  j  mais  la  plupart 
de  ces  coopérateurs  peuvent  être  réunis  ou 
fiipprimés  ^  2c  en  s'en  rapportant  aux  coursr 
impoiàntes  &  juges  des  impofitions  auxguela 
on.  Ê>t2mettroit  tous  ces  gens  de  l'impôt ,  les 
ihtendans  ne  pourroient  plus  porter  préjudice  aa 
jpeuple  :  le  pouvoir  vice-royal  que  vous  leur 
iuppo&z  fëroit  anéanti.  Ils  ieroient  toujours  dans 
le  cas  de  repréfènter  au  roi  ou  à  (on  confeii  la 
violation  des  règles  ficle  inetmjlrdes  paiemeas^ 
lors  même  que  les  gouvemeucsjou  les  coui§  y 
4onneroient  lieu.  Il  fàtit  donc  «d  conclure  que  ^ 
£)us.  prétexte  des  intérêts  du  roi  &  de  fbs  peu^ 
pies  y  •  ?irous  n'avez  voulu  qu'écarter  d'auprès  du 
soi  ies  légiftes^  qui  font  par  étatJes  peribnnet 
les  plus  inflxuites  fiC  le.  pliis  à  portée,  d'éclairer 
Êrceligipn. 

i  Vous  avez  âté  d'kiprès  de .  vbus  Jes  per/bnnet 
è^  font  par  état  .les.  conieils  du  roi  ^Sc  les  juges 
tfes^  peuples.  Vous*  vouliez  \ës  ôter  d'aïqprès  da 
rot  )  pour  mettre. çnsre.  vos  mains  iine  autorité 
dont  le  roi  fêul  eft  ûi&eptible  ;  après  vous  êtm 
àédaîé.fervitejfir  d'un  nduveak  mattre  y  dont 
l'emploi  &  les  fondions  ifbnt  incompatibles  avec 
çdtes  de  co'nièiUer  .dû  monarque  9  qui  rexigenc 
ûts  formalités  que  vmt  devez  mieux  connoîtr^ 
que  moi  9  &  que  vous  régafrclezâ^  doute 
comnoe  des  entraves  qu'il'  faut  profoine  pour 
les;  autres  9  dès  qu'pni  voqs  a  ph^&orvocis  y 
jirfHijcttir.       .//-■.  '  V     V 

^   J^  âiut  idpoç  ^e  vous  nous  donniez  ç)es  p}^^ 


lift  pluf  relev^afis  quQ  ceux  que  vous  avez  ^té^ 
fentes  au  1*01 9  pouc  nous  {ierruader  le  préjudice^ 
des  iflcendans  par  eux-mêmes  ^attendu  que  pour 
ce  qui  regarde  Tutilité  des  aflemblées  provincia* 
tes  relativement  jaux  impôts  &  à  la  ùa\âion.^ 
j'avouç  que  je  ny.vois  pas  la^plus  petite  preuve/ 
de  néceQit|ê;:  K  v^i?  vous  iùi^rQ. 

Vous,  avez  d*aj>ord  ixiis  en  concurrence  lesi 
afiêmblées  provinciales  avec  les  aflèmblées  muni'- 
cipales ,  ponr  f9voir  la  dénoi|iination  que  vous 
dQnnerif^à  qe  corps  rçpréièntatjif  que  vous  pro*^ 
poièz  ,  pour  ôter  /9yx  cajiirs'  d^,  juftice  un  droit 
qui  a  xcmjours  paff^  pour  êtxp  inhérent  à  leurs^ 
ionSldQQs  ,â>c  à  JepJT  çxiftenpe*  J'avoue  jque  je  ne, 
comprends;  poitu  ij^  .motifs  qui  vo^is  ont  déter* 
miné)  à  çhfoifîr  de  préférence  I9  for^i^ion  dçfi 
^i&qihléef  fjrqvjnjçiales. 

\;L^es  a<jli»iiH(fa:?tiîons  mucùcipales.^  employées^ 
avec  fucQès  flatvs  le  royauP[ie  ^  n'auraient  befoia 
igue  ^  V^eji^ue  cprce^ipn  Ai^  <<îerjtains  objets^ 
jÇelçU^  aiif  ppéfoigatlve^  d'autoricç,  ^uili  nuiii*, 
bks  au  t)ien.pjjijlj^  qye  coptrajrçs  à  la  liberté 
içaturelle  de^  ii^jig^S;^8c  comme  elles  pou- 
voient  remplir  ,tpv|tes  les  vues  que  .vous  vous  êtes' 
proppréf^;^^s  1^  adminiftr,ations  provinciales  ^ 
fl  ^coit  inut^jd'^Uçr,  tirer  du  néant  un  être  qu|. 
n'a  jamais  exlQé  j':8c  4pq;à  on;np  fffW^  k  npn^ 
dans  aucun  livre.^"  ^   .0 

Vous  êf:çsl(ei#ççux  >.  monfieuri  cfe  voir  d'exf 
cellentes  çho&s , flans  une  npuv^ujté  dont  il  n'y,. 
a  poTnt  d'exemple  :  vous  i&tes;  privilégié  à  fet 
égard  *,  &  ^'un  Jjmpn  plus  privilégié  que  le  hpr 
jtre^  vous  avfiz  fprn^é  .ce  qui  p'exijftoit  point  ^ 


rôus  favez  trouvé  bon  dès  Hnltant  atsmt  d'erf 
,&ire  répreuve:  quant  à  moi  y  monfieur^  comme 
je  n'en  connois  que  le  nouveau  fbn  qui  a  frappé 
tnes  oreilles  y  je  fuis  encore  dans  le  cas  de  r^é« 
ter  ce  qu'on  m'a  appris  en  commençant  ma 
logique  :  nonentis  9  nullœ  funt  qualitates.  i 
Si  vous  eufliez  connu  par  vous-^méme  Ten*' 
femble  du  royaume  ,  fi  vous  eufliez  jette  les 
yeux  fur  Talmanach  royal  ou  fur  le$  cartes  que 
tous  aviez  fait  dreflër  pour  les  aides  &  gabel^' 
tes  y  vous  n'auriez  point  regardé  l'habitation  de 
M.  Tinteiidant  comme  le  chef-lieu  de  la  pro^* 
vince  ^  fie  quoiquç  vous  ne  vouluffiez  point  avoir 
égard  aux  reflbrts  cfes  cours  pléniere$  dont  votitr 
projetiez  l'anéantiflëment  y  vous  auriez  dû  tour 
mi  moins  choiCr  pour  la  déi^nation  du  cbeP 
lieu  l'habitation,  du  gouverneur  de  ta  ptoviiiçe  ^* 
ihr-tout  dès  que  vous  vous  plaignes 'vous-même 
de  ce  qu'on  regardé  les  intehtïans  comme  àçé' 
viçe-rois  dans  les  prcjvînces.  Quoiqu'on  pût  re-' 
garder  ce^tte  affefbtton  comme  un  bàrbarifine  ^ 
je  vous  la  pafiërai  cdtmme  ime  faute  d'ortogra«* 
phe  ;  il  eft  inûrile  d'éj^luçher  if^  expr^ons  j  dètf 
^qe  l'ouvrage  çroyle  de  IiH-mémét  ^ 

'  Vous  exemptez  les  pays  d*^tats  des  afleoM 
bléès  provinciales  y  à  càufe  de  l'ancienne  conven**^ 
pon  f^te  avec  leurs  fpuverBÎni.  Lé  principe  eft 
bon  y  &  l'es^emption  eft  de  droit  &  de  néceiV 
iîté  ;  car  où  eft  k  plps  y  lé  moins  eft  butile  ; 
mais  vous  vous  êtes  apperçu  y  monfieur  y  gu'est 
partant  de  ce  principe  y  vou^  deviez  remettrcr 
les  états  dans  toutes  les  provinces  où  il  y  ep 
ivm  W>  9ç  te  plypsrt  dw  pays  tfélç^p 
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te  cas.  VoDS  deviez  donc^  an  Tién  d'y  ctéer 

<ies  afiktnblées  provinciales  y  rendre  les  -  étatî 

provinciaux  à  tous  ces  pays  ^  dès  qu'il  faut  avoir 

égard  à  la  iputce  ,  s'il  n'y  a  point  de  prefcriptiotl 

fur  cet  objet:  ce  que  je  ne  fuis  point  en  état 

de  vous  dire.  Comme  vous  eniàvez  plus  que 

moi  9  monsieur  >  quoique  nos  études  feient  à 

peu  près  égales  9  vous  m'obligerez  infiniment 

de  m'expliquer  quelles  font  ies  reglçs  Se  'le$ 

trais  droits  de  la  ibuverainetë  à  (t:et  égard  ^  ce 

qui  me  partit  d'autant  plus  diffidie  àdébrouîK 

1er  y  qat  te  pliqpart  des  ptomces ,  fie  je  .cam 

tomes  9  '  ayabf  entrée  aux  états  généraux ,  pa^* 

roiflenc  devoir  rentrer  naturellement  dans  leur 

droit  général  fie  particulier  àiRS  états  du  royaume 

fie  provinciaux  9  dès  que  les  parlemens  fur  qui 

elles  £e  ifont  vepofées  du  foin  de  la  juftice  pen» 

daat  rinvmmfde^  perdemjes  prérogatives  qu'ils 

avoleût  reçues  9  iors  de  leur  formation  par  le 

concours  <ki  roi  fie  de  la  nacton. 

C*eil  4Qtf e  OD^Qpiime  qoi  me  rsqipelle  des  choè-'' 
iés  que  je  né  £âs  pe^t-^dtie  pss;  bien  9  fie  fiir 
kt^ueUei  la  itiémotrê  eft  feucive  ;  fie  peut-être 
mon  raifbnnemc»t  9  aflfoiblî  par  l'âge  9  ne  s'expli^ 
qae  pfifs  o^p  blan^  liiais  j^  vois  dans  vôtr^ 
conduite 9  ^  faflètiiblée.  pcovioci^le^du.  Daa^ 
p&îné  9  une  marche  ^sstiwvdiaaîre  qvà  ja'a  pani 
fiappaBW.'  ,.'>'.• 

Dès  l6  iftoilietft  qu^oA  èasendie  le  mot  d'ad- 

minifiruiionif  f^ovinciaks  9  la  ptovince  fie  le 

parlement  du  Daqphiné  crtirem  qu'il  n'y  avoiç 

que  le   chaâgeiïieAt  de  dénomination  9  Se'  que 

ç«ilpiiF    ^  t^'^wt  jkeX  é^  \wx$  anciens  éjtats  i 


ib  en  Cifl&itettot  la  réïntégtaûon  ;  nais  ^  cômnAf 
ils  ne  voulurent  point  s'en  rapporter  au  choix 
de  M.  le  direâeur  pour  défigner  le  nombre  & 
les  membres  de  cette  aflemblée  qui  dévoient 
'former  chaque  ordre  j  vous  n*avez  point  voulu 
les  réintégrer ,  malgré  toutes  ks  circonftances  dc 
les  tkres  des  ibuverains  qu'on  prétend  fuipen* 
dus  j.  je  ne  vais  comment.  Cette  province  n'ayant 
point  voulu  s'en  rapporter  au  direâeur  des  fir 
luusœs ,  qui  9  à  bien  parler  ^  n'a  rien  à  voir  es 
cette  partie ,  elle  a  été  condamnée:impitoyable«^ 
ment  à  refter  dans  l'efclavage  des  gms  de  l'im^ 
pàt.  Les  bieoéiaits  n'ont  point  eu  lieu  ;  les^  anr 
idens  barons  continueront  cependant  à  retirer 
leur  rétribution  j  &  la  fondation  n'y  a  point  été 
exécutée».  Vous  avez  eu  rai^n  ,  .moniteur  y  vou^ 
n'êtes  le  père  que  de  ceux  qui  ont  «ne  obéiilànc^ 
Bvetigle  pour  vos  volontés  ^  vous  avez  jeté  divîni& 
par  vos  ièâateurs  >  'qui  ont  mis  fiir.une  urne 
iliyo  NsckRO  Jacrum~f  qiK)ique  j'aie  vu  pli^ 
€eurs  perfbones  en  place  auxquelles  on  pouvoir 
appliquer  ce  que  dit  Virgile  :  eànM  ne  diis  ctr 
hfiibus  ira.  Vous  êtes  au-deiSjs  de  ce  feni;iment;> 
votre  infaillibilité  eft  votre  guide* 
1  Vous  avez  eu  ,  aïoofieur,  d'autant  plus  de 
tort.de  ne  point  adhérer  j  par  rapport  à  vos 
inoérêts  perfi)nnels^'  aux  repréiëntations  du  Dai^ 
phiné  y  que  vous  auriez  trouvé  une  pièce  4/è 
crédit  pareflle  à  celles  que  vous  ayez  trouvé 
dans  les  états  formés  9  8c  le  premier  nqiomenc 
d^eothoufiafine  vous  auroit  procuré  ^tte  heu- 
reufê  abondance  qui  faiibit  votre  reâburce  Si, 
votre  joie.  Vous  étiez  bien  plus  SiiSiué  des  états  ^ 


:      (   ^7   )      .         .     . 

4ue  vous  ne  l'étiez  des  adminfftration^  proviiH 
ciales  :  les  uns  font  accoutumés  malheureufè--^ 
ment  à  (ervir  de  prête-nom  ,  Se  il  falioit  faire 
goûter  cette  mode  aux  aflemblées  provinciales  ; 
&  ayant  autant  d'eiprit  que  vous  en  avez  ,  vous 
deviez  penfer  qu'il  étoit  difficile  de  donner  une 
poflibilitè  de  confiance  à  des  êtres  dont  Texif- 
tence  momentanée  étoit  dépendante  de  rarbicre 
du  roi  &  de  radminillration  ,  &  dont  les  ptitk* 
dpaux  membres  n'étoient  point  nommés  par  la 
province* 

Uemprunt  eft  d'aUleurs  une  voie  bien  mau« 
vaifb  :  les  rois  ne  peuvent  aliéner  leur  domaine  ^ 
moins. encore  engager  ni  obliger  les  revenus  de 
la  couronne  9  dont  le  fucceiTeur  eft  nanti  de- 
droit  j  indépendamment  de  tout  contrat  &  diP 
poiition  ,  par'  les  loix  du  royaume  j  autant  que 
par  le  droit  de  fbuveraineté. 

Tm  toujours  vu  juger  par  les  parlemens  8c 
lians  Je .  confeil  du  roi  ,  pour  lequel  j'ai  dréffé 
des  avis  ^  :que  les  obligations  fur  les  biens  fubA 
dtués  font  mfbutenables.  Tdi  vu  beaucoup  de 
di^utes  pour  décider  fi  la.caufè  des  obliga- 
tions étôît^bbniie  ou  mauvaife^  mais  ,  fans  ech 
teodre  la'  inatiere  9  je  crois  qu'on  ne  doit  pas 
xonapromettre  la  parole  des  rois  ,  ni  induire  en 
erreur  ceux  qui.  prêtent  au  roi  dans  fès  be- 

Dès  que  les  affemblées  provindales  ne  font 
poiot  des  pièces  de  crédit ,  eUes  ne  font  pas 
plus  utiles  relativement  aux  impôts  :  l'expé- 
rience nd'a  appris  que  tous  les  gens  de  l'im- 
pof  ont  rempli  leurs  fonâi^ç  >  pendant  la  du* 
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tied€C63  srtleiâblée^  y  dont  il  a  &Ott  payer  les 
travaux  &  les  officiers  ;  donc  elles  ne  font 
pakic  un  bien  jufques  ici  pour  aucune  de» 
provinces  dans  lefquelles  elles  ont  été  établies  ^ 
elles  n'ont  procuré  qu'une  afigmencattofi  da 
charges. 

\  Le  procès-?erbaI  de  Taflembléé.'  de  Ville-f 
Franche  préfente  un  grand  deiîr  du  bien>Sc  def 
diicuflions  à  perte.de  vue  fur  des  matières  qu'ob 
trouve  difcutées  dans  tous  les  publiciftes  :  mab  ii 
parok  ,  à  la  leâure  du  difcours  de  IVL  linteo'^ 
dant  de  Montauban>  qu'il  à  répondu:  &  diffipe 
9ti  mieux  tous  les  motifs  des  dépotés,  -de  cette 
aiFemblée  9  Sc  qu'il  a  fait  voir  qu'il  faut  .des  com- 
fioif&nces  acquits  &  de  la  pratique  p0uc  pger 
Vainement  fur  ces  matières  ^  &  même^our  les 
i>ien  difcuter  ;  de  forte  que ,  fi  on  ôte  toùsle^ 
complimens ,  &  iur.-tout  ceux  qui  ont  été  f^tits  à 
iA»  Champion  ,  évêque  de  Rodez ,  cpie  vous 
0?iez  choifi  pour  président  9  les  trcôs-quarts  des 
conférences  font  fi^râues ,  8c  il  n'en  eft  refaite 
4t'amre  bien  que  kt'avoir  procuré  à  ce.préfident 
4'archevéché  àe  Bordeaux.  Peufêteq  un  lafûtre 
4rouveca  dans  œ  procès-verbal  pJds^de^cfaoiës 
;qqe  .moi ,  je  le  regarderai  comme  ploi  âvant^ 
î'jenvierai  peut-être  fon  bonheur  j  pour  noor^je 
-ne  puis  juger  que  £ir  mes  lumières».^  ^  i 

Allons  plus  loin  y  5c  foppofons  que  vos  aflëm^ 
:brées  provinciales  foiént  comme  les  afTemhlées 
jies  pays  d'états  ,  8c  qu'elles  putâent  être  cha{* 
^es  dequelèjies  répartitions  d'impôts*  Combien 
^pourra-t-on'^upprimer  de  fîijets  de  la  lifte,  des 
gens  de  l'im^c  p  que  vous  avez  mifo  dans  votive 


fnémmre  du  fol?  Vérifiez  par  vous-même  ^ 
ixîonfieuf  ,  je  vous  en  prie  par  grâce  ,  la  diffé- 
rence du  nombre  des  employés  à  cous  le^  droits 
dans  les  pays  d*états  ,  d'avec  ceux  qui  font  em^ 
ployés  dans  les  pays  d'éleôion  ,  &  vous  ferei 
convaincu  ,  pat  le  calcul  ,  que  Taflèmblée  pro- 
vinciale la  plus  courte  fcppofée  dans  Texercicé 
d'impofer ,  employera  plus  d'opérateurs  qu'elle 
fa'en  exclura. 

Je  fiiis  bien  éloigné  de  penfer  que  les  pays 
d'états  foient  aufli  j^vorables  au  payfan  ^  que 
vous  le  fuppofez  j  pour  parvenir  à  vos  vues*  9 
Ton  comptoit  les  dépenfes  que  fùpportent  cer^ 
iàins  pays  cfétats  y  Ton  verrok  que ,  dans  quel^ 
ques  provinces  ,  c'eft  une  chiarge  aori  mo&ii 
pefànte  ique  celle  des  pays  d'éleâiôn ,  8c  peut^^ 
être  plus  forte  ;  mais  comme  elle  eft  d'hâbif 
tude  9  8t  que  les  premières  perfonnes  de  la  pro» 
vince  y  ont  des  places  diftinguées  ,  &  contrit 
buent  à  y  faire  encrer  les  honnêtes  roturiers  ^ 
que  par  ce  moyen  les  perfonnes  les  plus  riches 
du  tiers  état  y  trouvent  des  dpuceurs  ,  îa  ma** 
chine  va  :  dès  que  tes  gros  tenanciers  font  con* 
tfens  y  Ton  ne  s'appperçoit  point  de  Jà  furchargë 
des  payfens  ^  leur  voix  eft  comme  étouffée  ,  St 
je  puis  vous  dire  avec  certitude  ,  que  des  poffeA 
leurs  des  biens  ruraux  dans  différentes  prpvincei 
le  font  plaints  au  miniftere  de  ce  qu'ils  payoieni 
un  cinquième  en  fos  >  par  proportion  ,  dans  les 
pays  d'états ,  que  dans  les  pays  dëleâion  qui 
îbcit  attenans.  Si  vous  euffîez  vérifié  par  vous<^ 
même  les  faux  frais  8c  les  dons  qu'on  y.  fait  j^ 
que  vous  euffiez  jette  Jie$'  yeus^  fuj^  le  lyi^  ^ 
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|a  fortune  des  ttéCoriers  dés  étate  9  vous  duriti 
été  convaincu  que  ces  formati(His  £>nt  des  tapif* 
feries  plus  belles  que  les  autres  à  la  vue  y  mais 
dont  le  derrière  découvre  la  même  confufioa  des' 
fils  &  la  même  exiftence  ^  mais  comme  ces  tré* 
foriers  ont  été  plus  utiles  à  votre  adminiftratioa 
que  ceux  du  roi  9  il  vous  étoit  inutile  de  rien  vé*^ 
rifier  fur  ces  articles. 

Je  ne  puis  vous  cacher  que  j  quoique  fur  lés 
biens  que  vous  annonciez  en  faveur  du  pauvre  j 
)e  fufle  entièrement  prévenu  pour  vous  y  Ton  m*a 
6it  obfèrver  que  toutes  vos  opérations  tendoient 
plus  à  la  coniêrvation  de  votre  place  que  vsus 
cbériflez  comme  une  maitreffe  dont  on  aime  la 
jouiflance  ^  qu'au  bien  de  l'état  Se  des  individus 
qui  en  ont  le  plus  beibin  ^  &  c'eft  fur  la  forma^ 
tion  des  aiTemblées  provinciales  qu'on  s'eft  fondé. 
L'on  aiTure  que  ,  dans  les  afiëmblées  nationales , 
Ton  ne  peut  renverfer  l'ordre  des  trois  états  9  ni 
changer  les  rangs  d'honneur  Sc  de  dignité  acquis  / 
à  chaque  ordre  en  particulier  ,  ni  €n  altérer  le 
nombre  ,  moins  encore  en  choifir  les  fujets  qui 
ibnt  défignés  dans  la  formation  primitive.  Je  ne 
décider<ii  point  fi  c'eflt  un  droit  acquis  aux  pla* 
ces  9  aux  dignités ,  &  fi  on  peut  aller  direâement 
contre  l'ordre  établi  ;  ce  font  des  matières  au- 
defii]s  de  ma  portée  :  je  vous  dirai  feulement  5 
que  je  me  fèrois  cru  obligé  d'examiner  l'origine  ^ 
Se  de  vérifier  les  fondemens  avec  exaâitude  y 
avant  d'en  faire  l'application ,  fi  j'euflè  été  chargé 
par  un  miniflre  de  cette,  befogne.  Ce  que  je  vois 
bien  clahement ,  efl  que  y  fi  vous  avez  voulu 
faic^Ie  bien  du  pauvrjs  ^  vous  n'y  avei  pas  téufSj 
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9kÉ  que  vous  let  avez  mis  entre  les  mains  éati 

riches  roturiers  5:  qqî  Ibnt  plus  en  nombre  que  let 
nobles  8c  Jes  ecctéiiaftiques. 

Vous  avez  obiervé  dans  votre  mémoire  au  roi  9 
que  les  eccléfiaftiques  ibùt  intérelTés  pour  leuri^ 
vafiâux  Se  pour  leurs  fermiers  9  â  ce  que  les  im- 
pôts ibient  répartis  dans  la  jufte  proportion  9  SC 
vous  avez  rendu  les  députés  de  ce  premier  ordre^ 
moins  nombreux  dans  ces  aifemblées  y  dont  vous 
voulez  que  la  proponion  fbit  la  baie.  Donc  vous 
a'avez  point  cherché  le  bien  des  gens  de  travail 
fii  du  colon. 

Les  nobles  ont  le  même  intérêt  que  les  eçclé^. 
fiaftiques  pour  leurs  vaiTau^  &  pour  leurs  fer<^ 
miers ,  Se  vous  n'en  avez  fait  aucune  mentiouè 
£ft-ce  votre  éducation  ?  eft-ce  votre  nalilànce 
qui  ibntia  caufe  que  vous  avez  voulu  réduire  leur 
nombre  dans  ces  aflën^blées  ?  Ceft  Técueil  or^i* 
naire  des  publicains  Se  des  hommes  parvenus. 
Né  tout  comme  vous  ^  ainii  que  tous  vos  com* 
mis  9  vos  confëils  y  Se  prefque  tous  vos  approba- 
teurs 9  j'ai  fénti  extrêmement  j  dès  que  je  me  fuis 
Vu  aifë  y  la  (upériorité  naturelle  des  nobles ,  qui 
eft  inhérente  à  la  monarchie  ^    Sé  ii  j'ai  voulu 
xefter  en  fons* ordre ,.  c'eft  peut-être  autant  pour 
fie  pas  tomber  dans  le  cas  de  jouer  le  feigneur 
d'importance  ^  que  pour  avoir  moins  à  dépenier^ 
pour  en  ibutenir  l'eitérieun  Supérieur  à  la  plu.- 
part  des  nobles  y  par  nos  biens  y  ibuvent  par  nos 
Âalens  Se  par  nos  lumières  y  pks  à  portée  d'être 
^écoutés  des  miniftres  Se  du  public  qui  ont  befoin 
4fU  recours  à.  npus.)  il  faut  plus  ^que  de  la  vertu 
pour  léiifter  à  la  vanité  SC  i  la  douce  iatislaa-^ 


^on  de  faire  fentir  aux  nobles  notre  itfpérioriti 
dans  quelque  partie ,  &  nous  ibtntnes  enchan^ 
tés  9  lorfque  nous  pouvons  leur  faire  voir  que 
leurs  (èrvices  Sc  leurs  vieux  parchemins  ne  valent 
point  notre  jouiflance  aâuèUe. 

J'ai  jette  un  coup-d'œil  attentif  fur  tous  leg 
états  &  (lir  toutes  les  profefllons  que  j'ai  vus  8c 
que  j'ai  parcourus ,  8c  je  dirai  comme  M.  le  ma- 
réchal de  Belie-ïfle  ,  que  la  fatuité  eft  de  tous  les 
défauts  le  pire  ^  Sc  le  plus  contraire  au  bien  & 
à  la  fbciété  y  qu'il  y  a  des  nobles  qui  fe  dégra- 
dent par  l'excès  de  leur  vanité  :  mais  je  crois 
devoir  convenir  en  faveur  de  là  juftice  St  de  la 
vérité  ,  que  la  i^upart  des  nobles  fe  font  recon- 
noitre  par  leur  af&bilité  &  par  leur  politeflë  ; 
au  lieu  que  les  pilonnes  d'un  état  mitoyen  de-* 
viennent  difficiles ,  à  proportion  de  leur  richeflè  ; 
leurs  égaux ,  leurs  iupérieurs ,  doivent  non  feni 
lement  mettre  le  chapeau  très-bas  devant  eux  f 
mais  encore  les  fêter  ^  les  carefffer  y  les  louer  y 
ic  les  traiter  comme  égaux  pour  en  tirer  parti  : 
Ton  dit  même ,  monfieur  y  qu'à  voir  la  pfianiere 
dont  vous  tenez  la  tête  haute,   lorfque  vous 
écoutez  ceux  qui  ont  affaires  à  vous,  il  femble 
que  vous  leur  faites  grâce  ,•  8C'  que  vous  les  trai- 
tez de  haut  en  bas.  Pour  moi ,  qui  ne  vous  con* 
nois  que  de  vue  ,  je  crois  tout  bonnement  que 
votre  taille  plus  avantageufe  ^ue  celle  des  au" 
tres  y  eft  la  caufe  de  cette  imputation  :  les  lotian- 
ges  multipliées  de  vos  amis  ,  les  beaux  e^prhi 
qui  ont  été  bien  payés  de  leurs  peines  y  ne  m  em- 
pêchent point  de  juger  toujours  bien  des  perfbo*- 
nés  en  place. 

Nous 


(  Î3'-  ) 

, .  Nous  devons'  en  conveqir  de  bonne  foi  \  une 

éducation  de  fentiraent,,  que  ceux  qui  n>n  ont 
point  ne  font  point  d^ns  le  cas  de  donner  à  leurs 
enfans ,  diftingue  les  nobles  d'avec  les  roturiers  ^ 
apprend  à  la  plupart  des  nobles  à  regarder  les 
pay/ans ,  leurs  fermiers ,  &  fur- tout  leurs  vaf- 
iàux  9  comme  coopérateurs  néceflaires  de  ]eui\ 
exiftence  \  Se.  ils  les  fqulagent ,  iorfqu'ils  le  pçu^ 
vent  9  dans  leurs  befbins ,  avec  une  tendreffe  quafi 
paternelle  ;  au  lieu  que  les  hommes  qui  ibnt 
dans  ia:  riche  roture  ,  les  regardent  comme  leûrd 
efclaveS)  Se  ils  ne  reconnoiflent  dans  les  pau«^ 
vres  y  que  des  homn^es  forcés  à  travailler  pçur 
eux  9  &  trop  heureux  encore  qu'on  les  erpploie. 

Nulle  compataifon  affaire  entte  la  manière 
dont  le  feignepr  traite  fon  yaflâl.,  dlîivec.la  ma- 
nière dont  le  riche  roturier  parvenu  ,  ou  le  riche 
bougeois  de  campagne ,  agiffeqt  avec  ce  même 
paylan.  Ils  léfinent  fur  la  paie ,  Sc  font  auprès 
des  perlbnnes  qui  travaillent  pour,  eus^  >  qojnmei 
des  cornes  de  galère ,  qui  ne  laifTent  aucud^ 
moment  de  répi  à  ces  efclaves  infortunés  ^  dont 
ils  ont  été  quelquefois  les  compagnons.  Si  l'onf 
cherche  l'ufure  5c  les  gains  illicites  ^  c'eft  dans 
l'état  mitoyen  qu'on  les  trouve ,  ainfi ,  monfieur, 
vos  adèmblées  provinciales  n'ont  fait  aucun  bien 
à  l'humanité  ,  8c  ne  peuvent  en  faire,  dès  que 
les  roturiers  y  font  en  plus  grand  nombre. 

L'ei^it^de  gain  &  d*indép^ndarK:e  font  le^ 
fèuls  mobiles  des  gens  ^e  cet  état  j  qui ,  ppuc 
l'ordinaire  ,^  n'ont  aucun  moyen  de  parvenir  aux 
lionneurs.ll  faut  donc  convenif  qee  des  3fïcm-s 
Jblées  6i4  l'efprit  d'intérêt  domine ,  ne  peuvent  Ja* 
Tome  IL  Q 
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liiàis  être  utiles  dans  une  monarcbie  y  dont  Thon-^ 

'  ûear  eft  Taliment  &  Je  /butîen.         ,   ^ 

Les  per/bnnes  dont  vous  meublez  le  plus  vos 
aflemblées ,  font  des  individus  de  la  même  étoffe 
de  ceux  qui  déterminent  les  impôts  aâuels  fur 
les  lieux  ,  qui  les  recouvrent ,  qui  les  jugent  y 
\  jônfin  tous  ceux  que  vous  appeliez  gens  de  l'im- 

pêt  dans  votre  mémoire  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  vos  aflemblées  provinciales  augmente- 
ront le  malheur  du  payian ,  ou  tout  au  moins 
le  laifleront  dans  la  même  infortune  où  il  eft  au^ 
jourd^hui ,  Sc  fon  Joug  fera  d'autant  plus  pefant , 
qu'il  ne  pourra  réclamer  que  devant  ceux  qui 
l'auront  appefànri  pour  leur  avantage. 

Pour  couronner  l'œuvre ,  vous  vouliez  donner 
la  fanâion  des  ioix  burfàles  à  ces  aflemblées ,  St 
Téter  aux  parlemens  ^  Sc  pour  donner  une  couleur 
à  votre  fyftême  ,  vous  difiez  que  les  parlemens 
n'agiflfent  avec  force  que  pour  leurs  intérêts  5  que 
te  roi  aura  plus  de  moyen  de  récompenfër  les 
focaux  de  ces  aflemblées  j  que  les  parlementaires^ 
&  que  tout  ce  qui  eft  fait  fur  les  lieux  eft  tou- 
jours beaucoup  plus  jufte.  Je  crois  avoir  dé- 
montré que  ,  fi  la  réunion  de  ces  moyens  eft  né- 
cè^Taire  au  bien  public  y  la  formation  aâuelle 
peut  remplir  tous  ces  objets ,  en  diminuant  le 
nombre  des  employés.  Ainfi  le  bien  pouvant  être 
fait  fans  rien  innover  9  il  eft  inutile  Sç  fiiperflu 
ié  recourir   à  des  formations  nouvelles  ,  dès 
que  la  correôion  peur  procurer  le  même  bien  ^ 
en  Amplifiant  les  faits ,  réduiiànt  les;  places  ,  2ç 
en  défignant  poiir  lés  opérateurs  des  qualités 
fiéceflaires:  c'eft  là  le  point  le  plus  eflèntiel  à  la 


M5  )  .  . 
légiilation  dé^  impôts.  Mais  coitime  vous  êtes 
parvenu  fans  avoir  aucune  capacité  extérieure  ^ 
fins  apprenriffagc  ,  &  que  là  fupérîorké  ♦des  ta- 
lens  a  été  le  feul  motif  dé  votre  élévation ,  vous 
devez  fentir  qu'on  ne  peut  point  étendre  cette 
nrégle^,  ni  prendre  pour  guide  un  motif  auflî  fin* 
guiier  9  puiiqu'en  France  perfonne  n'a  connq  les 
finances  que  vous ,  Sc  nul  autre  n'y  a  formé  ce 
qui  n'exiftoit  pas* 

'  Il  eft  certain  que  ^  quoique  vous  foyîez  unique 
en  tous  points ,  vous  ne  connoiffîez  point  1er  for- 
mes ni  le  fond  de  la  légîflation.  Vous  croyez 
qu'on  change  l'état  de  les  fondions  des  perfora 
«es  9  comme  qui  change  une  chaifè.  Malgré  moii 
ancienne  pratique ,  j'avoue  que  la  chofe  eft  dif- 
ficile ,  &  que  je  ne  faurois  pas  trop  la  manieref 
de  m'y  prendre.  J'ai  toujours  oui  dire  au  miniftre 
&  à  tous  nos  MM»  que  rien  n*étoit  plus  diffi- 
cile que  de  faire  de  nouvelles  formations  y  8C 
fiir-tout  de  les  faire  d'une  manière  légale^ 

Louis  XIV  avQit  fait  toutes  fès  ordonnances ., 
après  des  fénfeignemens  de  dix  juiques  à  trente 
ans  y  ielôh  les  -  matiei*es  ^  il  avoit  formé  des  bu- 
reaux ^  6c  chôifi  les  peffonnesles  plus  habite^  de 
fon  royaume  dans  chaque  partie  ,  qui  y  travail-» 
lerent  avec  autant  de  é>in  que  d'exaé^tude.  Ce-> 
pendant  j*ai  vu  tous  nos  bureaux  8C  tous  les  mî-^ 
niftres  fe  plaindre  de  l'incertitude  des  ordonnant 
ces  9  de  la  difficulté  de  les  appliquer  ,  de  les  ih^ 
terpréter ,  &  mênle  de  les  comprefadreJ  J'ai  vu 
bien  des  personnes  Ce  plaindre  de  ce  que  les  in^ 
terprétatidns  minlftérielles  ont  plus  brouillé  la 
madère  que  tes  tribunaux  ^  qui  ont  toujours  la 
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(  3^) 
caiTacion  à  craindre  y  s*JIs  s'écartent  du  texte.  C^ 

.  n'eft  point  à  moi  à  en  décider  y  d'autant  que  je 
n  ai  point  été  dans  le  cas  de  faire  des  vérifications 
à  ce  fujet. 

.  Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ont  au- 
jourd'hui cent  ans  y  plus  ou  moins  ^  &  toutes  les 
perfonnes  inftruites   conviennent   unanimemeot 
que  les  mœurs  y  le  luxe  ayant  ^changé  y  ainfi  que 
les  études  ,  la  plupart  de  ces  ordonnances ,  Sc 
des  formations  font  affligeantes  pour  rhumanité  y 
fur-tout  celle  de  1670 ,  par  le  défaut  de  défenië 
de  l'accufé  :  de  fbrte  que  ce  .n'eft  qu'en  France 
où  Ton  voit  réhabiliter  les  condamnés.  Mais  y 
comme  il  eft  abfblument  néceflâire  de  former 
des  bureaux  des  perfonnes  les  plus  éniinenteis 
de  tous  les  états,  8c  relativement  à  chaque m^ 
tiere  y  ce  qui  eft  très-long ,  coûteux  ôc  difficile ;, 
il  vaut  mieux  conferver  les  jnconvéniens  aâuel^  ^ 
que  de  faire  des  Ipix  non  concertées  y  ni  combi-* 
nées ,  qui  ouvriroient  Ja  porte  à  un  million  49 
difficultés^  Fatta  la  kgge  y  fatto  tenganjo  , 
dit  ritalien,  Se  s'il  a  fallu  au  moins  trois  cetits 
.volumes  d'ordonnances  ou  arrêts  fur  l'ordon- 
nance des  fermes  de  1689  ^  8c  pre^a'autant 
.  pour  chacune  des  ordonnances  de  Louis  XI V^^ 
,  Se  proportionnellement  fur^ceUes  de  Louis  XV., 
croyez-moi  y  monfieur  ,  dirigez  ce  que  vous  avcs 
.  trouvé  ,  ne  formez  point  dç;  nouvelle  machine  , 
.il  faudroit  encore  cent  ans  ,  Sc  peut-^être  r^ilVe 
explications  y  pour  la  mettre  dans  le  cours  ordi- 
naire. Corriger,  perfeâionn^i*',  eft  la  bonne  de- 
vife  y  fur^tQUtpQur  celui  qui  ne  doit  que  diriger» 
Votre  pla^  pacojt  d'autant, pli^s  deftitué  de  c^i- 


(  37  )       . 
fbn  j  ^e  vous  fuppofez  la  faniâion  divifible  ,  & 

vous  en  fupp^fQz  en  même  tems'  vos  afTeit^blées 

fpfceptibles  ,  malgré  Timpoifibilicé  phyiîque  8c 

morale  qui  en  empêche  rexecution. 

La  fanâion  des  loix  eft ,  ièton  le  iens  que. 
vous  lui  donnez  dans  votre  mémoire  ,  Taccepta- 
tion  ou  l'approbation  de  la  loi  avec  fon  inicription 
dans  les  regiftres  publics ,  pour  en  faire  la  promul- 
gation ,  afin  que  Texécution^'en  ibic  la  fiiite* 

Comme  dans  les  clailês  de  droit  on  n'ap- 
prend en  France  que  le  droit  des  perfbnnes  Sc 
des  biens  relativement  au  particuEer ,  Se  point 
au  public  y  &  qu'il  ne  me  refie  de  mes  études  au- 
cune de  ces  notions  qui  pourroienc  avoir  quelque 
rapport  à  cette  partie ,  je  ne  m'expliquerai  peut* 
être  pas  bien ,  ni  né  iàurai  peut-être  pas  trou- 
ver les  termes  propres  à  la  chofe  ^  mais  comme 
nous  ne  ibmmes  du  métier  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ni 
publiciftes  9  j'eipere  que  vous  m'entendrez  y  mal- 
gré la  fimplicité  de  mon  langage  ,  quoique  9  de- 
puis que  vous,  êtes  monfeigneuriie  y  choifî  Sç 
pris  de  préférence  y  vous  ayiez'  le  ftyle  académie 
que  y  comme  le  plus  à  portée  de  l'excellence  de 
70S  occupations  Se  de  votre  per&nne* 

La  fanâion  eft  donc  de  ce  que  nous  appelions 
enr^ftrement  Sc  publication  faite  par  les  per- 
ibnnes  quiont  ^autorité  publique,  Se  la  jurifdio- 
don  pour  hire  exécuter  ia  nouvelle  loi.  Comme 
î'ai  toujours  oui  dire  qu'en  France  nulm'eft  fuP 
ceptible  de  jurifdîâion,  s'il  n'eft  ecclé/iaftique 
ou  noble  y  de  Jbm  que  les  degrés  ne  '  font  acr 
cordés  qûe.pour  ôter  le  doâeur  de  la  lie  du  peu- 
jple  9  K  le  tenàxe  capable  d'être  avocat  ou  juge 

C  3 


I 


/ 


(38) 
4u  public  9  il  eft  iflïpofïïble  que  le  tiers  éçat  puHfâf 
concourir  à  h  fanâion  des  loix  9  qu'il  n'a  point 
droit  de  faire  exécuter  y  Sc  dont  il  ne  peut 
4Connoitre  les  inconvéniens ,  lorfqu'on  les  lui 
adrefleroit. 

Le  tiers  état  ne  juge  perfbnne  en  France.  Sr 
du  tems  d'un  de  nos  grands  rois  ^  les  roturiers 
ont  été  admis  comme  un  troifieme  ordre  dans  le9 
aiTemblées  nationales ,  qui  étoienp  auparavant 
privatives  aux  clercs  Sc  aux  nobles  ^  Texerpice 
de  la  juftice  ni  de  1^  jurifdiâion  ne  leur  a  point 
jeté  confiée  ni  communiquée.  Les  états  natio- 
naux ne  Tout  point  j  8c  c'eft  vraifemblablemenf^ 
par  rapport  à  cette  différence  caraâériftique  de 
la  nation ,  que  9  fi  on  demande  «n  France  Sc  en 
Angleterre  y  qu'eft-ce  que  c'efl:  qu'un  Anglpis  ? 
0Q  répond  ^  c'eft  le  rebours  du  François.  D'après 
jCe  principe  y  qui  eft  connu  Sc  inçonteftable  y  vouf 
iëntez  vous-même  y  monfieur  y  que  vous  vouliez 
une  impofiibilité  morale  fie  phyfiquè  'y  en  voulant 
jàppliquer  aux  honnêtes  roturiers  du  royaume 
la  prérogative  die  I9  ianâion  ^  fuite  d^  la  jurifdtc-^ 
^op  angloife. 

Deux  motifs  égalepient  relevans  s'oppofent 
formellement  à  l'exécution  de  votre  projet. 
•  Les  aflembléies  provinciales  font  compofées 
pour  la  plus  grande  partie  de  perfonnei  <jui  nç 
conaoifTént  poi^  les  principes  des  iolsc  :  la  raiioti 
flous  apprend  ^  il  eft  vrai  y  à  diftinguer  le  mal 
&  le  bien  i  mais  y  pour  'décider  de  la  juftice  QÇL 
^e  l'utilité  de  la  Ipi  y  il  faut  pui&r  dans  le  fenti^ 
ment  de  la  nature  ^  &  dans  les  eseipples  y  pou9 
conqoltris  la  force  fie  l'eteqdue  dks  Ioîk  >  fi^  ^^ 


<  3P  ) 
fW  déterminer  fur  la  coonoiflance  des  perfonne; 

&  du  flimat  9  fi  les  impôts  nouveaux  font  con* 
formes  aux  loix  du  royaume ,  &  s'ils  peuvent  y 
^tre  mis  en  exécution  fans  inconvénient.  Si  moi- 
même,  malgré  mon  vieux  paffe-port  duniverfité, 
&  mon  ancienne  routine  ^  je  fens  que.  je  ne 
m'explique  pas  comme  je  devrpis  fur  le  de- 
voir de  celui  à  qui  l'enrégiflrement  eft  adreffé  \ 
&  le^  cas  auxquels  il  eft  tenu  de  foufçrire  ou  de 
repréfenter ,  comment  eft*ce  qu'on  peut  pen- 
fer  que  des  gens  £ins  inftruâion  puiflent  fairç 
de  Ja  bonne  befogne  ? 

>Les  clercs  du  fécond  ordre  doivent  avoir  le 
;grade  ,  pour  avoir  l'opinion  judiciaire  j  les  pairs 
&  les  chevaljeis  d'honneur  doivent  avoir  des 
kttres^-royaux  y  qui  exigent  des  qualité5  vérj- 
fiées  9  pour  être  admis  aux  cours  ^  8c  devenir 
vocaux. 

Quand  vous  voudriez  fuppofer  que  le  rçî  eft 
le  maître  de  communiquer  la  fan(^ion  aux  per- 
sonnes qu'il  trouve  à  propos  ,  ce  qui  eft  impoiP 
fible ,  étant  9u-delà  de  la  jiberté  d  un  monarque 
.  &  fliperflu  pour  un  defpote ,  vous  n'en  feriez  pas 
.]^us  avancé  ^  puifque  la  fanâion  ne  peut  être 
.îçindée  ni  f  pendue.  Cependant ,  conime  la  peine 
4e  celui  qui,  refufe  Amplement  l'impôt  çft  diiFé- 
f ente  dç  celle  de  celui  xjui ,  le  refuie  avec  vio^- 
Jet^e  ,  U  fuiwoit  que  l'exécution  de  l'enrégiftre- 
jneot  de  cet  impôt  ne  pouvant  être  jugée  dans 
le  cas  de  la  peine  çorpçrelle  9  ni  même  civile, , 
par  les  membres  des  aftemblées  provinciales  » 
leur  eQrégiftremem  eft  inutile  Sc  nul  dans  les 
i^^tfi^^  k?  plM^  r^el^tive^  i  ^  fociété  Se  à.  l'orfjirç 
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public  :  îl  faut  donc  convenir  qu'il  eft  de  né*; 
ceffité  abfolue  de  coniêrver  renrégiftremént  aux 
jgens  de  la  loi  j  exécuteurs  naturels  des  ordres 
promulgués  ,  8c  feuls  en  droit  d'en  repréiènter 
fes  inconvéniens* 

Jô  vois  y  monfieur  ^  par  l'innovation  que  yous 
propofez ,  les  mauvaifès  fuites  qu'a  entraîné  avec 
ibi  la  différence  des  juges  fur  les  mêmes  droits 
6c  impôts,  &  l'origine  de  laconfufion  8c  de 
rarbitraîre  qu'on  éprouve  en  cette  matière ,  au 
préjudice  du  roi  6c  du  public. 

Plufieurs  droits  font  jugés  par  les  intendans  ; 
mais  fi  le  défaut  de  paiement  eft  accompagné  de 
circonftances  criminelles,  on  va  au  jugé  naturel 
de  cette  partie ,  ou  aux  chambres  criminelles  aux- 
quelles on  a  attribué  une  jurifiliâion  privative  :  de 
ibrte  que ,  félon  Tintérêt  ou  Fopinion  du  dénozi- 
ciateur ,  les  réfraâaires  ont  un  juge  ou  un  autre  ; 
8c  félon  la  confidération  ou  rail>itre  de  toutes  les 
perfonnes  qui  interviennent  par  état ,  la  vie  ou  les 
biens  font  dans  des  mains  différentes  ou  choifies 
par  la  partie  privée  ou  publique  ,  au  préjudice 
'de  la  loi  de  l'état,  qui  veut  que  les  juges  foient 
connus  Sc  détermines  par  là  loi  avec  certitude» 
Ç*eft  ainfi  que  je  l'ai  oui  dire  à  pluifieuri  miniP» 
très ,  Se  nommément  à  M.  le  maréchal  de  Belle** 
ifle  ,  qui  a  mis  dans  (on  teftament politique, -que 
les  attributions  faifeient  toujours  foupço.Bnér  les 
tniniftres  qui  les  accbrdoieht ,  de  vôiâoir  perdre 
pu  fauver  le  prévenu  qu'on  ôtdit  des  ^âins  de  la 
juflice  ordinaire,  v 

Vous  iëntez  j  monfieur ,'  que  i  diaprés  <  ce  iënti? 
ffitnfy  que  je  refpede  par  bien  des  motifs  «  &  fiui 
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tout  pour  avoir  fuWi  Texemple  dé  Céfar  ^  qui  fit 

Rome  ion  héritière  ,  je  n'ai  plus  rien  ajouté 
pour  vous  faire  voir  Fimpodibilité  morale  SC 
phyfique  de  charger  les  aflemblées  provinciales 
de  renrégiftrement  des  impôts,  pour  les  ôteraux 
cours  de  juftice.  Il  ne  me  refte  plus  qu'à  répon- 
dre aux  motifs  d'ignorance  Sc  de  perfbnnalité 
que  vous  imputez  au  parlement ,  de  Paris  ,  qui 
font  aufli  ùiUK  qu'illégitimes. 

Comme  j'ai  répondu  à  tout  ce  que  vous  difiez 
contre  les  maîtres  des  Requêtes  ,  je  ne  vous  ré- 
pondrai point  contre  la  prévention  que  vous  fiip- 
pôfèz  dans  les  magiftrats  y  moins  encore  fur  leur 
défaut  d'intelligence  ^  fbyons  de  bonne  foi  l'un 
&  l'autre  :  fbmme^nous  juges  compétens  pour 
en  décider  ?  Si  vous  voulez  croire  que  les  doc- 
teurs qui  les  ont  approuvés  lors  de  leur  licence , 
Scies  magiftrats  qui  les  ont  examinés  lors  de  leur 
admiffion  au  parlement,  font  prévaricateurs,  Sc 
ies  ont  approuvés  mal  à  propos ,  je  vous  dirai  f 
tnonfieur,  que  je  ne  fuis  point  de  moitié  avec 
Vous ,  &  je  vous  le  répète ,  je  crois  que  chacun 
eft  ce  qu'il  doit  être  dans  fon  état  :  vous  favez ,  de 
plus ,  que  toutes  les  places  font  remplies  par  des 
hommes ,  8c  non  par  des  dieux.  J'ai  toujours 
oui  dire  qu'il  y  a  une  grande  différence  eptre  la 
prévention  d'efprit  Sc  celle  du  cceur ,  quoique  je 
fafk  embarrafle  de  vous  eh  expliquer  parfaite- 
ment la  différence  :  ce  que  je  comprends  bien 
mieux ,  eft  qu'il  eft  beaucoup  plus  difficile  d'être 
mauvais  y  dans  un  corps  formé  ,  toujours  exifr 
cant ,  &  dans  lequel  on  eâ  auxyeu^  de  tout  lip 
ixsQiide,  que  dan$les  aifembiéies  temporelles  >oi^ 
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fl  ne  faut  que  de  l'éloquence  Sc  de  la  bar (fieilê  f 
2c  faire  parokre  des  vertus  pendant  la  durée  de 
leur  ieance  ^  pourvu  qu'on  ûjche  cpnferver  ion 
Biafque  pendant  les  aflemblées  ^  il  y  en  a  aiTez 
pour  furprendre  le  miniftre  Se  le  public 

Ceft  vouloir  ôter  aux  peuplej  la  confiaoce 
qu'ils  doivent  aux  magiftrats  choifis  par  le  roi  ^ 
que  de  dire  qu'ils  ne  s'oppofent  à  fk  volonté  ^ 
que  par  rapport  à  leurs  intérêts  peribnnels ,  Sc 
fes  confëquences  en  font  dangereuiès*  Mais ,  à 
examiner  avec  attention  votre  dire,  je  penfè 
qult  vous  (eroit  difficile  y  pour  ne  pas  dire  im* 
poffible  j  de  former,  des  coips  dans,  lesquels  les 
■ambres  foient  fans  intérêt  9  dès  qu'il  s'agira,  des 
drotb  8c  des  impôts ,  de  quelque  efpece  que 
vous  les  fuppofiez.  D'ailleurs  ,  la  poirefllon  des 
diffèrens  revenus  diverlifiée  dans  chaque  opingnt, 
n'empêche  jamais  de  trouver  la  vérité  &  la  juf- 
dce  dans  la  délibération  ;  Se  plus  le.  parletnetït 
eft  nombreux  Si  le  reflbrt  en  eft  étendu  9  moin^ 
ii  y  a  identité  d'intérêt  dans  les  différens  mem- 
bres :  ainfi  votre  fondement  croule  pour  le  plus 
grand  nombre  des  individus.  Enfin  ,  montrez- 
moi  y  je  vous  prie ,  un  emploi  public  où  le 
t>ourvu  ne  fbit  obligé  de  fbufcrire  à  des  ordres 
eu  à  des  établiflemens  contraires' à  Con  intérêt 
particulier ,  8c  il  n'y  a  point  de  perfbnne  en 
place  qui  n'y  (bufcrive  y  dès  que  le  bien  de  J'étac 
eft  manifefté  par  le  roi  9  Se  publié  légalement. 
'  Si  avant  de  donner  votre  mémoire  au  roi  y  vous 
jeufliez  fait  repréfenterles  réclamations  portées 
jdans  vos  bureaux  ,  S^  au  comité  contentieux  y 
^ous  aiiriez  prouvé  qu'il  en  eft  dans  YOtfo  dépai:^ 
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«ement  comme  dans  tous  les  autres  y  8c  qu'on 

x:rie  plus  fort  contre  les  perfbnnes  que  contre  les 

faits.  C'eft  même  à  pareil  langage  que  j'ai  connu 

ordinairement  la   mauvaife  cauie  :   dès  qu'on 

craint  la  vérité  8c  la  juftice ,  on  attribue  aux 

^ommiflaires  j  juges  ou  agens,  tous  les  déÊtuts  de 

Fhumanité*  Il  eft  pourtant  certain  que  Thomme 

inftruit  connoît  mieux  que  tout  autre  les  loix^ie 

la  juftice  Sc  de  l'honneur ,  Sc  la  {àtisfaâion  inté^ 

rieure  quinaît  de  leur  exécution. 

Si  vous  nous  euifiez  donné  quelque  exemple 

des  cours  ,  qui  ,  pour  l'intérêt  des  magiftrats  ^ 

aient  refufé  l'enrégiftrement  des  droits  &  des  im* 

pots ,  tious  aurions  pu  croire  que  votre  imputa^ 

tiàa  n'étoît   point  recherchée  5  mais  dès  que 

vous  ne  faites  point  mention  d'un  iëul  exemple  y 

le  public  eft  autorifé  accroire  que  vous  n'avez 

mis  cette  idée  en  avant ,  que  parce  que  vous 

craigniez  les  juftes  repréfentatbns  des  ms^i& 

tiats  ,  &  que  vous  n'êtes  point  aflîiré  de  la  juf^ 

dce  ni  de  la  légitimité  des  impôts  que  vous  aviez 

à  propofer. 

La  repréfentation  eft  dans  la  nature  :  c'eft  un 

droit  inhérent  à  l'exécution  des  chofes  dont  on 

propôf e  là  confeôion  &  l'exiflsnceé  Tout  ouvrier, 

de  quelque  gem^e  qu'on  le  fuppofe,  déclare  atr 

père  de  famille  8c  à  tout  ordonnateur  les  diffir 

Cultes  &  les  obftacles  qui  rendent  l'exécution  de 

ibn  projet  impoffible  ou  diffidle  ,  Se,  il  levé  l'or* 

dre:  ou  11  convient  des  obftacles  à  la  vue  ile  I9 

démonftration  ,  ou  il  adhère^  ou  modifie ,  féoû 

l'exigence  du  cas.  A  partir  de  ce  principe ,  il  faut 

^  aonclare  que ,  ft  voi^s  avez  voulu  que  Tûbéii^ 


Ênce  fQt  aveugle  ^  &  anéantir  le  droit  de  repré* 
&ncation  infêparable  de  la  juftice  du  monarque  y 
il  eft  certain  que ,  voulant  établir  le  de^otifme , 
voiisavez  dùnéceflairement  profcrire  les  hommes 
de  ia  loi  &  avoués  par  la  nation  ^  Sc  cette  pré- 
caution préfente  quelque  deiTein  bien  extraordi^ 
naire  de  votre  part  :  car ,  (i  les  impôts  font  vé- 
ritablement nécefl^ires  &  approuvés  comme 
tels  dans  le  confèil  du  roi  9  ôC  û  Ja  fîcience  cer- 
taine de  l'utilité  publique  y  efl  reconnue  &  en  efl 
lé  motif  Se  la  bafe  ,  elle  ne  peut  pas  manquer 
d'être  reconnue  en  tout  ou  en  partie  dans  les 
ccmférences  qui  feront  tenues  entre  les  miniflres 
&  tes  membres  du  parlement ,  ou  dans  les  écrits 
§uî  feront  remis  par  ces  deux  corps  refpeôa- 
Ûe^  y  qui  y  félon  les  notions  qu'on  m'en  a  don** 
nées  y  £>nt  les  confèils  médiat  &  immédiat  du 
loi  y  qu^  enfin  pleinement  inftruit  y  eft  en  droit 
tfbirdonner.  Il  faut  donc  9  monfiéur  9  que  vous 
conveniez  que  vous  avez  voulu  ièul  confèiiler  le 
lot  9  Se  l'obliger  à  fbutenir  9  par  fbn  autorité  y 
rouvrage  de  votre  façon  9  que  vos  lumières  uni- 
ques auroient  regardé  comme  utiles,  à  vos  vues  y 
CD  doutant  de  fa  juAioe. 

Eo  dii^nt  que  tes  membres  de^  afiëmblées 
provîndaîes  auront  plus  à  efpérer  du  roi  que  les 
parlementaires  9  vous  voulez  donc  que  le  roi  doive 
Facquiefcement  à  Ces  Joix  Se  à  fes  volontés  9  non 
àl4  raîfbo  8c  à  la  iufiice  9  mais  au  prix  ou  aux 
grâces  qu'il  accorder?  pour  acquérir  les  vobc. 
Vous  voulez  donc  faire  du  monarque  françois  un 
fi^flêur  anglican.  Jugez  vous-même  fi  l'on  peut 
acirueillir  yos  propofition$  9  dan^  ce  royaume  >  où 
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le  defybûftûe  ni  l'anarchie  .n'ont  jamais  euaucoa 
établiîremeht.  Je  vois  à  préfent  une  vérité  que 
je  ne  pouvpis  comprendre  ,  Us  deux  extrêmes 
fetOMchenU 

Si  Ton  peut  vaincre  cous  les  obftacles  qui  em^ 

pèchent  les  airemblées  provinciales  d  être  fù& 

ceptibies  de  la  iànâion ,  je  crois  ,  mpnCeur  ^ 

qu  en  fuppoânc  avec  vous  que  hs  hommes  peu^ 

vent  k  déterminer  dans  les  fonâions  publiques 

par  des  motifs  peribnoels ,  il  eft  sûr  que  l&i 

eccléfiaftiques  doivent  dominer  aux  aÛemblées 

provinciales  &  aux  parle.mens  >  puifque  leuravan* 

cernent  dépend  de  la  volonté  libre  du  roi  y  & 

qu*il  eft  beaucoup  plus  aifëau  roi  d'avoir  les  parr 

lementpires  que  les  vocaux  des  alTemblées  9.  eà 

faiiant  même  abftraâion  de5  qualités  Sc  des  cai* 

padtés  perfbnnelles.  Je  ne  faurai  peut-êti&  ^zs 

vous  çxpUquer  les  moyens  que.  le  roi  a  pouriiatér 

refler  les:  n:iembres  des  cours:>  parce  qqe  dain 

<les  te.ms  qui  k  font  pafles  9  on  outroit  la  naatiewr 

pour  &  contre  les  parlemens  ^  on  précendoit 

qu'il  y  avoir  une  infinité  dé  moyens  pour  rendre 

les  magiftrats.plus  attachés  au  roi ,  à  leuts.colr 

lègues  &  à  leurs  devoirs  :  les  difpenlès  d'âge  reP* 

xreimes  aux  fils  du  corp$  y  l'âge  requis  poiur  les 

premières  places ,  la  profcription  des  furvivances 

qu'on  diibit  contraires  au  droit  du  roi  fiiccefleur  y 

éc  aux  qualités  nécefTaires  lors  de  la  mifè  en 

place  y  qui'  peuvent  changer  dans  l'intermède  j 

étoiem  préfentées  comme  des  voies  sûres.:  l'pja 

encroic  dans  des  détails  &  des  raifonnemeos  qi^ 

je  n^  me.  rappelle  pas  trop  y  parce  que  j'ai  toja* 

;x>urs  regardé  les  magiftrats  comme  re^jâai^W 
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par  faccotnpliâemeiit  de  leur  devoir  ;  •&  cfaH^ 
leurs  9  je  n'aime  point  le  changement.  Vous  iâureit 
comprendre  mieux  que  moi  ^  fi-  Ton  tenoit  ce 
propos  par  rapport  aux  circonftaoceé ,  ou  (i  c'é* 
toienc  des  moyens  propres  à  animer  la  fcience 
&  lëmulation ,  &  fi  Fétat  8c  le  public  y  gagne- 
roieot.  G>mme  j'ai  vu  '  que  l'amour  pour  nos 
maîtres  8c  l'honneur  ont  toujours  été  fapanage 
du  magiftrat  françois  comme  du  militaire  ^  je 
o'en  fais  ufage  que  pour  vous  faire  voir  que  tout 
a  deux  fiêices  \  Se  s'il  faut  une  utilité  réellement 
prouvée  pour  autorifer  des  changemens  auffi  ef- 
iemiels ,  j'avoue  de  bonne  foi  que  les  moyens 
pour  exclure  la  novatioa  que  vous  propoiêz  ^ 
£>nt  beaucoup  plus  frappans ,  £c  felon  moi  ^ 
ibns  un  point  d'évidence  invincible. 

La  liberté  du  choix  préliminaire  d'uiié  partie 
des  fujets  des  aflbmblées  provinciales  efl  con^ 
traire  à  Tordre  univerfellement  établi  dans  le 
royaume:  les  fujets  aptes  aux  municipalités  font 
défignés  par  leur  état ,  quelquefois  par  Tâge  , 
par  le  lieu  de  la  naiflânce  &  par  leur  dignité  \ 
les  mêmes  pratiques  ont  lieu  pour  les  états  na- 
tionaux Se  provinciaux  )  de  forte  qu'on  y  admet 
cous  les  individus  des  trois  ordres  9  ouf  aVec  certi- 
tude 9  ou  avec  concurrence.  Les  confèillers  na- 
turels du  roi  font  défignés  Sc  ont  l'aptitude , 
lelon  leurs  places  \  Se  quoique  les  miiiiftrés-:fe*- 
ctétaires  d'état  entrent  au  confeil  par  I^*  nature 
de  leurs  fondions ,  il  faut  qu'ils  foient  averti» 
par  rhuiiCer  ,  par  ce  que  te  roi  peut  choifir  8c 
âppeller  entre  tous  ceux  qui  ont*  l'aptitude  par 
loix  ou  par  nos^  ufàges  ^  augmenter  ou  ref* 
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treindre  dans  chaque   confeil  le  nonnbre  deil 

coûfeillers  ,  felon  qu'il  le  croit  utile.  J'ai 'oui 
dire  que  les  pairs ,  les  prélats  du  premier  ordre  ^ 
les  maréchaux  de  France  j  les  gpuverneurs  des 
provinces ,  les  grandes  charges  de  la  couronne  • 
indépendamment  de  tous  les  princes  du  fang ,  y 
ont  place  ,  &C  même  le^  premiers  préfidens  font 
confeiUers  d'état  nés. 

Vous  qui  êtes  à  portée  de  l'intérieur ,  8c  qui 
avez  voulu  entrer  au  confeil  y  vous  en  fevez  na- 
turellement plus  que  moi  fur  cet  article  ^  8c  j^ 
m'en  rapporterai  à  vos  éclairciifëmens  plus  qu^à 
ma  mémoire. 

Je  vous  eh  aï  affez  dit  pour  vous  faire  connoî* 
tre  que  le  choix  des  fondions  nationales  ne  peut 
jamais  dépendre  tîa  moment ,'  ni  être  remis  | 
farbitre  de  peribnne.  -         l 

Les  fonftibns  font  bien  différentes  de  celles 
des  officiers  du  roi  ,  qui  ont  des  places  perpé^ 
tuelles  &  fermentées  ,  dont  te  roi  a  privative^ 
ment  la  nomination ,  qui  porte  avec  foi  la  né^ 
ceffité  du  fervrce. 

Vous  avez  bien  déclamé  pour  rien  :  car  fi  vous 
cuffiez  voulti  vous  informer  des  taxes  des  (ùbdé* 
légués  9  des  fuppôts  d'intendance ,  8c  de  tous  tei 
gens  de  l'impôt  qui  fe  trouvent  afTujèttis  relative- 
ment aux  tenances  réelles,  voui  auriez  reconnu 
par  la  compàraifon  de  leurs  taxes  avec  celles  des 
autres  tenanciers  ,  y  compris  hs  mâgiftrats  fu^ 
périetirs  8c  mférièurs ,  que  les  gens  de  l'impôt 
font  plus  perfonnels  que  les  gens  de  juftice  ,  Sd 
vous    auriez  été  convaincu  que  le  ménagement 
particulier  que  chacun  enîploie  àla  fourdine^  H, 
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de  concert  pour  fol  Se  fes  adhérens  y  eft  d'autapt 

plus  nuilSble  au  cultivateur  &  aa  pauvre  y  que 
cette  exception  illégale  eft  uniforme  dans  le 
royaume. 

Tous  les  privilégiés  veulent  être  taxés  par  M. 
f  intendant  ^  qui  eft  forcé ,  pour  peu  que  la  gé- 
néralité fbit  étendue  ,  de  s'en  rapporter  à  fi)n 
fiibdélégué  :  il  eft  donc  vifible  que  y  dès  que  les 
places  des  ailèmblées  provinciales  fërontde  choix , 
on  cjierchera  p^r  i^outes  fortes  de  moyens  à  y 
avoir  place  pour  être  beaucoup  moins  ta^és. 
Ainfi  j  monfieur  ,  .de.  quelque  façon  que  vous 
vouliez  envifager  votre  projet ,  il  eft  fans  motif 
Se  incompatible  avec  le  bien.  Nulle  çomparai- 
£>a  à  faire  de  ces  démarcbq^  P?chpes  avec  la 
manière  ouv^rtç  dont  les  parlemens  fe  font  tou* 
jours  conduits.  ^ .      '        /• 

Je  dis  plus^  }e:  regarde  les  qppodt ions  des  par- 
lemens  en  fait  de,  droit  ôc  d'impôts,  comme  très- 
utiles  i  j  oferai  même  dire  néceflaires  -  pour  le 
toly  pour  les  peuples  &  pour  ies  parlemens. 

Que  fout  les  remontrances  ?  des  repcéfenta?-. 
rions  humbles  &  refpeâueufes  pour  faire  con- 
noitre  1^  vérité  au  roi  ^  &  intérefTer  ia  juftice  Se. 
Ion  cœur. 

Ces  aâes  prouvent  quel  eft  le  fondement  du 
trône  9  &  que  le  roi  rentre  dans  le  droit  de  taxer 
tes  peuples  ,  dès  que  le  befoin  l'exige  :  ils  proix- 
vent  également  que  le  roi  regarde  fes  peuples 
comme  des  enfans  dont  il  dçit  confëfver  &  pro- 
téger Texiftence  ,  lefquels  rentrent  dans  le  droit 
de  n  être  point  taxés  :  dès  que  le  befoin  çefle  ^ 
y  a-t-il  rien  de  plus  beau  ni  de  plus  édifiant 


U9) 
Iw  peuples  intérefies  ,  &  dès  qu'après  îeS  re-^ 

fnùntrànces , ïe  roiû  détermine^?  lîs  Voient  qù'flà 
ont  dés  teéàiàteàrs  ^tïprès  de  tèur  maître  ^  Bc  le 
foi  recontiôît  fe  bonté  du  dioix  qu'il  à  fait  dé 
fcùrs  ^érfonnes ,  i  kars  démarches  6c  à  rcA)éil^ 
fti^cequi  en  èftia  &he. 

Le  cas  des.  fécondes  lettres  de  jtiflîon  n'a  JZ'^ 
ÀiéSs  eu  Ifeu  ^n  îhatïère  de  dlroit^  ic  d'impôts  j 
M  itiâihs  je  l'ignoi^  tc  ne  l''ai  jabials  oui  dire  à 
peWbhhe  :  donc,  c'cft  irtâl  à  propos  ^ée  vous 
pWélehtez  lès  ma^iftrats  conime  de^  fànt'ômes 
^!  Veulent  ftitè  ptur  au  roi ,  pulf^u'ils  ttê  foftt. 
poSià  arrives  en  matière  burfalë  jufques  au  point 
que  là  16i  lent  permet,  fis  ont  fkit  mentîon  dans 
l\»irégiftireihént  dies  lëttriss  de  jufntin  ,  àinifi  que 
àei  enrégiftrèm^ni  j&its  au  lit  de  jufiice  :  ils  dni' 
rempli  léuir  premier  devôit  j  de  plus ,  ils  ont 
édifié  ie  roi  de  la  liation. 

Si  les  parilsmëtis  ont  cru  devoir  perfiftei'  dans 
des  cas  paiticulîèrs  où  ils  croyoieht  leurs  mem- 
bres ou  rhonhisur  de  la  magiftratUl-^â  iritérêifê , 
oh  né  peut  point  mettre  ce  cals  particulier 
piïthi  les  cas  bUrîàuk ,  auxquels  fë  réduit  Votre 
cfiredion. 

De  toutes  les  nlatieres  la  p)us  délicate  8c  la 

plus  (bfceptlble  d'intérêt  ÔC  même  de  paffion  ^ 

(te  la  patt  de^  hommes  vertueuse  Se  attachés  à 

Iciir  det^oîr,  étt  l'étendue  des  prérogatives ,  parce 

qir*dle  touché  M  qualité  de  Texiftence  :  de  forte  , 

qu*à  mon  avis ,  il  eft:  difficile  de  faire  un  grief 

aux  magifti^ts  dé  l'étendue  de  leur  opinion  à 

cet  égard.  Il  he  m'appartient  point  de  dire  ou- 

ràftrwnent  qu'ils  ont  eu  raifon  y  &  bien  moins  ' 
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(  50  •)  ^ 
encore  de  dire  que  le  roi  a  été  au-delà  de  û>é 
droit  royal.  Je  ne  le  penfe  pas  ^  mais  je  ne  fuis 
pas  juge  compétent  pour  rien ,  dire  fur  ce  fujet. 
Le  retour  naturel  s'eft  opéré  pour  la  gloire  autant 
que  pour  Tautorité  du  roi  ,  pour  le  bonheur  de 
la  nation  ,  8c  pour  Thonneur  du  parlement  Se  de 
{es  membres. 

Ce  feroit  inutilement  que  vous  donneriez  pour 
exemple  la  conduite  du  parlement  de  Paris  ,  Sc 
depuis  peu  celle  des  autres  parlemens  à  lëgard 
des  ecclé/iaftiques  :  outre  que  c'eû  une  matière 
totalement  étrangère  à  la  finance  y  il  faut,  obfer- . 
ver  que ,  fi  les  parlementaires  ont  paru  trop  pré- 
venus en  bien  des  c^s  contre  la  jarifdiâion  na^ 
turelle  &  la  hiérarchie  de  ce;  ordre  refpeâable 
qui  a  fait  connoître  à  la  nation  8c  à  toute  TEu* 
•  rope  fes  fentiixiens  pour  le  roi ,  par  la  déclaratioa 
que  fit  le  clergé  de  France  dans  ion  aflèmblée  de . 
1684  ,  ces  démarches  dont  la  cour  arrêta  les 
progrès  9  comme  elle  a  fait  dans  bien  d'autres 
occafions ,  furent  un  tour  de  finefie  d  un  prince^, 
qui  9  dans  le  tems  qu'il  faifoit.agir  le  parlement 
ep  matière  eccléfiaftique ,  pour  ne  pas  faire  pa- 
raître l'autorité  royale  ,  difoit  publiquement  que 
l^  clergé  /toit  fon  bras  droit  b  le  foutien  de  la 
monarchie.  Spn  témoignage  eft  d'autant  moins 
fufpeâ  y  que  ce  prince  auroit  réuni  tous  les  ta- 
Içns  de  l'adminifiration  &  de  l'homme  d'état, 
s'il  eût  paru  plus  pénétré  des  vertus  chrétiefuoes 
&  morales,  .  .  .  , 

Je  conviendrai  avec  vous ,  nionfieur ,  que  foit 
que  les  magiftrats  n'aient  point  connu  tout  le 
fia  de  cette  démarche  qui  a  été  regardée  par 


BebonsTrançôîs  comme  un  objet  dont  on  vou^ 
loit  leur  faire  matière  d*occùpation  ,  foit  quIU 
aient,  craint  qu'on  leur  aflbciât  lés  clercs  qui 
avaient  eu  la  préféance  fur  eux  8c  le  même  nom- 
bre lors  de  leur  établiffertiéttt  ^  foit   qu'ils  fe 
ibient  abuféis  fur  leurs'  vrais  intérêts  ,  il  paroît 
gue  U  parlement  a  fait,  beaucoup  de  bruit, eh 
Cette  matière  ,  ïâns  augmenter  fbn  pouvoir  & 
fins  aucune  utilité  pour  Tétâti 
'   J'ai  oui  dire  qu'un  certain  M.  de  Seconda  ^ 
célèbre  par  un  livre  fur  les  loîx  y  homme  de  robe  ^ 
&  connu  fous  un  autre  notn  dans  fa  province' ^ 
avoir  dit  :  »  que  la  forme  aôuelle  'du  clergé  eft 
î)  le  témoignage  le'rtieilleur  &  l'appui  le  plus 
))  affuré  de  la  monarchie  françoife.  • 

Quoique  j*aie  oui  dire  à  des'  mîniftres  <iue  le 
foi  n'avoît  janiaii  eu  à  fe  plaindre  des  ëccléfîaftî- 
ques  9  je  ne  puis  point  improuver  la  conduite 
des  niagîftrats  V  à  moi  n  appanient  tant  d'hon- 
neur ,  je  ne  décide  point  fur  des  chofès  âuflî 
cflentielles  ;  je  ne  parle  de  ces  matières  qui  font 
trop  au-defïus  de  ma  fphere ,  que  pour  répondre 
aux  accufations  que  vous  ave2  portées  contre  les 
magiftrats  ,  fur'lefijùelles  j'ai  cru  devoir  m'expli- 
quer  9  pour  Vous  tirer  de  Terreur  où  vous  êtes 
?is-à-vis  de  perfonnes  auflî  refpeébbles* 

Quand  vous  fuppoferiez 'les  parlementaires 
avec  des  préjugés  ,  n'en  avez-vous  pas  beaucoup 
vous-même  ?  ce  motif  auroit  dû  vous  arrêter  j 
Inais  il  y  en  avoir  un  aiitrè  pIUs  intéreflant 
qui  devoir  vous  empêcher  de  parler  contre  les 
magiftrats  aâuek.  L'étefndue  &  la  bonté  que 
irous  avez  cru  voir  daiïs  vos  projets  vous  a  vrai- 
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^  flaire  ^ttentipn  ^  ce  gue  la  conduite  4es  m^a-^ 
giftrats  e3^gpqit,(|e  vous. 

Je  /mi's  véritat^lemçqt  peiiiié  d!êti^e  d^Ds  Je  cag 
^e  Vousobferver  qu'il  paroît  tput  au  moins  de 
rin4éçeQce  A^os  vc^re  ^  conduite  ^  Tégatd  da 
p^rlepient. 

-  Jp  oe  napp.eUfe  ce^  .^pioque^  des  tourbilbn^ 
eccléfiaftiques ,  que  |>qur  vous  faire  ,Qb/eryer  que 
le  paxl^Q^nt.de  jPaijs^;;pgi(l];é,toutxe  que  vous 
àve?  ,vpulu  im  J^  yfi^te  ,^es  Jbiens  dçs  hôpitaui^ 
Se  fur  i'4ulniiru4^f^t||9|n  ^nt|^  jui  ipèmQ  ipo- 

'^oiiçnt  où  il  ?  cinrqgiftrç  les  ^^trjes-p^ten(es  de 
uppreffion  4e^  cçl^n^  !^  de  3ce  Crçix  de  1^ 
iretonnerie  :  ce  pj^J^fient  a  çoniênp  ap  renver- 
%f%^  4p  -rQrdfe^p[yh|Uç  de,s  j^jiqpitaux  ,?u  mêpie 
inoment^çù  il  ^i  îuf-mêipe  forrfïé  Sc  réglé  Ion 
^4nùm&r^tipns  d^s  pa^c^ç^  2^  4çs  charités  dç 
plufieurs^  viiles  pu  bourgs  de  fpp  xçiTort ,  &  re- 
connu que  ip  çyré  devoi^t  être  à  ia  tête,  tin  par? 
iêmeot  qui  a  fait  po^r  vous  ^  çicyaiieur,  plus  qijie. 
piOur  les  niembre^  les  «plus  i^iiljjrjgpfés  de  £)u 
çQfp^  p  ai^rolt  40  êt^e  à  i'i^bri  de  votre  critique  ^ 
Se  ù  yoju^  comparez  ^s  ^criifices  qu'i^  vous  a  faic& 
avec  i^  çqnduice  ^piei^ne  îur  Ve^puMipp  d'unfi 
lœur  grife  ^  voju^  deviez  remercier  à  genoux  çha* 
çun  c^  k$  ipernbjrqs  ^  au  li^u  à^  chercher  à  leur 
oxer  le  droit  acquis  de  Tenrégiftrement  &  levu: 
rjèputaxion* 

Le  parler^pf:  a  jçni^giftré  l'^ifeir^l^lée  provint 
çiale  de  Bpurg^.^  il?  pnr^giftré  )a  révçcatioin  de 
1^  n?ain-morfe ,  quoique ,  dq  tems  de  M.  3ertin^ 
À  n*(çût  poi^t  vpylM  tÇjgi4rpT  le  r^cljat  dç^  rçde«« 


âytpttit  cehàtit'  âp  là-  féàé&Utè^Si^  à  Aà  propHétë» 

mi  lès  dkfhèt'  ^^tfégiês  '^mehS  droit  nimti» 

fous  la  prqteâion  du  monarque  ^lerpiarléthed^ 

me 

iti 

^ïr  dès  âWêts  'du  codfkJf  Se  ^dé  Biîi^ëê^oi^ 

rffés^:  eh  vétiW,  lUdriflèffi^va  ra'*  la  ***' 
âtfrëire-  &-  de'  la^  rtiaiiVaift'1fâ§bâidë-vbi*'p*^t'-',î 
d^djf  vôâfer'afè^ùëP  dëf'ciWp^-rèfp&éteKféif^ 
vôu^  Otii,  dôiitiê'  dis=  pifèutfè¥^de'r8ateat»rf -W 
plW^ôC)to'^lafe'^oOr'vôtte''pôi«^iSè  R  ftoui'vofâf 
epemions*  .   -.  ..  .  ...  ^  .-> 

rôddifidit  dfixàtffiriamàiafiS^^i-i'édlt'  faf^rèkîai^ 
iîondes  proteftans  de  toute;  cHâirgè  St  cètfittlÈP 
£on  publique ,  ont  été  comme  oubliés  dans  les 
legiftres  y  8c  les  promoteurs  de  Tordre  public  du 
royaume  ^  ainû  que  tous  les  membres  des  cours , 
ont  gardé  le  filence  ^n  yotw/aveur ,  ibit  qu'ils 
aient  ignoré  FexîflëiKre  d6-  C€j^4qî:8:  antérieures  à 
leur  réception  ,♦  fuit  qu'ils'  aient*  cru  ne  devoir 
point  contredirêflé  choix  dû  roi^'^ipu  par  atten** 
tion  pour  vous  ^^tië  devoir  poipf  fen  faire  valoir 
les  dlipolition^.  Je<croîs  pouvoif^rous  faire  obfër- 
ver  qu'il  y  a  plus  que  dé'  llndécence  dans  votre 
conduite  de  les  avoir  payés  û  mal  j  ou  il  faut  que 
des  vues  relatives  au  defpotiime  ou  à  Tanàrchie , 
toutes  également  contraires  au  fervice  qu^  vous 
deviez  à  votre  nouveau  maître  ^^  vous  aient  fervi 
d'aiguillon  8c  de  guide.  t 

Pour  moi  y  monfieur ,  j^aime  mieux  attribuer 
iies  démarches  aufC  dcftruâives  de  nos  mœui^. 


(  S4) 

8c  de  nos  u&ges  ^  à  un  zele.indifcret  ou  à  un^ 
complaisance  outiée  ppur  vos  cpnfei|$  ,  que  de. 
donner  l'eObr  à  toutes  les  idées  que  votre  con-, 
duire  préCeate,                    ,  -     '. 

;  -  Ces  formations  'nouvelles  ne  préfèntënt  rien 
de  bon  ,  ni  quant  au  fond  oi  quant  à  la  for^ie., 
Qu'êtes-vous  donc  ,.  monfieur  ?..  qu'avez-vous. 
voulu  faire  ? .  &  pourquoi  ?  il  faut  que  vous  me," 
le  difiez  pour  le  favoir  :,  c'eft  aufli  faute  de  le 
comprendre ,  que  je  vous  en  demande  l'explica- 
tion par  cette  ieicre,  pour  le  bien  du  roi  8c  de. 
l'état,  dans  la  croyance  où  je  fuis  ,  d'ailleurs, 
qu'une  fois  que  vous  avez  accepté  une  place! 
Âipérieure  dans  ce  royaume ,  l'honneur ,  mobile 
des  iujets  d'un  monarque  ,  eft  devenu  votre  guide  ^ 
comme  il  eft  ie  nôtre.  .   


^_^„-^  ■-;;  i.j.;^ 
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SECONDE    LE T  T  RE 

■  ;  :"D'  tJ    M  Ê  M  È    C  O  M  M  I  s  ,    . 

SûKTédîi  du  mois  â'août  ty^i  ^  portant  une 
nouvelle  impojition  de  deux  fols  pour  livre 
f^tM^fi^^^^  ^^j^(s  ^^  confommation.  ^ 

JLi'^DiT  donné  là*  Verfailles  au.  mois  d'août 
1781  ,  qui  mer  deux  fols  pour  livre  fur  plu- 
fieury  objets  de  confonimation  ,  regiftré  au  par- 
lemerit  de  Paris  îe'io  du  même  mois  ,  me' 
mét'vfP^Hfieur  ,;dattS  le  cas  de  \rous  faire  un 
eomplirtient  ^  fiir  ce  qu'un  homme  de  robe  , 
détbté'  ^è  *  tous  les  honneurs  de  fon  état ,  fuit 
voà  derniers  erremehs  dans  radminiftration  des 
financés  du  royaume  j'&  de  nie  féliciter  moi- 
mênffedes  réflexions  que  je  vous  avoîs  envoyées,' 
fof^  Je  mémoire  que  vous  remîtes  au  roi  y  en 
1778'i  contre  les  întendans  6c  les  parlemens  du 
royaume.  : ,  '  . 

Ltnfégiftrement  pur  8c  fimple  de  cet  édît 
fait 'aù^-parleteent  de  Paris  ,  &  roBèirtapce  des 
hitèndafts  de  tout  le  royaume  9  qui  a  fuivi  cet 
ehrégîftrement  ,  font  voir  avec  la  dernière  évi- 
denîié^^'que  tout  ce  que' vous  avez  dît  dai^s  votre 
mémoire  ^  contre  les  pariemens  Sc  les  întendans, 
av0it  tout  autre  but  que  ïe  Jbien  public  ÔC  le  fer- 
vice  ife'rôî.-         .  ,   x  • 

Jamais  édit  n*a  porté  ,  autant  que  èelui-ci , 
«entré  les  habitans  de  Paris.  Cependant  l'aflU^ 
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jettifletneat  des  parlementaîres  en  général  &  ei^ 
Mtti£y|içg  au >p3i#inant  cje  cette Be«elieki^â^ 
fition  ,  n'en  a  point  empêché  renrégiftrement  z 
donc  lal^fetfe  votre  mémdre  contre  lé^piarlfe 
mens  n  a  jamais  eu  une  esdftence  réelle  ni^univer- 
felle.  Vous  l'aviez  ùtù»  donte  trouvée  dans  !e  pays 
des  idées  :  c*étoit  un  être,  de  xaiibn  ,  cpm<np  oa^ 
nous  difoit  eu  philoibphie* 

Si  vous  voulez  encore ,  monfieur  9  fairj^  atten- 
tion que  les  magiftrats ,  quoique  perfônnello;: 
ipent  intérefles  9  ne  fè  font  pas  mên^e  réi^riés  lift 
droit  de  faire  des  reprérenta;ions.  fur  ladifSqiûé 
de  TeKécution  de  cette  loi  ^j  vx>us  .fer^,  fofçé  d^ 
çonvenv:  qu*on  né  peut  c;a  elpérer^davaiutage  de^ 
membres  des  aflèmblées  provinciales  le^  inieuai[ 
chpifis  8c  le^  plus  dépendans  de  r^d^jiùiUfaatietxi^ 
des  finances.  Ces  magi^rats  n'ont tConm^..^e; 
les  be.fbins  preilan»  du  toi  8c  dç  Féiaten  tejE^ 
de  gpene  \  Sc.  quoique  la  furchargei  di^pfjuplo 
fer  certains  articles  de  beibins  de  pi;emier6^  nén 
çefllté,  eût  pu  les  autorifer  à  demander  de| 
explications  &  des  adouciflèmeps  ^,  ilt^  fe,  ionf 
rappelle  9  lorfqu'ils  ont  iiégé  dans  le  tribunal  ^ 
cette  grande  maxime  de  récriture  fiûnte  j  ji$u-> 
péris  non  mifereberis  injudicio  ,  qui  efttfûfjv^t 
ment  très  ^ncQitinue  à  tous  les  iùppots  d^  aiTomrt 
blées  provinciales  ,  auxquels  vouS;  vouli^  tt9Sl4n 
fî^rer  la  iànâion  :  le.  beiE^in,  du  roi  Ta  eipgoft^ 
furje,  befi)in  des  peuples;  leur  propre  i^iê 
n^a  point  empêché;  que  la  balance  ne  t^if^l 
dû  côté  dû  roi.  Je  vous  l'ai  dit  9  mppfiqpf  ,_ 
jervous  le  répète  i  les  hommes  de  1^  loifibnt 
Uf  pkas  néceûâires .  b\i  ^mpn^quç^  ^  AvI^SiglPf 


(57) 
ff^pÊêÊt  kr  céder  àuK.  çirconftances^  en*^  ftiatiiw 

par-i^^i^:,  &  que  je  ap^  âev4)iir  jdi^?è  td) 
com^fie^  utôQ'  plaifanterré  qui  vott^' réëréeirâ  tfitt 
ppQfient  fido$<  votrë>  uétrahé  i-  que-  PidMmftiïH 
teuf.  éQSLfitiaaces  a.ofaÈtenuv  f^eiirégiflt-efflenr  ^^ 

qa^pori^.  attitt  tnembi»  idu('pa]4e4i9entV^^^^^^ 
9iei|v jfibft  lîéparJé  fang  an  par  l'àflëdii^,  féï» 
Qei^fQki&àrjB  aucup  fomf  jfiir  oene-idëÀ  -  ;':^ 
Ce  rfcl  pcHntJ  à  la  f  prépondérance^  qu'à' eiië 
}Hi  ^  Elemy.y  BémïàAt^imt  aâuel ,-  d^prèk 
i;mi(teoto&:lh]nromdbft)&miUe ,  7;?  j^attnbtië 

Tt7iT.  JcTio'veaKptDfcft  îui'-feirè  pà  Aafgè*  la  gfBit^ 
f»  vous^eft^doe  :  je  fegar<Jê  cette  oHéMaricé  d^ 
taar  pkrt ,  .comme  >ur^  fiiltfe  éé  vôtre  gfeftîôtt  V  '8^ 
dei^toi&é-abfcïue  qwe  Voïïi  avifez  pAfê  {ût  letf 
iofiendàns  ,  avec  b^aucoUf^  plus  dtè"  fàpériorité 
qn'aticua>des)adfnkfiâ^atëup$  ordihalre^'qui  voQ)^ 
auraient  précédé*  dan*  l'àdniînîftratîcm'.  '    ' 

Jjovoj^  >vu  dans  lé^'  bureaux'  que ,  làriqiie  le^ 
Hnçndaos  ^recevoiétit'  dés  ^its  butfâux  ^,  plutiettr^ 
dîenatc  eux  reprèfemôiéht^  la  pauvreté^des  faabl? 
Ma  de  ienrv  généralité ,  8c  les  incohyéhtens  qt^ 
fimrofene fétabttAeiïiént! des  df^it? Scd^s îi^^Ôc^y 
qui  y  ti9vetk)ietit-pl^sbi$éi$ux>  fëlon  lès'^tifcôtiiP 
»ieesr  Jdcaies  ■,  qui  n^ê^etif  point  tou/bur^  con- 
ooesà^jat^coan 

IkmikokmtTpcHm  arrêtés  par  le  corifêmetnètt^ 

det' coure  *£ipérieures^  qui>,  n'ayant  point  la  fùr-^ 

veiftoice  légale  fur  lesTecoùvreniens  ,^  n^ofént^ 

ifnpt?dafli5  Je  cas<de  coïinQftre>  aulfi^bien  qoeïésr 


tpcendafss.^  la  mi/e^e  des  peuples.  Au  moyen  dés 
non  valeurs  9  ils  faifbient  voir  fou  vent  que  Hm- 
pôt  détruit  rimpôt ,  &  que  la  furchargef^es 
droits'iur  certains  objets  en  empêciioit  fecoïn- 
^niçrce^^  .&  tout  au  moins  en  gênoit  la'  circula- 
tion \  de  ibrte  que  l'impôt  devenoit  onéreux  au 
peupie^.iâns  aucune  utilité  réelle  pour  leroi.- 
:.  Ce  n'eft  point  à  moi  à  décider,  fi  Tofr  fait  tort 
9UX  cours  de  ne  pas  leur  faire  ènrégiftrer  le 
mode  d*exécuteiv  les  loix  9  qui  aflli jettiffêtit  à  jde$^ 
iâifies  Se  à  des  amendes  ,. comme  je  raVois^èui 
<Ure  dans  mon  jeuqe  tems  aux  anciens  de '^lotre 
bureau  ;  ni  fi  lobéiflancé  dès  intendâns  doit  être 
aveugle  ou  raifonnable  ^  &  fi  9  en  leur  qualité 
d'inc^flans  de  province ,  ils  ne  font  point  lenuff 
comme  tous  les  intendâns  &  adminiftrateurs  par^ 
ùculiers:^  d'examiner  l'utilité  8c  les  inconvéniens , 
des  ordres  qu'on  leur  envoie  ^  &  de  dire  à  leur 
9iaitre  cç^  qu)ils  çroiept  >  utile  pour  fes  fojets  9 
dont  l'intiérét  eft  uni  au  fien.^Je  vois  qu'ils  ont 
obéi  à  cet  édit  9  ainfi  qu'ils  avoient  obéi ,  non 
jfeulçment  aux  loix  que  vous  leur  avez  envoyées  9 
aux  afrçts  du  confeil  non  revêtus  de  lettres-pa- 
tentes ,  8c  de  plus  à  vos  lettres  9  brs  même 
f uyUes  ont  difpenfé  les,  particuliers  des  fcégle- 
mens  généraux.  Ainfi  ,  monfieur  y  y.6us  devez 
convenir  avec  moi ,  que  j'ai  eu  raifon  de  yous 
dire  que  vos  clameurs.çpiitiie  les  intendâns  n'é- 
^ôîeht  point  fondées  ,  &  qu'il* étoit  impoffible 
qu^^vo^us  trouvafiiez  dans  d'autres  employés,  des 
^effqnnes  plus  utilcLS  ^à  fadminiftrateur  y  ni  jplus 
^  diflinguées  par  leur,  obéijiknçe.  Il  faut  donc  y 
tton&ur/.gu^  vous.ayiez  fn  d'autres  .vues: que, 


V. 


keVes  que  yous  avez  expliquées  dans  votre  mii 
moire  ,  puisque  les  faits  &  les.événemens  prôitj 
vent  contre  vous  par  l'uoiformué  de  Texécutibiv 
ypus  auriez  beau  vous  excufer  fur  le  défaut  dS 
leur  capacité ,  ils  en  ont  à  coup  fur  tout  autaat 
que  tous.Jes jjogimis  que  vous  a ve.z  employés]^ 
éc  que  M.  dé  Fleury;  emploie  j  &  tout  au  moijçis^ 
plus  d'éducànon  K' plus  de  fèntipient.  Auflî% 
moofîeur  ,4e  croîs  avoir  pi:ouyé ,  pfemement  jla 
juftice  de  mes  réflexions /br  votre  mémpirc.de 
1778  :  il  nemerefte  pJuV^'^^ci'ypivS'.faîjce  iïôir 
que  M.  de  Fleury  ^niarçhe  fur  vos  tracés.  _^ 

Quoiqu'une  ;  cHanfon .  ne  foit'pas  une  pieciê. 
bien  authentique 'pour  là  preuve  aiirie  venté  pbr' 
litique,  je  crois  çependajnt, que /dans  le  cas  par- 
tiçjuliér^de  ]*édX*du  mois' d*a6ût  >, on  peut  applî-^ 
quer  à  la  charifori  qûî  en  faitTànalyfe,.  la  devi/ef 
que  j'ai  vue  autrefois  furie  théâtre  italien  i  ôàjli'^ 
gat  ridendqmons  ;  &  il  peut  être  très-utile  que  , 
dans  lin"  moment  où  les  circon/lances  forcent  les 
citoyens  à  §*afluiettîr  au  jduglqui  les  accablé ,  on 
puîflè  ufèf.  de' Ja.  voie 'du  ridicule  ^^  vpour  préfenter 
ag  peuple  Jeslinçojnvéniens  de  la  loi  9  &  la  dél? 
Çp^tïQn.de  Jtauteur.  \  .  .   ,  :;        ' 

'Sï.âé;ipon,oéms  un  commis  eut  été' dans  le  cas 
itç  vouloir  fe  faire  reconnoître  pouf  Tâûtéur  d  une' 
foi,  &  mêrïie  d'un  ouvragé  mlhiftériër,*  rexpiil- 
fion  aproit  été  pour  liii  là  pejnç  I^^plus  douce  ;' 
&  c'étoit  même  au  point  que  Te?  .minières  nau^' 
roient  point  pjfê  s. avouer  les  auteurs  des  loix:  ils* 
auroient  cru  empiéter ^flif  l'autorité  du  maître^ 
en  s'attnbiiànt  la  lof  &  fa  rédââibn. 

Ceft  à  YftBs,.,a»Qiiç«r>  que  «qus*  devons  ï(> 


k 


f^hé  ttatttlhûé-  aux  SiQs.-otMriz  tê^êtloi 
âes.  volontés  de  notre  fouveràiii  .•  vétis'  vcJus  été» 
attribué  publiquement  toute  là  gloire  de  ifouté$ 
lés  opérations  feitcs  pendant  votre  direiftîoûdel^ 
finances  ,  &  vous  avez  laîfle  au  public  iStiè 
marge-  bien  ample  ,,  pour  en  ap^eîlêr  com^é 
^jbus  ,ou  du  moins  pour  lés  quereller  cônïrtié 
ûo  abos'dé  corifianœ,  &  en  dénoncer  les atitéuri 
^roi  ;8t.au»pubîîç  ,  comme:  ayant  '  fîtfpfis  là 
feîfefoti  dû  Àièîlleur  des  rois. 
^*  Yolîs  n'avez  point  prévu  cet  încotivênîètitl 
TOUS aurlez'pu' le. prévoir  \  car. ,  quoique  jfe  né 
&{^'polnrvèf{£  dans  l^hîftoire ,  ié  mé  fôUvféns 
tfâtoîf^  lu  dans  celle  du 'bas-empire',  que  tous  leJ 
éigîhèûfs^ dé  Rbréé  tL'izs  empérëurj. vinrent  dé 
fi  xxjto'fiahcè  qiVîls  donnèrent  âùx*  ârfrancliîs*  qui 
Sjerîgerenr  en  êcKôs"  de  leufi^  mâîtïèT,  donfils 
cmpruhtbîént  Taf  Voix  ,"  pour'exigër  jBC  pronôriter 
en  défpotès  Vpôûr  féur  utÉté  particulière.  Sôu- 
véhéZ'Vous/monfiéur ,  dés  perfonnes  qui  étotént 
auprès  de  yoùV ,  ^  ^/qMj'  yoUs  ont  .CQûfèilIè  peii- 


étiez  entoure  a  nommes  imieres  :oc  issas  carac- 
ère  ?  ^  v6Ùs'9,«ife2  tro^  d^ï^rîrïfdUt^iië'iÀS 
pëhÊr  qiie,  dès  c[lfutt  hojïjinV  ^iiro'auidit  bîié 
des  taléns  auflî .  ApériëurS  qUé"  leS"  YôttëS"  feKflc 
â' là' tété  dé  fâ^mihiiti-ation' ,  ces  libmiilës  ÊAâ 
èàt  St'  fans,  câtà^ei-é  ne  |>ou^diel^t'  pôihtfbo^ 
tenir  lé  pôidi  dé;  l'ouvragé ,  8t  li<  tusdâiiÊrde. 
voit  croulçr.     ^  J 

'  Lé  public 'éft  'ÎTietf  COtitkMini^^Ë  l'Mrdsjl 


MO 

gjois  ia(ïûit,i78j,  dpnt  le  titïcçft  en  ccstejp^ 

mes  ymgmetifàtion  de  deux  fols ,  n'eft  ,poînt  te 
ftyle  ie  la  çJjaACsIlôri.Ç  ,  où  'h^  opérations  èa 
fous-ordre  font  affujetûes  à  ùîîe  réception  légale  j 
&  Ton  rèicohnoît  à  Tamblguité  flu  titre  le  olerç 
de  qotaicp  ^  ^ui  ,o!avoit  point  fini  ià  pratique  i 
v^x  n'avQÎt  ppipt  fubi  foh  examen  ^  ni  fbn  enquêta 
de  vie.  ^  çnœurs  ,  pour  être  reçu  confeiller 
du  roi  y  jiÎQtaire.  au  Châtelet.  C*eft  cependant  un 
des  hommes  de  votre  premier  choix  8c  de  votre 
grande  confiance ,  .awquej  M^  d^  Fleury ,  à  votre 
exemple  8c  recommandation ,  a  donné  la  fienne^i 
9c  dont  il  s'eft  ièrvi  pour  donner  une  règle  au 
public  9  dans  la  partie  burfale  la  plus  onéreufe 
&  la  plus  déUcatç. 

Je  ne  me  regarde  point  comme  compétent  pour 

juger  en  magiilrat  inftruit  ^  ni  en  financier  con* 

ibmiiaé^  ni  en  bojxi.me  d'état ,  ni  même  comme 

publiciue  9  de  la  nécefllté  <le$  droits  établis  par 

cet  édit  :  Û  me  répugne  même  de  croire  qu'après 

une  ^eilion  .au(&  magnifiquement  prônée  que  la 

i0rre,  une  ta;xe  au|(fi  unîverfelle  8c  auflî  îubite 

ait  pu  êtf e  d'une  néceflité  auiÇ  abfolue  ,  fur-tout 

û  oa  y  ajoute  l'emprunt  de  15000000  rempli' 

par  les   foufcriptions  des  notaires  de  Paris,  Ce 

çie  /e   vois  .cependant  bien  y  quoiqu'en  gros  8ç 

d'une  iTianiei;e  auflî  claire  que  le  jour  ,  c'eft  ^u'il 

Eut  qM^  vpW  adminijftratÎQn  n  ait  pas  été  auflî 

piéyoyawe  qu'pn  J'a  dit  dan^  le  public ,  ou  que 

cej  îprifuôt  ioit  iùperflu.  M.  de  Fleury  dit  qu'i{ 

la  trpMvé.dpns  votre  porte-feuille,  8c  comme 

2  eft  Touvi-agê  de  votre  faifêur  ,  à  vous ,  mon-* 

feur  p  ^Ji  appartifiiot  I9  gloire  ^  l'honneur.  J'eri* 


...    ...   -..  ,.(<îO.  ......   .     „ 

îuîs  vraiment  fâché  pour  rûn.SC  pour  Tautre  : 
car  malgré  les  paroles  du  préambule  '  de  l'édit  ^. 
nous  ayons  réduit ,  ion  voit  que  le  pauvre  eft , 
par  proportion  ,  plus  chargé  que  le  riche ,  par 
cet  édit. 

* 

;  Le  fei  eft  une  denrée  de  première  néceffité  : 
le  prix  en  étoit  exceflîf  avant  ledit  5  &  depuis 
le  prix  en  eft  exorbitant  au  point  que  lè  pauvre 
eft  dans  rimpoffîbilité  morale  de  s'en  procurer 
pour  fa  fubftentàtion.  Cdtte  augmentation  eft  la 
ruine  du  colon  :  il  eft  impoffîble^ d'en  donner  au 
bétail  de  toute  eïpece  ,  auquel  le  fel  fert'non  feu- 
lement de  foutien  ,  mais  de  p^fervacif  contre 
les  maladies. 

Si  Ton  confidere  la  pénurie  des  beftiaux  ,  8c 
jfî  Ton  fe  rappelle  que  la  maladie  épizoôtique  de. 
la  Guyenne  vint  du  défaut  de  falage  ,  l'on  fera 
convaincu  qu'un  commis  logé  dans  Paris  comme 
qn  fetgneur  ,'  Sc  qui  s'en  donne  routés  les  aifan- 
ces  5  connoît  trop  peu  les  befbins  du  pauvre  & 
l'état  des  provinces ,  pour  être  employé  à  rédi- 
ger des  édits  burfaux.  Le  bien  du  royaume  n'eft 
pas  le  bien  d'un  moment ,  ni  d'une  clafle  de 
citoyens  ,  maïs  de  tous  enfemble  *,  8c  il  eft  im- 
ppflîble  que  des  hommes  fans  lettres  &  fans 
voyages  puiflerit  avoir  toutes  les  connoiflances 
qu'exige  la  rédaAion  des  loix  :  ifi  ore  duorum 
yel  plurium  fiât  omne  verhum.  Un  feul  peut 
donner  la  loi  j  mais  il  en  faut  plufieurs  pour  j>€- 
fer  fa  néceflité ,  pour  juger  de  fa  bonté  &  de  (bn 
étendue ,  ôc  pour  en  déterminer  la  précifîon  ^ 
qui  en  eft  le  càràâere  diftinôif. 

L'huile  eft  furchârgée  à  l'excès ,  comme  huile 


fc  corn  Aie  iâvon  :  elle  eft  de  belbin  abfôlu  poirf 

le  pauvre  y  comme  lumière  9  comme  aliment  y 

&  comme  confervation  de  fon  exiftence.  Il  faut 

que  le  pauvre  fe  levé  avant  le  jour,  8c  fê  couche 

tard  5  pour  pouvoir  travailler  ôc  gagner  fe  vîei 

Sa  4épenfe  d'buile  pendant  l'hiver  eft  donc  un 

objet  qui  intirejfe plus  particulièrement  la  clajjh 

indigente.  ' 

•  Le  pauvre  qui  fait  (k  fbtipe  y  8C  qui  n'a  pasf 

de  quoi  y  mettre  un  morceau  de  lard  chaque 

jour  de  l^-femaine,  eft  obligé  d'y  mettre  de^ 

rhuite.  S'il  eft  réduit  à  dçs  herbes  cûkés  oii^ 

crues  ,  ou  en  falade  ,  également  empêché  par 

la  cherté  du  fèl  Sc  de  l'huile  d'aftâifbnner  Tune 

&  l'autre  ,  peut-il  être  condamné  à  ne  manger 

les.herbes  que  comme  les  animaux  ?  C'eft  yrôu-; 

ter  que  de  les  manger  fans  aflaifbnnement  •,  8c  fr 

Ton  ajoute  que  le  travailleur  &  l'ouvrier  à  la 

Journée  ne  peuvent  manger  du  pain  fàlé  y  ni  (àJer 

celui  qu'ils  font  eux-mêmes ,  l'on  fera  convainai 

que  ce  droit  tombe  particulièrement  fur  la  clajjc 

indigente  ,  &  contredit  direâeftiént  le  préaiii-^ 

bule  de  ledit. 

Si  Ton  confidere  que  la  plupart  des  travail- 
leurs ôc  des  ouvriers  ont  de  plus  que  les  fujé- 
tioos  naturelles  &  communes  à  tous  tes  autres 
hommes  y  des  fueurs  Se  des  immondices  parti- 
culières à  leur  profeflîon  ,  Ton  fera  convaincu 
que ,  charger  cet  objet  de  confommation  ,  c'^ 
chercher  à  détruire  la  clàjfe.la  plus  indigente 
du  royaume  ,  qui.  eft  celle  qui  donne  l'exiftence  ' 
9  toutes  les.  autres.  L'habit  dé.  laine  le  plu» 
profiler  ne  peut  être  fait  ^1^  huile  :  donc  4% 


1«4Î 
daâêjaplus  |)auvre  eft  la  plus  chargée  :  êonch 
jel  &  thuilt  étant  des  objets  de  confommatian 
qui  h^tér^ent  plus  particulièrement  la  clajfe  ià 
plus  indigente ,  exclus  des  pajemens  dans  le 
préambule  de  Féâk  j  ne  pouvoieoe  'point  fàxxQ 
matière  du  dtQ)oficif  >  »i  être  ^jettîs  à  des 
dffoks  contraires  à  Tea^iftefiçe  Se  deAruâc-urs  da 
commerce. 

Le  iiicre  9  quoique  feront  au  goât  des  riches 
Se  des  aifés  9  ett  très-ibuv^t  un  remède  de  né* 
ceflité^  &  Tancien  proverbe  coaaû ,  pour  défi-' 
goer  par  apothicaire  fans  fuat ,  ûo  artifte  pau- 
vte  ^  fait  voir  combien  mal  à  pr(^)os  on  a  fùrcaxé 
cette  denrée  9  dont  h  prix  va  étté  au  moins  âd 
double -de  ce  qu'il  éfoit  il  y  a  quatre  ans  ^  mal* 
gré  1  abondance  Se  la  ftâgnetton  qu'il  y  en  a  à 
Nantes^ 

Cet  édic   eft  regardé  comme  une  charge 
énorme  y  Sc  comme  un  t^u:  de  diipofidons  con- 
tradiâoires  SC  inintelligibles.  L'on  ne  peut  le 
lire  ikns  frémir  :  le  cœur  en  eft  navré  ^  &.  ii  éft 
fiûtoire  que  les  pejcibriises  qui  ont  vouhl  ou  dCk 
l'exécuter  j  ont  été  Se  vont  encore  à  tâtons  ^ 
comme  daôs  un  pays  inconnuâ  Les  tarifs  doiveniû 
de  droit  être  annexés  à  la  bi^  dont  l'exécution 
i^e  pei|t  êtÉe  laiffée  à  l'arbitre  des  exécutans.  G'eO: 
une^  partie  intégrante  de  la  loi  ^  Se  j'ai  oui  aifia— 
rei;  conAamment  9  8e  donner  comme  un  prin^ 
c^  9  .à»m  nos  bureaux  Se  par  tous  les  mir&iC^ 
très  9  que  c'eil  un  droit  royal  incommunicable  ^ 
Se  dont  aucun  tribunal  y  pas  même<  le  coik 
d^tat ,  n'étoit  fulibeptible. 
,  L'otii  auroic  i^egardé  comme  un  attentat  . 


(  (Ss  ) 
tomnlé  tth  'erime  de  leze-majefté ,  que  ^  Coin 
le  nom  Se  les  apparences  du  confêil  d*état ,  on 
eût  établi  de  ibn  autorité  un  tarif,  fans  la  ff* 
gnature  du  monarqne  y  qui  en  avoit  établi  les 
dÙpofitions. 
J'ai  i'hcpaeur»  &ç. 

P.  S.  Étant  malade  y  &  parlant  avec  un  an-* 
cien  ami,  qui  étoit  venu  me  voir,  8c  qui  âvoic 
été  depuis  long-tems  avec  moi  dans  les  bureaux^ 
(ur  votre  élévation  &  votre  renvoi,  il  me  dit 
que  je  trouverois  dans  trois  ouvrages  ,  qu'iL  me 
cita  ,  la  manière  dont  vous  aviez  acquis  une 
fortune  immenfê  ,  qui  vous  avoit  fervi  à  parve* 
nir  à  la  direâion  des  finances ,  &  à  faire  dans 
cette  place  des  profits  immenies ,  en  ayant  Tair 
de  pouilèr  le  déûntéreffement  juiqu'à  refufèr  les 
émolumens  8c  les  appointemens  qui  y  font  at- 
tachés. 

Ces  trois  ouvrages  font ,  i^.  Téloge  politique 
de  Colbert ,  par  M.  R.  A.  de  Pelliflery  ,  im- 
primé à  Londres  en  1777  ;  2**.  une  lettré  qui 
vous  a  été  écrite  fous  le  nom  de  M.  Turgot  f 
imprimée  en  1780  ^  3^«  une  autre  lettre  qui 
vous  a  été  écrite  par  un  anonyme ,  imprimée 
également  en  1780. 

Je  vous  envoie  un  es^trait  de  chacun  de  ceg 
trois  ouvrages  :  vous  verrez  que  M.  de  Pelliffery 
vous  a  prédit  votre  élévation  :  je  vous  exhorte 
à  lire  avec  attention  les  trois  pafTages  que  je 
vous  adreÛê ,  &  (i  leur  leâufe  ne  vous  ôce  pas 
Tenvie  de  publier  vos  opérations ,  comme  vous 
avez  fait  par  votre  compte  bleu ,  je  crains  biea 
Tome  II*  '£ 


\ 


< ,««  ) 

^uV)ti  ne  vdïïs  compara  au  comédien  rotnami 
qui  fatfoit  cette  invocation  à  la  déeUe  La- 
.verne  ;  (ij 

'    '  ■     *         '    Fukhfa  Laverna  « 

Da  mihifalUre ,  da  jujlmn  fandumqua  viieri'J 

Plaute,  AulutHie ,  aCU  IM,  fccne  IL 


:  .  Cî  )  fh'^  '^'^^  dommage  qut  cette  J«cie  ne  ibit  point 
parvenue  à  M.  N,eck,er;  il  y  a  Iie;i  de  cr<lirc  qu'il  n'au- 
roii  pas  publié ,  â  la  fin  dé'i7i4 ,  Ces  crois  volumes  fitt 
l'xlsiînintatioii  des  âaaaces  de  la  France.'    --'        -   ■ 


EXTRAIT 


DE  L^ÉLOGE  POLITIQUE 

D£    COLBERTy 
Par  m.  R.  A.  de  PELLISERY.  . 

Secondé  édition  ^  tome  11^  page  39 ,  aux  notesi 

ï>  IL  efi  cciinb  que  Lcfuîs  XV  j  équitable  &t 

y>  jufte  danâ  fa  légiflation ,  par  ud  des  ahiclesi 

»  fècrets  du  traité  de  1763 ,  avoit  confervé  là 

î>  rembbUrlêment  à  TAngleterre  de  toutes  les 

s>  ibfnmçs  qui  réftoient  dues  pat  la  France  Bui 

h  hiabitans  des  Colonies  cédées  à  la  Grande^ 

>)  Bretagne  :  Cet  arrangeaient  fâge  8t  eftiipable  ^ 

»  qui  devoit  être  chéri  8c  refpeâé  de  tous  le^ 

i^  fùjets  ,  ayant  nialheufeu(ènient  tranfpiré  dans 

>)  le  public  9  réveilla  la  cupidité  de  pliifîeurs  ban- 

î>  quiers  8c  financiers  de  la  capitale ,  fondée  fur 

»  le  grand  '  difcrédit  qui  régnoït  alors  fur  tous 

>>  les.  effets  royaux ,  &  fur  ïes  grands  bénéfices 

>>  qui  pourroient  en  réfulter  pour  les  intéreffès  j 

»  fi  l'on  pouvoit  établir  une  navette  de  correA 

i>  pohdance\  entre  les  affociés  de  Paris  &  dé 

y>  Londres^  pour  faire  réclamer  par  le  gouver- 

>>  nement  delà  Grande-Bretagne  le  paiement  à 

»  venir  des  effets  royaux  ^  qui  ieroient  achetés. 

^  en  France  à  60  &  70  pour  cent  de  perte  j  ed 

E* 


(6i) 
»  les  faifânt  paflêr  comme  efiets  appartenani 
i>  aux  nouveaux  Colons  de  l'Angleterre. 

D  Tous  les  papiers  publics  y  depuis  1763 
»  juiqu'en  1773  >  atteftent  x{ue  tou^  les  effets 
9>  royaux  du  Canada  ^  du  Miflîflipi  8c  des  Co- 
)>  lonies  onr  toujours  roulé  de  65  à  70  pour 
»  cent  de  perte  dans  leur  négociation* 

»  Cette  perte  terrible ,  de  même  que  celle 
)»  qui  exiftoit  alors  y  toutes  les  autres  dénomi- 
»  nations  d'effets  royaux  quelconques  y  n'étoit 
»  point  occaûonaée  par  la  (ituation  malheureufe 
)>  où  fe  trouvoient  alors  les  finances  de  Tétat* 
M  Si  le  crédit  public  n'avoit  eu  que  notre  fitua;: 
»  tion  pour  ennemi ,  la  perte  fur  tous  les  effets, 
)»  royaux  auroit  été  d'un  bon  tiers  moins  confi- 
»  dérable  y  vu  le  retour  des  affaires  que- la  paix 
>)  remettoit  en  aâivité  ^  8c  le  crédit  public  eue 
>i  repris  (on  cours  ^  comme  il  le, reprit  en  1773  9 
»  quand  il  n'y  eut  plus  de  motif  à  aucune  ^on^ 
»  cuflion  y  par  les  arrangemens  définitif^  arrê- 
»  tés  y  à  cette .  époque  y  entre  la  France  & .  M 
n  Grande-Bretagne  (i)  ;  mais  il  étoit  d'un  in- 
»  térêt  particulier  que  les  effets  royaux  fuffenç 
»  conftamment  avilis  y  décriés  dans  le  public  y 
»  afin  de  faire  proj^rer  fe  plan  des  ^éculations 
»  clandeftir.es  dont  nous  avons  parlé  y  qui  de« 
»  voit  procurer  en  peu  de  tems  à  tous  les  inté*-^ 
»  reffes  une  fortune  des  plus  confidérables>  telle 

(i)  Du  moment  que  la  France  eut,  pour  ainfi  dire^ 
arrêté  fon  compte  avec  la  Grande-Bretagne,  à  la  fin  de 
177)  9  les  e&t»  royaux  augmentèrent  difrprix  daai  kvum 
oégociatioas. 


(69) 

yi  que  celle  qu'étalent  aujourd'hui  dans  le.  (èin 
»  de,  la  capitale  certains  banquiers  étrangers , 
»  retirés  des  aflfàires  depuis  cet  arrangement. 

»  La  France  ayant  conCervé ,  comme  nouf 
»  Tavons  dit  y  aux  habitans  des  Colonies  cédées 
»)  à  la  Grande-Bretagne ,  le  rembourfètnent  des 
j>  fbmmes  qui  pouvolent  leur  être  dues  par  l'état 
»  à  la  paix  de  jjfôz  j  &  ces  fommes  ne  pou- 
»  vant  Ce  trouver  juftifiées  que  par  la  propre  re- 
)>  pré/entation  des  reconnoilTances  de  la  France 
))  tirées  en  diâerentes  reprifes  du  Canada  y  du 
»  Mi(IUIipi  y  de  Grenade  8c  Greiiadille ,  8cc«  fur 
»  le  tré(br  royal  depuis  Touverturè  de  la  guerre 
»  de  1756. . . .  ïlfe  trouva  à  la  paix  .de  1763  ,  ;  \ 
»  lors  de  la  ceffion  de  toutes  ces  Colonies  à  la 
yi  Grande  -  Bretagne  ^  que  ces  reconnoîflànces 
*>  étoient  toutes  depuis  long-tem's  en  France  né- 
»  gociéeç  Se  renégociées  y  à  la  charge  des  nou-- 
»  veisux  Colons  de  la  Grande-Bretagne  >  dc  à  la 
»>  feule  charge*  des  fujets  de  la  France* 

»  Nombre  de  banquiers  de  la  capitale  y  qui 
»  avoient  été  chargés  de  négocier  toutes  ces 
»  reconnoUTances  9  pour  cooiptq  de  la  majeure 
)>  partie  (i)  des  négociàn3  de  nos  villes  de  com« 
»  inerçs^  de  Marfeille<j  Bordeaux  j  Bayonne  , 
1)  Nantes,  là  Rochelle ,  Morl^i ,  Saint-Malo, 
»  JDîeppe  ^  le  Havre  ,  Rouen  &  Dunkerque  , 


*»y^t"'^<*'*"»»f»»*»"  I     I.  Il  I      i|  i 


j(x)  Jamais  les  habitans  âts  Colonies  n*^onrét^  iatém 
refRs  pour  cinq  pour  jceat  à  tpiues  les  rcconaoîllânoes 
éû  pai^a,  Aic»ttOH9  X^  titf<s$  9y9nt  éU  àofitiis  eu 
paîeiss^  Pûw  la  fol4?  des  trQupf s  &  fourniturçi  avjap^ 


ifk  liés  d^affaires  &  de  correlpondance  avec  plu^ 

V  ûeurs  mai/bns  de  Londres fur  la  con- 

V  noiffance  qu'ils  eurent  de  l'article  fecret(  en 
:|)  rembourièment  )  du  traité  de  paix  ^  fureqt 
»  entraînés ,  par  le  dirçrpdit  qui  régnoit  alors  fur 
^)  tous  les  eSets  royaui^  9.  à  établir  un  plan  jour- 
1^  nalier  de  fpéculat|on  fqr  les  efFets  du  Canada  ^ 
^  du  MiiTifllpi  9  dé  Grenade  8c  Grenadille  ,  8cç. 
»  qui  a  duré  jufques  en  1773  >  que  la  France  y 
)>  mit  fi|i  par  fes,  arrangemens  particuliers  avec 
.^  la  Grande-Bretagne, 

)>  Ce  pl^n  de  fpéculation  de$  pli(S  odieux  8c 
»  de$  plus  abominables  pour  des  citpyens ,  par 
]D  le  difcrédit  qu'il  perpétuoit  dans  toutes  les 

V  entreprifes  de  l'état  ^  fut  pratiqué  auffi  fûre- 
^>  ment  que  fblidement  pour  les  intérefles  y  fans 

,>)  que  le  gouvernement  pût  jamais  les  fufpeâer. 

.  »  Le  banquier  de  Paris ,  par  l'entremife  di  quel- 
>)  ques  agens  de  change  affidés  9  faiipit  acheter 
y>  fous  -  main  y  au  cours  de  la  place ,  \ts  eâ^cs 
y>  royaux  du  Canada,  du  MinKIipi^  de  Grenad^^ 

.)>  qu'il  envoyoit  à  fur  &  piefure  à  fon  correfc- 
)>  pondapt  de  Londres  \  Sç  ce  cçrreQ^ondant  9  en 
>)  venu  de  Içur  reptéfentation,  accompagnée  de^ 

'  y}  lettres  fuppofée^  du  Canada  9  réclamoit  la 
^>  proteâion  du  gouvernement  de  la  Grande* 
^>  Bretagne  9  pour  faire  payer  au  pair  à  la 
))  France  le  montant  de  ces  reconnoifEuices 

.  V  achetées  dans  le  fèin  de  la  capitale  ^  à  65  Sc 
»  70  pour  cent  de  perte, 

»  Ce  maquignonage  a  duré  depuis  1764  juf* 
>)  ques  en  1773  i  &  P^^^^  ^^  9^^  bénéfices  ful^ 
ï>  fem  toujours  fûrs  Se  très-coniidërables ,  1^^ 


i»  banquiers  de  Paris ,  Incéreâes  dans  ce  com« 
D  merce ,  avoient  la  charité  dé-  faire  vendre  (ur 
»  la  place  y  a<^ec  beaucoup  dé  méfiance  ,  pki* 
))  fieurs  de* ces  mêmes  effets  9  toujours  à  ti'ès^ 
>)  vil  prtk  ,  afin  que  cous'  les  particuliers  quir 
x>  pourroient  en  avoir  dans  leur  porte-fetiille  ^ 
»  faifis  delà  même  crainte ^ue  ceyx-ci  pardi^ 
»  fiaient  témoigner  y  les>  négociaiTent  prompte^ 
»  ment ,  Se  livraient  journellement  de  nouvelios 
yi  viâimes  à  leur  irapacité  (i).  Tel  a  été  depuît 


«4 


(  I  )  ,Si  un  tel  arrangement  n*avoît  point  exifté ,  com- 
ment aurbît-il  été'  polllble  ,  dans  le  feul  commercé  cfe 
commiffion  &  de  viremens  en  banque ,  que  la  mahbti- 
de  Tl  ti  N»  qui  a.c5'mm(incé'eu.i75 1 ,  av^  $60,006  liy^ 
ièulenient  de  iR>nds  capital  «  • .  •  avec  des  quarts  &  des 
3  pour  ceilt  de  commiflîon ,  eût  pu  dépenier  toutes  les 
années  60.  &  70,000  liv.  &  fe  partager  encore  en  1773  , 
en  dix-huk  ans  ,  18  à  19  miiiioas  de  bénéfice  (f  5' 
Pour  gagnée  des  19  à  zq  ipiUiqas  en  fî  peu  de  teois^ 
avec  des  quarts  &  4çs  tier;  pQMr  cept ,  il  fau(lroit  ayojr 
fàir^une  année  comportant  Tautre  ,  z^o  millions  d'af- 
faires au  inoins.  L'on  demande  s^il'a  jamais  exiftéun 
banquier  ^ans  le  monde  qui  ait  jamais  &it  un  fi  fore 
maaiemei?!  !  ,  .. 

A  Atbeqes.  ^  4  Slparte  de  tels  citoyens  aurô|ent  été 
désbonorér.  En  France  ,oiîi  Ton  n'adore  que  l'or ,  où  l'on 
ne  célèbre  ^e  les  fortunés  de  la  finance,  de  tels* ci- 
toyens '  (bnt'  plus:  cftimés  :  on  leur  donne  des  tdns  dans 
]a  ip<;iété ,  des  égairds  dans  le$  afiêml^lées  ;  ils  ypnt  d^ 
pair  ^yçc  \a^  ^^}Ç^  Aobleflè  1  topt  efl  à  leur  bienfpance  ^ 
le  gouvernement  les  honore  âe'^s  attendons  ,  les  minil^ 
très  de  leurs  caréfts  ^  bientôt  oh  Us  verra  devenit  hom^ 
mes  itéta$^  : 


€        - 


(*)  La  maifoxt  de  le^Cpateqlx  ,  depuis  deai^  eents  ans  dans  U 
^«Âqué  «  -celles  de  Cottin  y  de  T.Kirtoa  te  Bord*  «  des  plus  ahciennot  f 
A  de»  plus  accréditççt  f  a%  jpoiiTçnc  P49  du  quart  4e  ^  foj;cu«9 


f  7^  > 
ih  176^  9  jaSqaes  eo  1773  9  le  grimoire  atroce 

i»  de  péculac  &  de  aime  qui  a  perpétué  le  dlA 

»  crédit  de  tous  les  effets  royaux  ;  Sc  ce  diktéf^ 

3»  dit  d  été  caufe  que  l'état  9  forcé  de  fubvenir 

»  à  (on  courant  par.  des  rembourfemens  jour- 

»  nâHers  eq  effets  royaux  9  a  payé  le  double  Sc 

n  le  triple  de  toutes  &s  entreprises  faites  à  créi- 

9»  dit  9  &  compte,  dans  ce  moment  9  après  douze 

3»  ans  de  paix  9  460  millions  de  plus  dans  la  dette 

j»  publique  qu'en  1763  9  8c  sp  miUioos  de  plu$ 

P  d'iojpoiitions  qu'à  ladite  époque. 


i*ff*'*'T'^T*TT'T?ff?'*r?*^'t!^ff^SBSB^?^jM^i?!y* 
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EXTRAIT  cTanc  lettre  de  M.  Turgot 
à  M*  NECKER'f  imprim/e  en  1780. 

K>  V  O  s  rivaux  en  banque  prétendent  9  au 
»  refte  9  que  vous  n'avez  fait  toutes  ces  fuppreA 
»  fipns  que  pour  donner  plus  d^  latitude  à  I3 
I»  caiffe  de  votre  ibciécé. 

)>  Nous  n'avions  en  vue  9  nous  9  que  le  biea 
»  de  la  çhofe  9  npus  n'en,  favions  pas  davantage  { 
s»  oa  a  voulu  n^e  prouver  que  vous  y  trouvez 
»  abpndammisnt  le  vôtre  9  &  que  votre  habileté 
I»  en  virement  &  en  banque  vous  a  &it  établir 
V  des  rapports  intimes  entre  votre  maifen  9  It 
}>  cdifÇe  d*efa>niptcs  9  les  billets  noirs  9  le  cômr 
»  merce  des  billets  d'emprunts  9  Sc  les  fonds  du 
l^>  tréfbr  royal  9  fuivant  le  fyftême  imprimé  â 
^  votre  infu  p  dé  votre  parent  Sc  de  votre  compa- 
p  trlote  Rillet.  En  eflfet  9  mon  notaire  crie  forte? 
^  mpm  çom?  vpu^,  Sç  U  m'a  $Sffé  guç  tx)Ui| 


l  7Î  ) 

9  les  notdkes  ^  banquiers  9  agens  qui  ne  fimi  {>a* 

3»  aâioonaires  ou  courtiers  dans  vos  affaires , 
»  déclament  nuit  8c  jour  :  il  faut  qu'il  y  aie  un^ 
1^  cauië  fecrette  s  J^  la  demaAderai  au  cheval  fer 
»  Lambert.  On  a  calculé  la  progreflioo  de  votrq 
s»  commune  fortune  par  l'accroUIêment  def 
»  agens  de  votre  maiipn  de  banque  depuis  1777  j 
»  )e  n*y  ai  pas  été  voir  9  mais  un  agent  de  chaor 
1^  ge  9  médîÊnt  peut-être  9  m'a  dit  qu'il  y  avoit  ' 
»  quarante  commis  de  plus  y  &  il  m'a  fait  ua 
y  compte  de  19750,060  livres  9  que  depuis  fin 
))  mois  elle  a  gagné  fans  bouriè  ouvrir  9  fur  le 
«  monopole  du  defùier  emprui}t« 

»  J'entrevois  dès-iors  le  parti  qu'un  banquier  9 
»  direâeur  général  9  même  (ans  appointement  9 
D  peut  tirer  de  la  (uppreffion  des  caiflès  de  fi* 
»  nances  8c  du  diicrédit  des  financiers.^ 

»  Je  ne  calcule  pas  encore  ici  tout  l'avantage 
»  que  le  Êtvotr-i&ire  d'un  tel  homme  peut  A 
V  procurer  ftir  les  billets  noirs. 


EXTRAIT  iTunc  lettré  écrite  à  M.  Neckbêc 
par  un  anonyme  ,  imprimée^  en  1780,  pagse  4 
&  JuivMtef.  .  .; 

»  Jl  L  cA  ua  point  iEir-tout  par  lequel  vouf 
1»  prétendes  vous  difiinguer  des  autres  honunca  9 
«>  £c  fin-  lequel  ti  eft  important  ^u'on  jne  pmun» 
»  pas  le  cnange  i  c'eft  votrf  dé(intérei2ement| 
u  vertu  bien  rare  dans  ce  fiecte  9  plus  rare  peu&r. 
t>  être  dans  le  pays  où  voos  avez  pris  naiffance^ 
^  qw  dans  tout  autre  ^  H  &  mç  4^  k  inçûçr 


^  de  banquier  ^  qu'elle  paroit  méine  iocompa*' 
»  tible  avec  la  foituoe  immen/ë  que  vous  y  avez 
»  gagnée.  S'il  eft  vrai ,  monfieur ,  malgré  toutes 
»  ce^  préventions  contraires ,  que  vous  foy iez  en 
J>  effet  un  hooimû  défintérelfé ,  vous  êtes  un  prcK 
»  dige  ;  mais  vous  reffemblez  par  tant  d'autres 
s»  endroits  aux  plus  ordinaires  de  nïême  aux 
XI  plus  mécbans  des  hommes ,  que  }e  ne  puis  pas 
»  vous  accorder  côtfie  re(peâable  vertu  fur  vo^ 
1»  trefimple  parole- 8c  cé41e  de  vos  prôneurs  y 
»  contre  le  témoignage  plus  certain  de  la  tenei» 
s»  uniforme  de  votre  viet» 

y>  Je  tairai  les  moyens  odieux  dont  vous  vous 
»  êtes  ièrvi  pour  forcer  le  vieux  I(kac  Vernet  à 
»  vous  donner  pour  aflbcié  à  ion  neveu  .  Thé* 
-»  luâbn  :  la  fortune  que  vous  avez  fiait  faire  à 
3»  celui-ci ,  preique  malgré  lui  9  a  pu  Taveugler 
I»  ftr  vos  moyens ,  8c  prefque  le  dédommager 
%  du  dégoût  continuel  d*être  lié  à  vous. 

»  Je  ne  critiquerai  point  les  premières  années 
p  de  votre  établifTement  :  elles  n'ont  été  mar- 
s»  quées  que  de  cette  avidité  d'affaires  ,  fi  corn- 
«I  n^une  dans  Fétat  que  vous  aviez  pris  9  8c  faut 
»  doute  pardonnable  à  un  tvxnme  qui  vifoit  dès- 
»  lors  à  être  le  premier  banquier  de  Paris  ^  8c 
»  affurément  vous  aviez  du  chemin  à  faire.  Vous 
%  n'avez  commence,  même  comme  banquier , 
»  à  être  un  homme  un  peu  cotsfidérable  ^  que 
»  |Mendaat  votre  fyndicat  à  la  con^sagnie  des 
»  Indes  :  c'eft  là  que  vous  avez  fait  votre  ap- 
»  premiiiàge  d'adminiftiation  ^  c'eft  là  que  vous 
^  êtes  devenu  Téleve  8c  enfin  réomlè  du  vesr 
I»  tueux  abbé  Tenay. 


-      ■    ^  :    .       (75) 

»  Avouez  que  vous  éprouvez  en  ce  moméirt 

1)  un  petit  ferrement  de  cœur ,  que  vous  voudriez 
v>  bl^n  qu'on  ne  remuât  pas'  le^  cendres  de  là 
j>  compagnie  défunte ,  ÔC  que  vous  acheteriei 

2)  cher  le  filence  de  l'faomnie  inftruit  qui  pourroic 
D  parler  âvamment  fbr  cet  article.  Raflurezr 
y>  vous,  monfieur,  le  fidèle  ***  garde  encore  ta 
>>  porte  des  archivas  où  giflent  les  preuves  écrite^ 
9  Se  fans  nombre  de  votre  infatiable  avidité.   ^ 

»   Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  publie 

»  ignore  jufqu'à  quel  point  vous  aviez  été  un 

V  fyndic  défintérefle  de  la  compagnie  des-Indes'^ 

»  que   vous  refufièz-  ks  jettons   dW  deftinés 

3»  pour  ;  les  fyndics  y  dans  le  même  tems  ,  à  Ift 

»  vérité  ,  où  vous  faifiez  avec  la  compagnie  les 

>>  marchés  les  plus  ufurah'es  ,  8c  gagniez  une  for- 

>>  tune  immenfe  8c  malhonnête  aux  dépens-  db 

»  cette  paui^e  compagnie  expirante ,  dont  vDu^ 

»  n'avez  travaillé  à  prolonger  Fexiftence  pendartt 

»  quclqiies  années  j  qu'afin    de   tirer  un  plus 

»  grand  pani  de  Ces  dépouilles.  Ceux  qui  voifs 

»  ont  vu  travailler  dans  ce  tems- là ,  n'oublieront 

»  jamais  avec  quelle  confiance  vous  vous  êtes 

»  toujours  oppofe  à  des  emphintsou  dès  appels 

yy  fiifHrans  Sc  ofHcieux ,  afin  de  tenir  Fadminif^ 

'  »  tration  continuellement  dans  votre  dépendance 

>i  pour  les  petits  moyens ,  les  dernières  reflbur- 

V  ces  ,  les  petites  loteries  ,  les  billets  noirs  ,  les 

y>  traites  &  retraites  ,  les  piaflrès-  achetées  p3r 

y>  des  circulations,  les  lettres    de  change  ft]r 

>)  l'Inde  procurées  à  crédit ,  Se  tant  d'autres 

»  opérations  onéreufës  qui  minoient  la  Corn- 

SI  pagaie  y  SCtous  valoient  tous  ks  mois  des  pro^ 
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m  viuons  de  banque  ^  dés  courtages  8c  des  re- 

»  merciemens.  Je  œ  vous  en  rappellerai  ici  que 

w  deu]{  exemplj^ ,  )e  les  jetterai  même  eu  nore^ 

p  afin  que  vous  puiftiez  éviter  le  dégoût  de  lire 

•»  des  anecdotes  que  vous  voudriez  bien  qu'on 

s>  eût  oubliées  i  il  eft  pourtant  bon  qu'on  les  con- 

y»  noiflêj  ces  opérations  anciennes  ont  tant  d'à-* 

f>  nalogie  avec  celles  que  vous  faites  aujourd'hui  ^ 

»  qu'on  peut  fe  iêrvir  des  unes  pour  expliquer 

V  ks  autres^  plus  on  le$  approfondira  toutes  V 
»»  &  plus  on  verra  que  rien  nereilemble  tant  à 
,n  M.  Necker  y  direâieur  général  des  finances  ^ 
p  que  M.  Necker  fyndiç  y  adjoint  de  la  corn- 
»  pagnie  des  Indes  ;  Se  afluréraent  celui-ci  ne 
ji  fiit  pas  un  homme  ^  défintéreile.  Il  faut  convè- 
M  nir  y  que  y  fan$  votre  deftinée  y  ce  n'eft  point 
^  votre  élévation  qui  étonne  le  plus  y  il, n'y  a  rien 
»  quf  le  baiârd  &  l'intrigue  ne  puiilent  opérer 
I»  dans  les  cours. 

»  Ce  que  j'admire  en  yous  y  c*eft  que  pendant 
».un  inftam  vous  ayiez  prefque  réu0i  à  vou^s 
m  donner  une  réputation  de  défintéreÛemenc  ^; 
p  comme  fi  un  banquier  ^  à  peine  connu  en  176Q  ^ 
p  mètettè  pour  un  quart  iëutement  dans  une 
>»  maifon  du  fécond  ordre  y  avpit  pu  en  dix  ans 
n  armafiër  une  fortuoe  de  fix  millions  pour  lui  ^ 
»  9c.  ée  dix  à  douze  pour  fes  afibciés  y  de  être 
m  lui  homme  très-défintéreilé  :  ce  qui  furpren- 
'i^  <ifajnoSns  y  c'eft  qu'avec  un  défintéreilêment  de 
"»  l'e^^ece  du  vôtre  ^  vouis  refufîez  à  préient  les 
»  i^poimemeii^  de  la  place  de  direâeur  géné^ 
n  f9ly  cooEime  vqu|  refiifiez  autrefois  les  jettoQS 

V  d'or  i  la  compagnie  des  Indes. 
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»  On  fénûiz  que  les  dédomffiagemen9^^fi>â| 
»  plus  tentaos  8c  pius  faciles  datis  la  placé  que 
»  vous  occupez  ,  ^ue  dans  f  autre  ^  où  vous 
»  avez  pouitàiit  fi  bien  fii  les  trouver. 

N.  B.  A  ta  fuite  de  cette  lettre  d'un  anonyme^ 
de  jj^Oyfe  trouve  la  hôte  fuivantt ,  rtlativt 
au  pajfage  gue  Je  viens  d'extraire. 

»  On  fe  fbuvient  de  fétat  de  langueur  où  h| 

p  compagnie  des  Indes  refluicitéje  en  i7<54  par 

»  les  foins  de  M.  Necket  9  étoit  déjà  retombée 

»  par  les  mêmes  foins  en  1767  :  elle  avoir  tpii* 

i>  jours  de  grands  bë/bins  dans  tes  momens  de 

»  fes  expéditions  pour  l'Inde.  Beaucoup. de  pé^ 

»  tits  moyens  étoient  dé^  épuifés  ,  lorique  M 

>)  Necker  engagea  la  compagnie  it  faire  tharjgéfr 

»  fes  piaftres  à  Cadix  ,  oC  a  lès  payer  pat  lé 

»  moyen  d'utie  circulation  de  traites  fiir  fes  cor^ 

))  réfpondahs  dans  lés  autres  ptincipates  Villes 

»  commerçantes  de  l'Europe  :  les  banquiers  de 

>)  Cadix  tiroient  donc  à  trois  mois  de  daté  fur 

»  les  banquiers  de  Londres  i  ceux-ci  à  Véchéâticè 

»  des  traites  de  Cadix  &  rembourfoient  &ti  léï 

»  banquiers   d'Hambourg  j  ceux-ci   for   ceux 

»  d' Amfterdam  j  &  enfin  les  banquiers  d'Amfter- 

»  dam  fur  le  caiffier  général  de  Paris  :  chaque 

>>  opération  donnant  un  délai  de  trois  mois', 

»  voilà  une  année  écoulée  ;  |e  produit  de  là 

»  vente  de  TOrient  fert  à  éteindre  ces  dernîetei 

n  traites  ,  8c  enfin   les  piafh-es   ft   trouveàt 

»  payées. 

j^  Ou  devine  aifemeat  ^ue  cette  drculatioè 


un 

^  en  banque  étoit  ruinéufe  pourla  Cdiiipagnie  ^ 

»  en  effet  quatre  cominiïnoas  à  demi  pour  cent 

»  chaque ,  quatre  courtages  à  cent  dix-huit  ^ 

>>  voilà  deux  Sc  âenni  pour  cent  :  ajoutez  à  cela 

»  la  différence  du  change ,  qui ,  ^ur  des  ibmmes 

))  confidérables  *  ne  fauroit  être  évaluée  à  moins 

I)  de  fjx  ou  fept  pour  cent  l*an ,  voilà  donc  neuf 

»  pour  cent  au  moins  que  ce  crédit  en  banque 

»  coûtoit  à  la  compagnie  :  ce  n'étôit  pas  tout  ) 

»  ces  circulations  prouvent  toujours  le  défaut 

^>  d'aifknce  :  celle-ci  jetta  du  difcrédit  fur  là  con:i- 

»  pagnie  des  Indes  ^  c'eft  précifément  ce  que 

»  M.  Necker    vouloît  :  on  va  voir  pourquoi. 

»  L'année  fuivante  il  faut  une  nouvelle  expédi- 

»  tion  de  piaftres  :  le  piontant  de. la  vente  eft 

»/pi;e(que  confommé  par'le  paipoienV^e  celle  de 

»  ïannée  précédente*  Que  faire?  on  conïùlte, 

j»  on  calcule ,  on  imagine  y  mais  rien  ne  vient  : 

}ii  il  faut  avoir  recours  à  M.  Necfcér  ;  c'efilé  fâu- 

>)veur  de  la   compagnie.^  fange    tutélaire  du 

»  commerce  des  Indeç»  : 

»  D'abord  il  i^e  voit  5  ou  dît  né  voir,  que  dîflEî- 
p  cultes  &  dangers  !i  .mais  cédant  enfin  à  ibri 
p  amour  déjintérejfé  pour  la  compagnie  ,  dont  il 
p  fent.,  qu'il  fera  tôt  ou  tard  la  viâime  ,  alU'^  ^ 
p  dit-il  aux  direÔeufs    étonnés ,  foyei^    tran^ 
Vi  quilles;  vous  aure\  des piafires ^  cejl  rrioi  qui 
>)  vous  les  promets.  Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui 
»  érigeât  une  Aatue  :  on  attendit  avec  une  in- 
,j)  quiétude  que  la  reconnoiffanGe  &  FadminiG- 
»  ^tration  pouvoient  â  peine  contenir  ^  que  Tinf^ 
»  pire  daignât  expliquer  fes  moyens  01  déclara 
p  enfin  que  la  compagnie  ne  pouvoit  ufer 
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î>  même  de  la  re/Tource  de  Tannée  précédetne  f 

»  mais  ^  que  (é  dévouant  pour  elle^  il  emploieront 
^)  le  crédit  de  fa  maifbn  à  la  place  de  celui  de  la 
ï>  cpmpagnie  ,  &  qu'on  fixeroit  le  prix  des  piaf- 
»  très  au  même  taux  que  les  dernières  ^  c'efi-àp 
»  dire  y  environ  dix  pour  cent  âu-deiTus  du  CQîirs 
»  comptant  :  le  marché  fut  rçdigé  d'après  cette 
»  convention  ;  il  eft  vrai  que  ,^  ibit  prudence  ,  ipii 
»  pudeur  9  M.  Necker  n'en  fit  pas  faire  Tenrégi A 
))  trement  fur  le  livre  des  délibérations  :  mais^  Ùl 
»  je  m'en  :fbuviens  bien  ,  il  fut  dépofé  fbus  trois 
yy  cachets  entre  les  mains  de  M.  Coflard,  fecré* 
»  taire  de  la  compagnie  des  Inçjes  y  &;  doit  y 
»  être  encore ,  fî  M,  ***  qui ,  pour  de  bonnçj 
y>  raifons  ^  dii^ofè  encore  de  tout  à  la  compagnie, 
»  n'en  a  pas  di<pofé  autrement.;  *    .  .*  ., 

»  Ce  marché  parut  à  la  plupart  des  admini^t 
»  trateurs .,  M.  le  duc  de  Duras  y  M.  le  marqujf 
»  de  Caftries,  M.  le  préfident.Briiron,  8c  Iç 
»  déjà  féal  V,***  ,  tin  chef  d'œuvre  de  délîqt^ 
»  reflement  9  peut-être  même  d'économie.  Quoi 
»  qu'il  en  fbit^ii  fut  à  peine  figné  Si  dépofê,  quç 
»  M.  Necker  propofa  à  la  compagnie  un  petit 
j)  projet  de  Iptçrie  :  on  fe  récria  fur  Je  peu  d'eil?- 
»  poir  de  placer  les  billets.  Efi  bien  J  ce  fera 
w  encore  moi  qui  remplirai  votre  loterie  ;  oui  ^ 
yy  mejfieurs^  le  m^me  homrru  qui  vous  fournira 
»  des piajlres  fans  argent  j  vous  donnera  encore 
»  -  r argent  pour  vos  billets  de  loterie.  .Quel  être 
»  ineftimable  j.  hélas!  ils  ne.  coonoifToient  p^ 
»  tout  fon  mérite ,  il  s^étoit  déjà  aiTuré  du  pl^* 
»  i:ement  de  fa  loterie  à  Genève ,  &  cet  argeqjc 
»  ilqvoit   ièrvir  à  lui  payer  fes  pjaflres  ,  &  \à\ 
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i>  procurer  aufli  tin  bénéfice  dé  dix  pour  cent 
»)  (iir^dix  à  douze  millions  y  fans  bourie  délier. 
»  Voilà  la  première  anecdote  :  elle  montre  du 
^  moins  de  Tadrelfe.  Voici  la  (ëconde  9  qui  me 
»  paroît  montrer  quelque  chofe  de  plus. 

»  Après  les  reflburces  des  piaftres  qui  n'étoîent 
i>  pas  d*un  genre  à  fe  répéter  fbuvent  ^  il  fallut 
»  imaginer  d*autres  moyens  de  fôire  des  fonds 
}^  aux  Indes ,  &  obtenir ,  s*a  étoftpoffible  ,  un 
%  crédit  plus  long  encore.  M.  Necker  fàvoît  bien 
»  que  les   Anglois  avoient  aux  Indes  plus  de 
i>  richefles   qu'ils  n*en  pouvoient  apporter  en 
x>  Europe  r  il  imagina  de  perfuader  aux  proprié- 
»  taires  de  ces  richefles  9  de  fournir  à  la  compa- 
»>  gnie  des  mandats  payabfes  par  leurs  corref* 
>>  pondans  aux  Indes ,  Se  de  recevoir  en  échange 
»  les  traites  des  propofésde  la  compagnie  fran- 
>>  çoifè,  payables  à  un  8c  deux  ans  de  date  fur 
>>  le  caifller  général  à  Paris  :  pour  réuflir  dans 
>>  cette  opération ,  il  faHoit  être  bien  fécondé 
»  en  Angleterre  :  on  verra  fi  M.  îfccker  fût  faire 
»  un  bon  choix  ,  en  prenant  pour  fës  ageas 
>>  MM.  Bourdieu  Se  ChoHet  de  Londres ,  les 
»  mêmes  qui  fe  font  fait  connoître  fi  avantageufe- 
»  ment  depuis  dans  leur  procès  contre  M.  le  duc 
»  de  Guines  :  les  Anglois  fournirent  en  effet 
y>  pour  plus  de  vingt  millions  de  traites  à  ces 
s>  conditions.  « 

»  Si  9  pour  les  féduîre  plus  fureme  ^ t  9  lVt*r 
î»*  Necker  s'étoît  contenté  de  fixer  le  cha  i^e  aux: 
»  taux  ruineux  (^environ  cinquante  quatre  fols 
»  pour  la  roupie  courante ,  qui  ^  intrînféquement: 
1^  n'ea  v^ut  pas  quarante  \  s'il  n  avoir  fait  q^uo 
-  »  s'adju: 
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%  s^adjuger  une  commiflion  exorbitante  fur  ces 

]»  traites  y  même  fur  celles  qui  ne  feroient  pas 

»  payées ,  on  ie  borneroit  à  partager  Tadminif* 

s>  tration  pour  {es  talens  y  avec  celle  qu'infpire 

D  une  grande  compagnie  ,  qui  confent  à  fonder 

s>  ion  commerce  fur  des  moyens  également  rui- 

»  neux  &  précaires  :  mais  il  y  a  bien  autre  cho(e 

»  à  remarquer  i  les  Anglois  fe  trouvent ,  comme 

»  on  voit ,  porteurs  d'une  fbmme  inorme  de 

s>  traites  fiir  la.  compagnie    de  France  ,'  les: 

»  échéances  approchent  :  la  détrefle  de  la  com- 

»  pagnie  éclatoit  tous  les  jours  par  des  emprunts 

»  à  court  terme  ,  par  de  miférables  loteries  9  8c 

»  par  tous  ces  heureux  expédiens  dans  le(quels 

j»  M.  Necker  abonde  :  le  difcrédit  augmentoit  à 

»  Paris  même  j  à  Londres  les  fidèles-  Bourdièu 

D  Se  ChoUet  portoient  l'alarme  &  la  défiance  à 

D  leur  comble  chez  les  porteurs  de  traites  :  M. 

»  Necker  fe  fêrvit  de  ces  alarmes  mênie  pour 

x>  engager  M.  Fabbé  Terray  à  affurer  par  les 

»  di^ofitions  intérieures   les  plus  précifês  le 

»  paiement  exad  des  traites  à  leur  échéance  j  alors 

»  MM.  Bourdièu  &  ChoUet  y  qui  étpient  fèuls 

»  dans  la  confidence  avec  la  maifon  Théluifon  y 

jo  Necker  Sc  compagnie  y   forcèrent  de  voiles 

»  pour  redoubler  les  frayeurs  ,  8c  pour  acheter 

)>  Ibus  main  les  traites  fur  la  compagnie  de 

»  Prance  y  fiir  lefquelles  les  propriétaires  an- 

»  gloîs  y  les  amis  de  M^l.  Bourdièu  &  Chollet  fe 

»  croyoient  trop  heureux   de  ne  faire  qu'un 

«>  /âcrifice  de  quinze  à  vingt  pour   cent.  Ces 

«>  honnêtes  négocians  portèrent  même  la  fran- 

»  cJbife  jufqu'à  avouer  à  leurs  amis  qu'ils  avoient 

Tome  IL  F 
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i>  vendu  à  ce  taux  là  le  peu  de  ces  lettres  ié 
-»  change  dont  ils  étoient  eux-mêmes  proprié- 
»  caires  :  l'on  ne  ùtk  pas  au  jufte  (itr  combiîeiiF 
»  de  millions  ii^  ont  pu  faire  valoir  cette  dé- 
su  licate  induftrie  ^  il-  paroît  par-tout  qâe  la 
»  fbmme  a  dû  être  très  confidérable  ,  car  aprè^' 
r>  avoir  épuifé  leurs  fonds  en  achats  réels  ,  ils^ 
j»  ont  encore  pris  de  toute  main  des  primes  de^ 
y>  quinze  8c  de  vingt  pour  cent  pour  àflorer  le 
»  paiement  de  traites  à  terme.  '  ^ 

-  »  Que  ceux  qui  veulent  connoître  M.  Neckei^ 
5>  approfondirent  ces  anecdotes  ;  ils  y  verront' 
»  le  véritable  caraftere  de  Thommé  >  le  vraî 
>i  genre  de  Ces  talens  8c  de  fes  reflbûrcés'j'ils^ 
»  apprécieront  ce  défintéreffement  dont  il  •  n'a' 
»  jamais  cède  de  fè  targuer  j  ils  entendront  <if 
»  même  homme  déclamer  dans  des  préambules' 
»  contre  les  bénéfices  licites  Sc  connus  de  la' 
»  finance,  comme  contraires  auxbonnesmcéurs, 
»  &  incompatibles  avec  la  vertu.  Ah  !  comme 
»  il  fe  joue  dé  la  crédulité  françoife  !  quelle 
»  méprifante  opinion  fes  fuccès  lui  ont  dotmé 
»  de  nous  ! ^ 
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RÉPONSE 


LIVÏIE   DE   M.  NECKER, 

Sur  Padrîtini/iration  des  finances  de    . 
la  France. 

l_i 'Ouvrage  que  M.  Necker  vient  de  publîei' 
(ht  l^dmiaytcatioà  des  finances  du  royaume ,  a' 
&ic  (fîfiërentes  feafatiOQs  :  t'hnportaace  des  ma- 
tières qu'il  traite ,  demande  un  examen  fèrieiuc 
&  réflédiL 

Quelqu'^de  que  faie  faî;  fur  TadminilbB- 
ùon,  quelque  néceflîté  qu'il  y  ait  d'éclairer  le 
public  fur'  cet  ouvrage ,  auffî  nouveau  qu'ex- 
traordinaire,  je  n'auTois  peut-être  pas  entrepris 
ffy  répondre  ,  ïi  je  ne  m'étois  procuré  différens 
renlètgncm'ensfur  les  opérations  de  M.  Necker, 
pendant  qu'il  a  été  en  place. 

Des  réflexions  Âr  les  lettres-patentes  de  1777 , 
deux  prc^ets  de  lenres  d'un  ancien  commis  fur 
le  mémoire  remis  aif  roi  par  M.  Necker ,  en 
177S  y  concerpant  les  parleraens  »  les  intendans 
2c  tes  aÛèml^lées  provinciales  ;  enfin  des  ob- 
&xvaiû)ns  d'un  homme  d'éiar,  iùr  le  comp» 


'  ftâdu,  Imprimé  en  1781 ,  ont  répondu  d*avâficè 
à  la  majeure  partie  des  faits  contenus  dans  ces  \ 
trois  volumes.  Comme  il  y  a  cependant  des 
Êiits  nouveaux  ^  qui  n  etoient  point  traités  dans 
le  compte  rendu  y  Se  qui  demandent  une  expU- 
.  jcation  particulière  9^  je  fùivrai  M.  Necker  dans 
.  l'ordre  qu'il  a  choifi  f  en  me  rapportant  pour  lei 
matières  déjà  traitées  aux  ouvrages  que  je  viens 
de  citer ,  &  qui  ^  ti'outfjeront  imprimés  avec 
cette  réponfe.  *  .-:       . .  .    . 

La  mort  de  J'ancien  commis ,  auteur  des  deux 
lettres ,  en  a  empêché  la  publication  :  la  déli- 
c^teffe  de  l'auteur  des  obfervarions  l'a  empêché 
de  ks  rendre  publiques  ,  pour  ne  point  ooca- 
fîothier  des  disputes  d'opinions  9  fur  des  matières 
d'état ,  qui  devroient  être  dérobées  à  la  multi- 
tude^  Mais  ,  dès .  que  M.  t  Necker  VeA  permis 
d'écrire  fur  cette  matière  >  Se  4e  faire  imprimer 
nors  du  royaume  ^  fans  autori/àtion  ^  je  me. 
crois  obligé  y  comme  fujet  du  roi  y  Se  comme* 
citoyen  ,  de  préfenter  à  fa  majeflé  Sc  à  la  na-»^ 
tion  les  principes  d'adminiftratioo  d'un  royaume 
monarchique ,  que  M.  Nekcer  paroît  avoir  igncK 
rés  4  ou  avoir  eu  intention  de  détruire.^ 

J'écrirai  avec  cette  fimplicité  de  flyle  qui  con- 
vient à  la  vérité ,.  jSc  qui  en  eft  itifeparable  :  je 
fuivrai  en  cela  l'avis  de  M.  Necker,  (i).^  &t^ 
pas  fon  exemple.  . ,  .-    . 

M.  Necker  traite  (Tahus  d^  ^confiance  l'im- 
preflion  y  qu'il  dit  avoir  été  faite  à  fou  infu  y  da 


■'il  '1^1        W  *!'■  -Ili  C      H   ■     I    ». 


(i)  Tome  II  de  l^dminiftratîon  des  finances  d«  la 
France  y  page  8  7  Mais  ce  quified  à  Nkifiii^y  Hê  con* 
vmtpas  de  même  aim,ç^weu 
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mémoire  qu'i]  a  donné  en  1778  :  il  ne  s'agifloit 

que  4  un  finiple  projet  propofé  par  un  adminif- 
trateur  ;  il  s'agit  ici  de  radfniniilrateur  lui-même  y 
igui  publie  les  fecrets  de  Ta  geftion. 

L'hiftoire  ne  préfente'  aucun  exemple  d'un 
miniftre  ,  d'un  homme  d'état  9  d  un  fubalternç 
même  ,  qui  fe  foient  permis ,  après  la  remife  de 
leur  porte-feuille ,  de  publier  ainfî  le  fècret  de 
1  adminiftration  dont  ils  avoient  été  chargés. 

Le  compte  rendu  étqit  Juiforme  ,  &  Timpre^ 
iion  en  çtoit  abufive.  L'homme  detat,  dan^ 
fes  obfervations ,  en  a  développé  les  inconvç- 
niens  ,  &  a  démontré  combien  cet  ouvrage  , 
en  lui-  mênie ,  &  fa  publication  ,  étoient  con^- 
traires  à  Fexaéèitude  des  règles.  Ce  coftipte  avoit 
été  préièmé  au  roi  ;  &  ce  motif ,  quoique  re- 
chercha j,  pouvoit  fervir  d'exçufe  y  au  moin^  ap- 
parente )  ^  ibk  imprefTion.  Mais  un  adminiftra'- 
teur  renvoyé  >  auquel  on  ne  fait  jppînt  Con  pro- 
cès, n'a  aucun  prétexte  pour  {oumettre  aux 
veux  de  tout  le  monde  le  fecret  d'une,  admi* 
niftration  d'état.  Que  M.  Necker  fe  juge  lu^- 

jnêoiçr  -^         '   .  \'  'l  ' 

.  .  Je  ne  me  permets  pa;s  de  prononcer  fur  un  pa* 

j:«il  procédé  :.je-.ne  préviendrai  ni  l'avis  du  roî^, 

ni  celui  de  fés  cours  :  je  fais  que  le  fecret  eft 

Vame  des  affaires ,  fur-tout  dans  des  matières  de 

'cette  importance  ,  &  quoique  IVT/NêcKWffâîc 

tété  aftrèiiît-  psr  aïKiun  Men  légal. ^  aînfi  qu'if;  eft 

dit  dàhi  Us  r^exions  fit  les  ièttres-pahrîtes 

.dç  1 727 .,  \^  nature  du,  m^ndaj^  qu'il  ^vort  ac^ 

xepté  Fobligeoit  à  la  plus,  grande  exaâitucte.  ^ 

pu  pfu?  grand  fecret.  \ 

JLes  ouvrages  qu'on  joint  à;  cène,  répônfe 

F  4 


.      («n    ... 

ont  fait  (avoir  que  M.  Necker  y  incapable  pâf 
ÙL  naifTance  (i)  &  par  fon  éducation  (x)  de 
toute  charge  &  ladminiftration  publique  dans  le 
royaume  y  félon  les  loix  civiles  Se  les  loix  de 
rétat  duement  regiftrées  ,  Teft  encore  plus  par 
ià  conduite  :  de  forte  qu'on  ne  peut  le  regarder 
que  comme  un  intrus  y  dont  les  opérations  ni 
le  fentiment  ne  peuvent  être  d  aucun  poids  y  ni 
fèrVîr  d'exemple. 

Jamais  la  France  ne  s'eft  bien  trouvée  de  Tad- 
xniniftration  des  étrangers  j  leurs  noms  êc  cette 
vérité  font  enfemble  dans  notre  hiftoire.  Je  dî* 
rai  feulement  qu'aucun  d'eux  ne  s'eft  autant  fou- 
venu  de  lui-même  que  M.  Necker  :  il  ignoroît 
vraifemblablement  cette  maxime  latine  y  auffi  an- 
cienne que  vraie  ,  /aus  proprio  fordefcit  in  ore. 

Si  M.  Necker  fe  fbuvient  des  adminiftrateurs 
qui  l'ont  précédé ,  c'eft  pour  les  mettre  au- 
deflbus  de  lui  y  fans  s'appercevoir  que  plufieurs 
ont  mérité  y  après  leur  mort  y  les  éloges  de  nos 
rois  Se  du  public  V  éloges  d'autant  plus  âatteurs  y 
qu'ils  font  mérités. 

Je  ne  ferai  point  d'introduâion  :  M.  Necker  a 
tout  pris  pour  lui  ^  il  n'a  rien  laiOe  pour  les  aii* 
très  :  heureufement  la  vérité  n'a  pas  befbin  de 
préambule. 


(i)  On  exclut ,  àiknt  les  loix  civilei  ,  liv.  4  y  pag.  1 9 
.  art.  %%les  étrangers  des  charges  publiques ,  parce  qu^Us  ne 
font  pas  du  âirps  de  lafociêteqid  conipofe  rétat  ^une  na-» 
tiôn  ,  &  que  ces  charges  demandent  une  fidélité  &  une  afi^ 
fiBion  au  prince  &  ausi  loix  de  Pétat ,  qu^on  ne  pféjume 
poltit  aux  étrangers.  Louis  XIV  en  fît  une  loi  de  Pétat. 

(2)  La  déclaration  de  172^ ,  fur  ceux  qui  profeflêot  la 
leligton  P«  N.  efi  connue  de  tout  le  monde. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Déyeloppcf^ent  de  la  contribution  des  peuples. 

V-*  E  prétendu  développement  de  nouvelle  in- 
vention ,  dont  M.  Necker  veut  fe  faire  honneur  , 
n'eft  point  conforme  à  tadminiftration  des  fi-- 
nonces  de  la  France ,  qui  eft  le  titre  &  le  fujet 
de  fbn  livre. 

L'on  ne  peut  comprendre  dans  Tadminiflra* 
tion  des  finances  que  les  revenus  du  roi  \  tout 
ce  qui  eft  payé  par  les  fujets ,  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  taxe  due  au  roi  ^  pour  maintenir 
leurs  peffbnnes  8c  leurs  biens ,  ne  peut  y  être 
compris. 

M.  Necker  confond  les  impôts,  les  droits 
royaux ,  les  {iibventions ,  les  fujétions  8c  les  fer* 
vices  pécuniaires  dus  au  roi  comme  ibuverain  j 
avec  les  tributs  >  fiibventions ,  peines  8c  fèrvices 
^8  corps ,  droits  8c  importions  dus  au  roi 
comme  feigneur  feuda taire  ^  il  va  au-delà  des 
l>ornes  qu'il  s'eft  lui*même  pre(crites.  < 

Il  met  encore  à  Tuniâbn  \^%  iâjétions  des  pc^ti- 
pies  aux  droits  d'entrée  dus  aux  villes  ,  aux 
communautés  ,  aux  hôpitaux ,  aux  corps  civils 
e^Sc  politiques  ,  &C  même  aux  presbytères  ,  dont 
pluileurs  Ine  £>at  exigibles  qu'en  nature  ^  8C 


(  99  î 
dont  le  revenu  n'eft  point  regardé  comme  fifcal. 
C^s  objets  9  quoique  /bus  tobéiSbnce  Sf.  prô^ 
teâion  du  roi ,  ne  font  point  partie  des  revenus 
de  yéiat  y  auxquels  ils  ibnt  abfoIumeBt  étrangers. 

Enfin  ,  M,  Necker  confond  les  paiemens , 
qui  ne  font  qu'à  tems  8c  conventionnels  j  avec 
ceux  qui  ont  fine  deftifiatiQn-paftip uii^e  ,  £(.  dont 
la  durée  eu  relative  à  lobjet  qui  leur  a  donné 
te  paiffaoc^,  :-  .  ./.  .  V    .\v.,  ..  j  .       .  .    : 

Je  ne  préfenteraî  point  à  M.  Necker  rutjlité 
qui  réfulte  pour  la  bonne  adminifti:atk)n  des  & 
nances ,  de  connoure  les  noms  ^  les  déBoition^  • 
la  nature  Sc  l'origine  de '.chaque  paiement.  M 
Necker  a  cru  ces  connoiflànce^  au-deflbus  de 
lui  j  quoique  les  livres  où  il  a  puifô  ,  &  dont  U 
p'a  changé  que  là  diâion  ,  les  aient  regardées 
comme  pécelTaires  dans  toutes  les  partiels..  , .  « 

M*  Necker  met  dan$  le  département  def  &r 
fiances  .quantité  d'articles  ^  qui  font  de  la  CQn|r 
pétence  des  i»inirtres-fecrétaires  d'état  >  ôc.  qui 
ibnt  foumfs  à  TadminiÂration  générale  jCOfifié^ 
^a  chef  de  la-.juiHce.^  pi^r  Iq^^  proviiions  d^  fa 
icharge.;  .  i  .,... 

^  Il  eft  cependant  impofliye  de  ftippoler,  ^V 
près  avoir  exercé  pendam  quatre  ans  radmki;^ 
tratjoo  des  fiç^nces ,  dqnt^Qn  lui  a  toléré  ^'e^ea;- 
fice ,  M.  Nç^çkçr  ait  ignoré^  l'infériorité  de  ^ 
place  à  celles  des  miniil(e^;fecrétaire£  d  état  3 
£c  plu9  encore  à  celle  du  chancelier  de  Fr^qce  , 
^ui'a  le  pouvojr  de  cançellçr  Jiout  ce  qui  eft 
préfeaté  aM  fceau  ,  dès  quille  jug^  coo^raire  ^u^ 
^oix  du  roj^ayme.  Ç'eft  î\  ce  pçint  de  réui^:> 
«^  ancien  que,  le  rpyauna§ ,  ^que  nos  toisjijQf 


(91  ) 
vent  la  durée  8c  la  coniërvation  ;de  la  monarchie^ 

Si  quelques-uns  de  qqs  rois  ont  cru  ne  pokii 

devoir  adhérer  à  Tavis  des  phancejiers  ,  après 

avoir  acquis  cette  icience  certaine  y  qui  déteM 

mine  le  monarque  dans  Texercice  de  îk  )uftice  j 

ceux  d'entr'egx  qui  ont  été  appelle^  pères  des 

peuples  j  ontjçcqnnu  iblemnèllemeiit  Fpvantage  ^ 

Se  mêtne  la  néceiïïcé  d'avoir^  efi la  perfi)Qne  d'un 

chancelier  j  un  premier  juge  fyprèitQ.^  uniwer- 

feUement  indruit  p^r  état  ^  povf  éclairer  leuc 

religion ,  &  le$  ;foi|iageF  dans  radi^iiriiftratioB 

d*un  royaume>im(|iefi^..9  qui  es^ige;  des  foins  cqih 

tinus  Se  prefqqe  exceÀ& 

.  La  différence  des  loix  9  des  personnes  Sc  det 

<;irconftances  a  p^rv  aux  plus  éclairée  &  aux 

plus  grands  de  i?os  i:pi$  y  ui^i^r  ua  confeiller 

perpétuel  Se  inamovible  y  qui  put  dire  la  véritâ 

iansrienciraMrpihiv: 

Nos  rois  ont; abrogé  ou  rétabli  les  lois,' 
felpn  les  circonftanc&s' ^fls  ont  reconnu  la  nécel^ 
iité  abfolue  dV9:p^i<nt  central  Se  de  réunion^ 
qui  rend  chaque;. a4n}ini(l:Eatwrm/i»i/?r^  dans 
fon  départtmfinf* 

.  C'eft .  CjBti^  Hni|»  ^'ad^iiiiiftratlOin.  qui  pré-, 
vient  la  cofitr ar|i(^  des  ordt^.  miniftériels  ^ 
iource  de  tQuties.  l^s  altercations  entce  les  auto- 
lit^  ]^  plus  rçtfpesft^je$.  Çeîl  ikerçations  ont 
occaiîonné  quçlfuc)^  1^  riiclafjis^ns  à&s 
cours ,  Se  plus  ibuvent  la  chute  trop  prompte: 
des  ipiniftres  efttmés  ^  dont  la  retraite  a  prefi[ue 
tfiwiwcs  été  piéjodiciaHe  ^u  roi.Se  à  Fétat. 

L'on  reijd  jufticô  à  la  pureté  des  vues  dès  per- 
fonnes  qui  ont  ét4  âC  ^uî  font  m  place  yjoms  il 
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eft  certain  que  rexpérience  eft  très- utile  iani 
les  premières  places  ,  *C  que  le  droit  de  can- 
celler  privatif  au  chef  de  la  juftice  y  ne  porre 
aucun  préjudice  aux  droits  facrés  de  la  royauté  ^ 
pui£{ue  le  roi  peut  (celler  kii-même ,  au  premier 
refus  du  chancelier ,  ou  obliger  le  chancelier  de 
procéder  au  fceau ,  s'il  croit  que  fes  repréfenta- 
tioos  ne  ibnt  point  fondées. 

Malgré  la  notoriété  de  ces  principes,  M. 
Necker  a  voulu  être  le  feul  maître ,  tant  qu'if 
a  adminiftré  les  finances  ^  il  a  trouvé  mal  que 
ks  premières  peribnnes  de  la  monarchie  pufTent 
débattre  (es  plans  Sc  fès  projets  ;  &  Ion  voir ^ 
par  (on  épigraphe  morcellée^  que  c^eft  parce 
qu'il  (è  propo(e  de  revenir  y  qu'il  confond  tou? 
les  objets  9  &  qu'il  compte  pour  rien  tous  les 
autres  mini(h'és. 

Les  finances  (ont,  il  eft  vrai ,  les  nerfs  de  Té*' 
lat  î  mais ,  comme  Ton  ne  trouve  nulle  part  que? 
ks  nerfs  compo(ènt  (euls  le  corps  humain  ,  Se 
que  c'eft  la  tête  qui  guide ,  fait  nourrir  &  mou- 
voir  ks  plus  grands  nerf^  ,  comme  les  plus  pe- 
ths  y  c'eft  incon(idérément  que  ,  parce  qu'il  te- 
Boit  la  clef  du  cofFre-fbrt ,  M.  Necker  s  eflt  re- 
gardé comnoe  le  chef,  8c  a  voulu  agir  en  de(pote. 

Malheureu(ement  pour  lut  (es  calculs  font 
aoffi  faux ,  que  Fexcès  de  (a  confiance  en  fort 
propre  mérite  eft  incom{>atible  avec  la  (àgefle 
éd  l'homme  tnftruit. 

M.  Necker  peut  écrire  encore  cent  fois  ,  /^a£ 
^it  j/ai  voulu  y  f  ai  fait ,  je  dirai ,  je  ferai...^ 
£>n  tableau  n'eft  qu'un  vernis  fuperficiel  >  ^ui 
se  tkot  point  contre  la  vérité» 
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M.  Necker^  plus  inftruic  en  finance  &  en  cal- 
culs que  tous  ceux  qui  Font  précédé ,  feloq  ià 
déclaration  fbuvenc  répétée ,  a  cependant  avancé^ 
qu'il  avoit  mis  au  pair  la  rtcttu  O  la  dépenft 
des  revenus  du  roi  >  quoique  la  dépenfe  excé- 
dât la  recette  en  1776  de  22,035,912  livres  , 
ainfi  qu'il  réfijitoit  du  déficit  mis  au  bas  de  l'é- 
tat de  dépenfe  y  pour  ladite  année  9  donné  au 
roi  par  M.  Clugny. 

L'on  ne  peut  nier  qu'un  pareil  ouvrage  ne  ibit 
fait  pour  montrer  au  public  l'habileté  de  l'ad* 
miniftrateur. 

L'auteur  des  obiêrvations  (lir  le  compte  rendu 
a  démontré  ,  par  un  extrait,  figuré  de  cet  état 
de  M.  de  Clugny  ^  que  le  déficit  dont  il  s'agit 
n'étoit  point  un  vrai  d(ficit  ;  qu'il  n'étoit  occa- 
iionné  que  par  des  dépen(ès  extraordinaires  ^ 
dont  l'état  fe  trouvoit  chargé  en  1776  ^  que  le 
paiement  de  ces  dépenfes  9  relatif  à  une  feule  an- 
née y  pouvoit ,  tout  au  plus  faire  une  dette  de 
Fétat  y  mais  janlais  une  dépenfe  ordinaire  ,  pour 
les  années  à  venir ,  enfin  ,  que  tous  ces  articles 
extraordinaires  étant  retranchés  de  l'état  de  M; 
de  Clugny ,  ce  prétendu  déficit  de  l'année  177^ 
difparoiffoit ,  8c  qn'au  contraire  la  recette  excé- 
doit  la  dépenie  de  cinq  cents  quatre-vingt  quatre 
mille  huit  cents  trente-une  livres. 

L'erreur  de  M.  Necker  efl  démontrée  :  ou  elle 
eft  volontaire  y  ou  elle  ne  l'eft  point.  Dans  l'un 
2c  l'autre  cas  9  que  doit-on  penfer  de  M«  Necker 
Jk  de  fes  calculs  ? 

N'entrons  point  dans  les  vues  qui  ont  déter-* 
miné  M.  Neckec  à  donner  au  public  un  déve- 


îopjf)ément  des  charges  des  peuplés  y  dont  il  n'y 
ayoit  jamais  eu  d'exemple. 
'  Cette  conduite  jufques  ici  inconnue  à  tous  les 
regnicoles  j  cft-elie  utile  aux  fujets  du  roi  ?  al« 
Tege-telie  le  poids  du  fardeau  qui  les  accable  ? 
Ignorons  fi  M.  Necker  s'eft  fervi  de  cette  voie 
pour  montrer  aux  peuples  la  néceflité  de  le  re- 
mettre en  place  pour  leur  bien  >  ou  pour  fe  ven- 
ger de  Ton  expulfion  :  je  me  contente  de  dire 
que ,  d'après  ce  que  j'ai  vu  dans  le  compte  rendu, 
dans  les  obfervations  &ites  fur  ce  prétendu 
compte ,  8c  dans  nombre  d*écrits  ,  les  calculs 
qu'il  préfente  dans  fon  livre  font  faux  dans  la 
phis  grande  partie  des  anicles  i  les  uns  ibnt 
augmentés ,  les  autres  font  diminués  :  je  pour- 
rois  même  les  indiquer  avec  la  plus  grande  pré- 
tifioni  mais  mon  devoir  m'empêche  d*entrer 
dans  un  détail  qui  dévoileroit  le  fecret  de  fétat. 
Je  l'ai  dit ,  je:  le  répète  ,  je  ferai  quelquefois 
de  l'avis  de  M.  Necker  j  mais  je  ne  fuivrai  ja- 
mais  fbn  exemple. 

'■!    '1  I     II  '  ■      ■  '  I 

CHAPITRE      II. 

Hfjlcxiorù  générales  fur  F  étendue  des  impôts. 

3\  Ien  de  nouveau  dans  ce  chapitre  ,  qui  n'eft 
qu'une  répétition  de  ce  qu'ont  dit  les  auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  fituation  pécuniaire  de  la  France  : 
de  forte  que  M.  Necker  n'a  d'autre  mérite  que 
d'avoir  fait  choix ,  pour  le  rédiger  ,  d'un  hif^ 
torien  reconnu  ilienteur ,  '  Sc  mépri&ble  par  fa 
conduite. 


'  IW:  Nfedter  croît  que  le  rbî  eft  aïti-éîftt  fi  tféS 
devoirs ,  8c  que  les  principes  de  juftice  font  eà 
lui  dans  toute  leur   force  :  il  compare  enfuite 
la  fituâtion  de  l'Angleterre  à  celle  de  la  France  : 
pôUrquc^i  a-t-il  împugné  le  droit  des  parlemens 
du  royaume  ,  qui  font  tenus  de  vérifier  les  îm*- 
pots  )  'avant  de  les  rendre  perceptible^  ?• 
■   Toiite  efpece  de  paiement  ôc  fijjétîon  eft 
sfirfânt  par  la  nature  de  la  monarchie  ,  que  pat 
les  Joix  du  royaume ,  fujet  à  l'examen  des  çourk 
dans  toutes  les  pâhfes  de  fon  exécution ,  comme 
àBtïS  fon  établtlfement  :  la  gloire  du  roi  &  h 
bien  dés  peuples  f  exige  -,  comme  lé  dit  la  \CA 
romaine,  rapportée  dans  tes  obfervatîohs.  Ml 
Necker  a  interprété  les  \oh  de  finance  à  ià  vo^ 
tenté  )  fur  les  vingtièmes  ,  fur  la  càpitatiofi  dt 
Paris  ,  ^ï  les  corps  de  métiers  ,  fur  hs  venteà 
des  biens  des  mains-mortes ,  ainfi  quTl  eft  dé^ 
fnontré  dans  les  obfèrvations.  Pourquoi  n'à-t-8 
pas  mis  en  pratique  ce  qu'il  dit  enfuite  fur  FAn^ 
gleterre  dans  ce  même  chapitre  ?  pourquoi  né 
s'en  rapportoit-il  point  aux  parlemens  ,  qui  ont 
le  droit  de  repréfentation  •&  de  remoatrances  ^ 
Ma  connoiflànce  des  principes?  pourquoi  s'ea 
rapportoit-il  à  lui-même  pour  cette  partie  aggra- 
vante des  impofitions  ?  pourquoi  l'â-t-il  réglée 
lui-même ,  ou  pourquoi  a-t-'il  laiffé  à  fes  com^ 
mis  &  au  prépofé  de  l'impôt ,  ta  connoiffance 
yéritable  du  feris  des  loix  ,  effet  inséparable  dt 
itur  difcuffion  dans  une  àjjhmblée  nationale  f 
C'eft  vraifemblablement  parce  que  les  parlemens 
be  font  point  des  affemWées ,  qui  n'ont  point 
le  droit  de  réfiftance  ^  qu'il  ne  veut  point  les  re» 


connoître  pour  être  les  plus  capables  par  état^ 
Cette  difcuffion  9  qui  eft  toute  légale  en  foi  8c  par 
les  dépendances  ^  leur  eft  cependant  dévolue  à 
toute  forte  de  titres  ^  les  cours  plénieres  font  com- 
pofées  de  fujets  nationaux  ,  jnftruits  8c  nommés 
par  le  roi  9  &  aflemblés  de  ion  autorité  :  que 
doit-on  conclure  de  ce  raifbnnement  de  M. 
Necker  ?  les  aflemblées  nationales  pourroient 
<lonc  plus  que  les  parlemens  dans  une  mo* 
narchie  ? 

M.  Necker  a  regardé-  les  parlemens  comme 
des  êtres  étrangers  aux  finances,  i  il  a  voulu  des 
aflëmblées  provinciales;  Ton  doit  arrêter  {es  ré- 
flexions. L'auteur  d  une  lettre  imprimée  9  fous 
un  nom  emprunté ,  qui  a  diflequé  fbn  livre  j  dans 
le  premier  moment  qu'il  a  paru  ,  en  a  pris  Sc 
indiqué  le  vrai  fèns  ,  &  Ton  ouvrage  mériteroit 
d'être  confèrvé  ,  s'il  fe  fût  renfermé  dans  {on 
fujet  y  8c  s'il  n  y  eût  point  parlé  de  peribnne^ 
refpeâables  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  fi- 
nances ,  ôc  qui  n'étoient  point  faites  pour  fêrvir 
de  fujet  à  des  badinages  fur  une  matière  d'état 
aufll  importante. 

M.  Necker  dit  avec  tous  les  publiciftes ,  que 
les  dons  Se  les  grâces  du  roi  pour  fërvices  ren- 
dus 9  font  des  dettes  de  l'état  ^  mais  j  que  ces 
dons  ne  peuvent  s'étendre  aux  fils  8c  héritiers  du 
ièrviteur  diftingué  ,  ni  être  héréditaires  dans  les 
maifbns  .*  Ton  convient  de  ce  principe  ^  mais    il 
auroit;  bien  fait  de  nous  faire  voir  qu'il  avoir  mis 
cette  maxime  en  pratique. 
.    Il  dit  enfuite  9  avec  raifon  ,  que  les  femmes 

a^ont 


iamt  adcitti  droit  à  ces  Kbérâîîtes  (f)  j  il  ptoférk 
les  aflûrances  des  dtïUaîre^  &  autres  fommes 
que  le  roi  aifure  à  roceafiôn  des  riiariages;  Il 
auroit  tendu  un  fenfice  à  1  état ,  &C  au  m^ijleifr 
des  rois  ^  s'il  eût  mi$  en  e^cécutton  ces  principes  f 
pendant  qu'il  étoit  en  place  :  les  regiftres  font 
foi  9  que  jamais  les  -occafioms  n'ont  été  plus  fré- 
quentes que  pendant  fâ  geftion  ^  niais  il  croyoif 
^lors  que  ^  pour  fe  maintenir  dans  la  direâion 
des  finances  $  il  étoit  plus  prudent  de.&  taire  ^ 
&  d'acquiefcer  à  la  volonté  des  demandeurs  pro* 
tégés  y  qui  devenoîent  fts  pfoclamateùrs.  Il  met 
en  préc-epte  aujourd'hui  ce  qu'il  pouvait  ^  ce  qu'il 
devoir  faire  ^  Se  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Qu'il  &  juge 
lui-même  y  Se  que  ies  amis  apprécient. 
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C  H  A.P  î  T  R  E    lit 

Sur  ies  frais  Ht  ncoayrementé 

J.  Oùs  les  calculs  que  M.  Necker  préfenfè  daM 

ce  chapitre  font  pluâ  qu'ine^aâs.  Les  magiftrars 

qui  compoîètit  la  chambre  des  comptes  ont  fait 

le   calcul  de  tous  les  frais  de  recouvrement  ^ 

d'une  manière  toute  différente  de  1^.  Necker  î 

1  V>xî  ne  rendra  point  ce  conflpte  public  par  \e% 

motifs  ci-deflus  rapportés  ;  mais  l'on  iënt  que  le 

^  x)  Il  y  a  cependant  des  occafions  où  Fop  peut  recon« 

goîts"^»  <^°<  la  peribnne  des  femmes  »  les  fervkes  des 

fftsêrlm  :  mais  il  eft  poffible  de  venir  à  leurs  fecours ,  8c  de 

leur    accorder  des  bienfaits  proportionnés  au  rang  &  auii 

minpt€>'ii  des  maris  ,  fans  charger  les  finances  du  roi* 

Tome  Xr.  G 
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toombre  des  peribnnes  inilruites  &  capables  es 

tous  points  dans  leur  état  9  doivent  en  être 
crues  9  de  préférence  à  un  étranger  qui  n  a  ja- 
mais été  fufceptibte  que  d*une  adminiftratioa 
précaire  Sc  illégale  9  &  qui  n  a  connu  par  lui» 
même,  &  n*a  mis  en  pratique  y  que  les  principes 
de  Tagence  &  de  la  banque* 

CHAPITRE     IV. 

^Économies  fur  tes  frais  de  recouvrement  des 
receveurs  généraux  &  des  tailles. 

X^'On  s'en  rapporte  (îir  les  receveurs  généraux  9 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  réponfè  aa  compte 
jrendu  :  Ton  obiervera  feulement  que  9  prôner 
avec  tant  d*emphaië  une  épargne  de  fi  peu  de 
conféqtiehce  9  c*eft  vouloir  faire  connohre  qu'on 
ne  revient  jamais  de  ce  qu'on  à  avancé  9  Se  qu'oa 
porte  Tekaâitude  jufques  à  la  dernière  minutie* 
Il  eût  été  à  {buhaiter  que  M.  Necker  eût  fait 
ufage  de  cette  exaâitude  9  pendant  ik  geftion.  ^ 
dans  toutes  les  occafions  9  8c  fiir  tous  les  articles 
dont  il  a  fait  aduellement  le  relevé  :  ion  livre  aui- 
loit  moins  de  volumes  9  Se  fbn  adminiftradco 
auroit  procuré  de  grands  avantages. 
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C  HA  P  ît  k  É     V. 

Votiofis  génirateÈ  Jhr  lés  économies  dont  tu* 
niverfaliti  des  frais  de  recouvrement  efi  fu^^ 
eeptible^    ^ 

JLjA  levée  des  droits  des  aides  efl:  lâ  p\\ii  difiî- 
cile  Se  la  plus  diipendieuiè  de  tous  les  recouvré- 
mens  :  Ton  en  convient  j  tnais  Ton  croit  fuperflii 
de  s'expliquer  &r  cet. objet  >  par  des'raifbns  fu^ 
périeures  qui  feront  Voir  vraiièmblablement  (|U6 
ks  opérations  les  plus  difficiles  font  poflfibles  > 
dès  que  Tintelligence  ^  le$  principes  &  la  droiture 
font  l'àme  8t  le  guide  du  travail. 

La  loterie  royale  pourroit  être  <}Ualifîée  indi^ 
tente  ;  le  deri^et  8t  le  plus  pauvre  des  fujets 
lutte  )  pour  ainfi  dire  9  aveô  le  roi ,  dont  Tinté- 
rêt  eft  de  ne  pas  perdre.  Les  loteries  doivent  êtrô 
anéanties  dans  le  royaume,  dès  que  les  produits 
deviennent  un  revenu  du  roi. 

La  loterie  royale^  qu'on  doit  regarder  comm^ 
impôt  9  n'avoit  été  introduite  que  pour  le  fbutiea 
de  récole  militaire  ,  qui ,  étant  utile  par  elle* 
même  9  en  rendoit  Texaâion  tolérable. 

Si  l'on  parvient  à  régler  les  finances  de  ma- 
nière à  pouvoir  iè  pafTer  de  ce  revenu ,  il  faut  la 
profcrire  en  entier  comme  incompatible  avec  \é 
lonheur  public.  '  ^ 

L'on  pourra  cependant  examiner  fi  ,  ayaqc 
égard  à  la  propenfion  qu'ont  lés  François  à 
^urir  après  les  chances  les  plus  difficiles ,  au 


(  roo  ) 
point  qu*avamrétablîfremeiit  de  la  loterie  rayaltf$ 

quantité  de  regnicoles  renvoyoient  aux  loteries 
dltalie  j  il  ne  feroit  pas  plus  utile  de  la  laiflër 
lubfifter  ,  pour  prévenir  la  ibrtie  de  l'argent  du 
royaume  ,  en  réduifànt  le  nonibre  des  bureaux 
de  recette  ,  ne  les  ouvrant  qu'à  certains  jouri  8c 
pendant  quelques  heures  y  Se  mettant  les  biUets 
à  un  taux  aflêz  fort ,  pour  que  les  domeftiques 
ni  les  manouvriers  ne  puffent  plus  s'occuper  d*ua 
profit  imaginaire  9  qui  a  ruiné  déjà  plufîeurs 
perfbnnes  9  &  que  les  riches  puiTent  fâtisfàire 
feur  idée  9  Sc  empêcher  pac-là  la  ibrtie  de  l'ar- 
gent du  royaume. 

L'arrangement  des  devoirs  de  Bretagne  au- 
rôit  été  fini  y  fi  M.  Necker  avoit  refté  dans  la 
direaion  des  finances  :  il  eft  bien  malheureux 
pour  rétat  que  tout  le  bien  que  M.  Necker  a 
fait'  efpérer  ^  n'ait  jamais  eu  Iku  pendant  qu'il 
a  été  en  place. 


CHAPITRE     VI. 

IT/i  Jiul  impôt  territorial  impojible. 


*Qn  n^avoit  pas  beibiu  d'un  calcul  pour 
montrer  au  public  que  trois  cents  cinquante  mil- 
lions joints  aux  trois  vfngtieàies  ^  feroient  quinze 
&  trois  cinquièmes  de  vingtièmes  y  Sc  con/e» 
quemment  environ  cinq  cents  millions  9  fbmme 
qui  ne  feroit  point  repréfèntative  de  toutes  celr 
les  qui  font  néceflàires  pour  former  le  revenu  f 
<&  acquitter  quant  à  préient  la  dépenfè  anauellç 
de  l'état. 


(  lot  ) 

Là  recette  des  vingtièmes  n*a  aucune  bafe 
Mkie  ai  vraie  ^  non  plus  que  la  caille  ^  &  ces  \m^ 

pots  territoriaux ,  qui  devroient  être  les  plus  pro* 
porcionRés  ^  (bot  le  pliis  ivideninient  bjuftes. 

La  réd\j(Sbion  jlti  pHx  du  Tel  eft  très-difficile  Sc 
prefque  împpffîrie  ^  dès  ^'on  voudra  la  fatrje 
univerfelle  dans  le  royaume. 

La  répartition  des  aides  fiir.les  împpdtiont 
territoriales  eft  évidemment  impo(£bIe. 

Il  n'y  a  jamais  eu  que  la  tête  e^ervefcent^ 
d'un  procureur  du  roi  d'Orléans  ,  qui  ait  ima- 
giné qu'un  ïeul  impôt  territorial  pût  fuffire  ed 
France  ,  .pour  fuppléer  à  tous  les  droits  Se  im« 
portions  dont  le  roi  a  befbin  pour  lui-même  Si 
pour  la  défenfe  de  fes  peuples.  ^ 

'  tes  peribnnes  affemblées ,'  8c  qui  ont  rravaillé 
par  ordre  du  foi ,  ont  cru  qu'il  falloît  plufieurç 
taxes  poiir  *  iinïplifiér  &  proportionner  les  per« 
teptions  :  jçljes  ont  regardé  la  capitàtion  perfou- 
flefle  comniè  un  impôt  peu  analogue  aux  fùjeti 
d'une  motiarçhié,  8c  qu*en  joignant  le  paiemenè 
de  l'induftne  *à  cfautî-es  droits  qui  y  font  établi* 
fcus  dîffe'reos  nbms  ,  oa  pouv6it  procurer  ati 
roi  le  même  reyçhu  ^  &  iiii  g^and  foutagemertt 
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CHAPITRE     VII. 

Sur  la  contribution  dt  tous  les  tributs  dans 
une  çapitation  perfonntUe^ 

VyN  Fa  d^ja  dit  8c  on  le  répète  y  la  çapitation 
peribnnçlle  feroip  évidemment  infiiffifànte  ,  8C 
î'on/penfe  fpr  cet  article  comme  M.  Neckerj, 
mais  Ton  ne  fèroit  point. arrête  par  la  prétendue 
peine  dç  déterminer  $vec  jufteflè  les  facultés  ref- 
pe^ives  des  induftriels  de  toute  profedion  ,  ni 
par  rimpoffîbilité  de  fuffire.aveç  quel<}uçs  per- 
cutions .  au  revenu  néçeffaire  ppur-^  Çsy^r  ^n- 
imellemeot  ^iq  (iiilUops^aiixqûeis  M.  Neckei* 
fait  monter  les  charges. çnnuçUes.^u. royaume; 
une  partie  cfe  ces  charge^  ditpi^er^  au  moyea 
de  Texcinâion  du  viager  &  des  rèmbourfemens 
ordonnés  V  une  autr?  partie  peqt.dinîinuer  |J 
comnie  Tindique  M,  Neçkèr.^^  ^  moyen  èk%^ 
économies  de  toute  e^èce  i^apç  tous  les  dépar* 
temen$  Se  dap^  tou$  les  genres  9  ^  çn  profcri- 
vant  toute  éipece  dé  dons  de  faveur^  pour  nç 
pas  priver  les  créanciers  aâuels  ^  ni  les  donatai^ 
x^s  du  roi  9  de  ce  qui  leur  a  été  donqé  jui^e$  à 
préfènff 

L'on  eft  même  "perruad^^u^en  réduifint  Icf 
paiemens  Sç  la  forme  de  perception ,  Ton  ne  veiv 
roit  plus  alors  un  fi  grand  nombre  d'agen$  8c 
employés  au  recouvrement  de  l'argent  &C  des 
revenus  du  roi ,  Sç  qu'on  ne  connoitroit  prefque 
plus  dans  M  p^tie  du  irecouvrement  les  huijfîer^  , 
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fdmijbfuiiers  8C  porteurs  de  contrainte  y  qui^ 
£Ioa  ce  qu'on  éproave  dans  toutes  les  provinces  ^ 
2c  dont  oaXvu  les  faits  imprimés  fut  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  y  font  des  Êuig-fues  du  peu- 
ple y  K^jours  en  aâi0n  dans  tes  endroits  où  le 
peuple  peut  à  pebe  te  aoufrir  avec  du  paiii 
mixture. 

Le  calcul  des  /bmmes  que  M.  Necker  liquida 
dans  (bn  huitième  chapitre  y  peut  être  intéreP> 
fânt  dans  ce  moment*,  il  le  fera  très-peu  ,  li  Tod 
parvient  à  prendre  &  adoutér  une  forme  nou- 
velle qui  devient  néce(!air6  dans  l'état  aôuel  des 
finances  y  8c  (ans  laquelle  il  eft  moralement  SC 
prefque  phyfiquément  ImpôflSble  de  tout  réglet 
&  mettre  en  ordre.  •         •    ,  ' 

M.  Necker,  partHâh de  Tadminiftration  tëné- 
breufe  ,^  ou  au  moins  de  Tadminiftration  trop 
compliquée  des  finances  eu  royaume  ,  combat 
toujours  rimpôt  unique  ,  &  veut  en  préièrvet 
les  rentes  qu'on  reçoit  fur  le  roL  Ce  dernier 
'  objet  intéréfle.  M.  Necker  banquier  ,  &  l'autre 
intérefle  M.  Necker  ex-direâeur  des  finances  ^^ 
qui  defîre  d'en  reprendre  les  fonôioiis  ,  ou  dy 
voir  éçitoùer  ceux  qui  auroient  aflez  de  courage 
'&'  dé  l^iblutiôn  pour  prendre  le  timon  d'un 
^iralfleau  ,  qui  -eft  batm  par  les  vents  de  tous  les 
«ôtés.  irfeut  luîpaflcr  fes  defirs  &  fes  vues^ 
pui/qu'on  voii  dans  le  chapitre  /bivant  que  M2 
^eckèr  préfente  une  bafe  bien  folide*  pour  Fé- 
tafeliiTement  Sc  levée  des  revenus  royaux  ,  en 
axant  la  popolaâon  du  coddisetit  k  1$  millions* 
0c><o  miHe  âmes» 
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CHAPITRE     IX, 

Sur  Ia  populafipn  da  myaumet  , 

T 

JLiÂ  population  de  la  France  fixée  dans  le  cour 

tinent  à  ]l5  mHlîons^po  mille  gmes  9  &  qu'on 

croit  plus  poniidérable  j  fiifiit  pour  idénx)ntrer 

d'un  coup-d'ioeil  la  poflibilité  de  la  France  dan$ 

tous  les  points  de  vue  péce^res  pour  parvenir  9 

avec  une  bonne  admoiftiation  ,  h  &tisfaire  % 

toutes  les  charges^^  avec  pleine  connoiflânce  de 

çaufe  9  fans  reooi^ir  aux  mpyens  eippyriquei 

dont  on  s*eft  fèrvi  depuis  long*^tem$» 

Je  ne  f9Mrpi5  adpp^r  \^$  confô^uepces  du 

icalcul  des  oaidânç^y  des  n^ariages  >,  m  des 

ynorts  :  le;;  auteur^  q^i,  I^s  ont  ÇKaminés  avec 

attention  »  les  ri^gardent  cp^n[ie .  lautifs  ^  2(; 

çoQunç  ne  pouvant  ./ôrvir  de  bstijb.  I^'exiftencç 

aâuelle  fl^  25  milliot^  800  mille  âmes  dans  Iç 

f^^ni^  éil;  tr^srf^fe  j  Taugmentatipp  fie  cuit 

ture  %  dp  cofnmerçe  en  a  lété  la  iqur^^e,;  S( 

}e  çrpii  qii'elle  ieroit  beaucoup  plus  jSoite  ^  $ 

on  n^i  point  puvçrt  ^  iàns  motif  f  |piea  dey 

^emins  pcu-pp^iers  ^  qui  diiifini^m  1(&  terreif 

qui  produisit  du  grain  ou  ci'ainil&St  .deiuf  es  9  ^. 

qui  oiiit  donné  plus  d'gççafion  9ux  agriçpjçs  dç 

divaguer  9  qui  ppt  donné  çux  payâns  dçs  viUâr 

ges  &  des  hanoeaux  Tidée  4*éteiidre  leurs  ber 

£)ins  8c  de  perdre  en  tput  pu  en,  partie  cet&f 

pureté  de  mœurs  9  niere  &  cojg^r^attice  (Je  )^ 

jpojpqlatipn,  '       '  ^ 
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C    H   A   P   I   T   R   E     X. 

Bapporf  entre  la  population  y  retendue  &  les 
contributions  du  royaume* 

\/UoiQUE  f adopte,  quant  à  préfem ,  les 

fixatioQ^  dç  M.  Neçker  ^  favoir  9  les  çontribu- 

doos  à  cioq  cents  quatre-vingt-quatre  miUlons 

cinq  cents  mille  livres  9  qui  reviençeut  y  par 

Jieue  quarrée  ^  à .  vingt^jLîQ  mille  fix  cents  quatre* 

vingt-quatre  Uvres  \  &  pour  chaque  peribnne 

de  tout  âge  &  de  tout  iexe  j  à  z^l  i^CCà, 

je  ne  iùis  point  alarmé  de  ce  tableau  9  ni  de  la 

fomparaifoQ  avec  le  tableau' de  dépen&  9  qui 

va  9  icion  lui  9  à  fix  cents  dix  milUons;  par  am 

Qt^aad  on  £|p]po&f oi(  avec  ,M.  Neqker ,  que 

plufieurs  de  ces  contributions .  i>'eqtrant  point 

dans  les  coffres  du  mi ,  la  détréfTe  de  Tétat  pa- 

roit  plMS  forte  j  wvt^m^  il  eii:  évident  qu'il  n'a 

idrei^  ce  tableau  Se  ic:es  états  dans  ççtte  forme  > 

que  jpiQur  feire  voir  ^qi^e  lui  &ul  p^  jrétablir 

jes  ignaoces  de  Té^aj:  ^  ^  que  tout  aiy^f  adn^i*- 

ni^atçur  x^  pourrcit  y  parvenir  >f  U  n jy  ^  xiea 

d'alar^ip^am^  puilqu'outre  que  fe^s  calculs  i;ie  {ot^ 

pofnc  jtiQ^s  ,  je  r^fi^u^remenr  des  ^mmes  exo^ 

lÀtaxxcjes  qu'on  p^e:  ^aos  le  royaume  s'y  fak 

,tous\  1^  ans  y^'qiiK^Iques  Qon'*va{eMrs  pi^s  :  4c>nç 

\e,  gaia  qu'on  peut  faire  en  iîmplifisint  la  per- 

xepûPD  9  reiçptira  tout  au  nçioins  les  non^vaf 

Jcmt  j)aie  daos  If  ^royaurçe  far^f,??^^^       5 


toutes  les  propriétés  territoriales  paient^  alofi 
que  la  plupart  des  fruits  ^  il  y  en  a  même  qui 
paient  jpiques  à  quatre  fois  j  nommément  le  vin 
Se  rbuile  i  les  peribnnes  paient  par  tête  j  Tin* 
duftrie  eft  taxée  j  les  maifons  d'habitation  paient 
comme  celles  qu*on  loue  ;  les  pêcheries  ^  les 
revenus  d'eau  douce   5c  falée  *  les  manufaéhi-  . 
tes ,  ks  moulins  à  vent  5c  à  eau  font  fiijets  à 
des  taxes  ,  tout  comme  les  péages  &  les  pon- 
tages  ;  les  beftiaux  font  fujets  aux  pieds  four* 
chus ,  8c  dans  bien  des  pays  à  la  taille  ,  Sc  leur 
cuir  eft  encore-  fujet  à  des  droits  ;  les  rentes 
foncières  ÔC  viagères  font  fûjettes  à  la  retenue 
des  vingtièmes  :  d'où  il  paroît  que  la  réduôioa 
des  paîemens  8c  rétabliflement  de  leur  propor* 
tîon  avec  les  facultés  de  chaque  contribuable 
peuvent  procurer  un  bien  infini  à  tous  les  fujets 
du  roi ,  &  qu'au  moyen  de  la  forme  &  de  la 
lubdivifîon  des  paiemens^  il  n'y  aura  prefqiie 
jamais  lieu  à  des  retards  ni  à  des  non-valeurs.  ' 
Je  ne  m'expliquerai  point  fur  les  formes  que 
je  pènfe  être  néceffiiîres  pour  fîmplifier  les  per- 
ceptions ^8c  liquider  les  dettes  de  l'état.  Mes  ré- 
^exions  pour  le  bien  font  dues  au  roi  &    à 
mes  ccmî)patrt6tes  ;  mais  comme  le  plan  qu'on 
croit  ïe  mieux 'combiné  dans,  le  porte-feuille  ^ 
là'à  pas  toujours  ce  degré  d'utilité  que  l'auteur 
feproppfe;  que  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  des 
changemehs  même  utiles  dans  un  grand  état  ^ 
iàns  que  quelques  perfbnnes  n'en  fbufTrent   au 
moins  dans  le  premier  moment,  il  feroit  fo- 
perflu  de  s'expliquer ,  quoique  toutes  les  formes 
kle  recouvrement  ijue  je  aoirois  pouvoir  pro« 


foierau  roi  2c  à  iès  minières  £>ient  en  ufagi 
dans  le  royaume  ou  dans  plufieurs  de  fes  pro- 
vinces.   '  s 

Diaprés  ces  principes ,  je  conviens  avec  M« 
Necker ,  que  tout  don  de  faveur  doit  être  proA 
crit  jufques  après  la  liquidation  des  dettes  de 
)'état,fans  diftinâion  ni  exemption  de  perfonne; 
nijais  je  crois ,  en  qualité  de  iujet  du  fuccefleur 
du  grand  6ç  bon  Henri ,  ne  devoir  point  pré- 
fenter  au  roi  le  dire  de  M.  Nècker  ,  fur  Ici 
épargnes  &  économies  9  comme  un  devoir ,  il 
fuffit  de  recourir  avec  confiance  au  cœur  pater*^ 
nel  de  (k  majéfté  fût  cet  article  9  comme  fur 
toutes  les  dépenîfes  fbperilues  qui  excéderotent 
la  confèrvatidn  "des  bâtimens  ,  Se  de  s*en  rap- 
porter avec  ibumiffion  à  ce  quil  lui  plaira  dé 
prefcrîre. 

Que  M.  Neckèf  préfente  aux  peuples  (es  do- 
léances j  les  fajts  font  contraires  à  ce  qu'il  dit  1 
fadreffe  meS  réflexions  aux  vrais  iferviteurs  du 
roi  9  aux  nobles  du  royauméi  9  convaincu  *que;a 
plufieyrs  d'entr.'eu^c  ont  follidté  des  dons  ôc  de^ 
jgraces  extràordînaîres  auprès  du  foî,*c*eft  parce 
qu'ils  n*ont  ;poJnié  cru  que  leurs  demandes  diif^ 
feht  porter  préjudice  aux  revenus  du  roi  9  8C 
iùrcharger  la  partie  la  plus  indigente  de  fti 
fijjets. 

Les  biens  &  la  vie  que  )es  nobles  françôis 
facrifient  au  roi  dans-  toutes  les  circonfbnces 
qui  fe  préfèntent  9  fi}nt  pour  moi  un  (ùr  garant 
qu'aucun  d'eux  ne  foUicitera  des  grâces  pécu<* 
niaires  qu'après  la  liquidation  des  dettç;  49 
yému 


he  nobte  •&  |e  militaire  François  ^  ainfî^ue 
fes  magiftrats ,  aiment  le  roi  autant  qu'ëux-me* 
inés;  Si  le  roi  eft  père  de  Tes  Tu  jets  i  Us  fonç 
prefque  toi^sles  peres  de  leurs  vaiTaux.^  ils  rou- 
gîroîent  de.  nejpoint  Tes  foula|[er  dans  leurs  be» 
^ihç  ,  8c  plgp/encbrç.de  Ce  procurer  un  furcroît 
4*aij(âoce  ,  en  niettant  le  roi  dans  le  cas  de  fûr<- 
taxer  ks  fujeti  9  <)u  à  dîfFérer  les  paiémens  lé- 
^tlipes  Se  Içs  penfi^ns  accordées  à  leurs  parens^ 
à  leurs  amis  y  &>  à  ç^ux  qui  par  ,leûr  antériorité 
^ufoient  acquit  Japreférencév, 
^'.  J'ai  lieu  de  penfer  ,  d'après  des'icalculs  ré- 
fléchis», que  plufieurs  droits  Scrimpôts  peuvent 
ItTQ  iupprimqç.ij  finon  déui§/ le  moment ,   au 
çïoîps  d?ny  très-peu  de  tpms^>,^.  le  ferdeaû 
èps  peuple^  dîmtr^ûera  preiquè  immédiatement 
JTune  manière  fenûble  i  (ùr-tout  fi  j  comme  on 
VçSj^^K  ,  k,pl^a..de^.  ?ides,  &  r  de^  vaîtes  .eft 
pijopté  i  cç*^^ui  dobnêroît  iwe  plus  grande 'fa^ 
plité  pour  ^ugme^t.çr  les  revenus  ^  au  moyen 
leJa  liberté  de  /ia  prculatipn  &  du  commerce^ 
k  pour  ét^ljlir  iqljdement  jeç  fobyentions  qui 
iroieot  a^oçj^éç^^g^r,  h  xôi  ^Tôn  cdnfeil ,  âyeç 
^'putanc  pliis  ^^e^.  confiance  5^  gu^  pjrfonne  :.!& 
ppurca  mé^ompliffi^  la^  ]u%0  ^ p(^ ^  jprojwrtîop 
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C  H  AP  I   T   fL'  É     X  r. 

Notions  fucciriSts  fur  les  contributions  ,  U» 
franchifes  ,  /a  population  ,  retendue  &  Us 

r  principales  rejburces  de  f:haqm  généralité  Ai 
royaume* 

1 L  femble  que  M.  Necker  9  ayant  deman<tè 
permîflîon  au  roi ,  pour  imprimer  l'ëraf  de 
rhofpice  formé  par  k  curé  de  St  Sulpice  St 
Mde  Necker ,  reconnoiflbit  la  néceflîté  de  cette 
permiflion ,  pour  imprimer  le  contenu  erî  c6 
chapitre  j  il  eft  tout  au  moins  imprudent  de 
s'être  arrogé  le  droit  de  manifefiér  au  mondé 
entier  îétat  des  principales  parties  du  royauniè 
&  de  toutes  fes  reflburces  ^  fans  la  pèrmiflîoà 
expreflê  du  roi.  ; 

Mais  comme  M.  T^Iecker  ne  fait  ftir  cet  ob* 
jet  que  copier  \^s  auteurs  qui  ont  fait  la  dei^ 
cription  de  là  France  y  &  que  ce  chapitré  ne 
donne  point  de  notions  bien  intéreifantes  pour 
les  perfbnnes  inftruites  ou  qui  voudroîent  s'inf- 
truîre  ,  &  qu'il  les  donne  avec  le  ton  y  SC  dans 
le  ftyle  d'un  maître  à  fes  écoliers  ,  fans  s'apper»' 
ctvoir  de  la  grande  différence  qu'il  y  a  dés  pré- 
ceptes de  ftyle  avec  les  maximes  pratiques  qui 
font  nécefTaires  pour  Tadminifiration  générale 
&  particulière  des  finances  >  l'on  ae  croit  pa| 
^voir  $'y  arrêter. 


C  H  A  P  I  T  R  E    XII. 

Etendue  ,  population  .&  contribution  de  la 

Corfe. 

JLIE  tous  les  impôts  9  il  n'y  en  a  point  de 
plus  jufte  Se  de  plus  proportionné  que  rimpot 
en  fruits  j  ce  paiement  eft  utile  au  £ijet  qui  ne 
paie  point  au-defà  de  ùl  podlbifité  ,  &  qui  n'eit 
point  obligé  de  &  déplacer  ni  de  vendre  fes 
denrées  à  vil  prix  ^  lorfqu'il  k  voit  prefle  par 
les  contraintes.  En  donnant  la  cotte-part  de  leurs 
fruits  9  les  contribuables  n'ont  pas  befbin  de 
reçus  ni  d'interpofèr  perfbnne  :  tout  eft  prêt  au 
moment  où  il  faut  payer ,  fans  être  obligé  de 
chercher  de  Fargent  dans  un  tems  où  les  occu-^ 
pations  obligent  les  Colons  à  veiller  à  leur  ré* 
coite ,  Se  à  employer  à.  l'exploitation  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Cette  impoHtion  eft  encore  plus  utile  au  roi  f 
jtn  ce  qu  elle  procure  au  fbuverain  un  revenu 
toujours  proportionné  à  la  valeur  des  denrées 
&  aux  facultés  de.fes  fujets. 

Tel  impôt  en  argent  étoît  très-confidérable 
lors  de  (on  împofîtion  à  caufe  du  bas  prix  des 
denrées  9  qui  eft  devenu  y  par  la  fucceftion  de 
items ,  très'peu  digne  de  confidération  depuis  le 
haulTement  de  leur  prix  :  de  forte  que  s  re- 
venus du  roi  payés  en  argent  font  beaucoup 
moindres  9  quoique  les  revenus  des  propriétés 
territoriales  aient  augmenté  3  de  forte  ^ue   le 


(  "I  ) 

roi  y  a  perdu  énpraiéixiem  j  Se  les 
n'y  ont  point  gagné  j  parce  qu'il  a  fallu  venir 
à  de  nouvelles  impofitions  ,  qui  y  con^tçe  Ta 
fort  bien  remarqué  M.  Necker  y  occafionnent 
toujours  une  augmentation  de  prépofés^  qui 
rend  ibuvent  Timpôt  très- onéreux  Sc  moins  pror 
£table  au  roi« 

Quelque  faveur  que  mérite  la  Corfè  j  payi 
Douvellement  conquis  Sc  peu  peuplé ,  }e  crois  der 
voir,  obiërver  pour  le  bien  de  l'état  y  que  la 
taxe  de  l'induttrie  devoit  y  avoir  lieu  y  j(ân$ 
craindre  de  fùrtaxer  fes  habitans  j  puiique  la 
taxe  de  chaque  individu  à  4  L  17  f.  n'a  aucune 
e4)ece  de  proportion  avec  la  taxe  du  royaume  y 
qui  çft  par  tête  à  z  3  1.  1 3  £  6  d.  ce  qui  n'eft 
pas  le  cmquieme  de  ce  que  paient  les  faabitanf 
dix  continent. 

Je  croîs  pouvoir  y  &  même  devoir  obfervpr.^ 
ipie  le  ibuverain  ne  dok  point  être  en  perte 
pour  Tadminiftration  &C  la  défenfe  de  fès  états  ; 
qu'il  eft  dans  la  nature  &  dans  la  jufiice  di| 
contrat  d'entre  le  proteâeur  &  le  protégé  y  que 
ci  l'un  ni  l'autre  ne  ibient  en  perte  j  que  tout 
comme  les  fujets  ne  doivent  rien  aux  beibins 
faâices  ni  au-delà  des  beibins  iéels  du  roi  8c 
de  rétat ,  les  (ùjets  font  tenus  au  moins  à  dé* 
dotximager  le  fouverain  du  droit  de.  proteâioot 
&  de  défenfe  qui  aflure  leurs  peribnnes  &  leurs 
propriétés. 

JL'jlle  de  Corfe  eft  très*utile  pour  le  corn.* 

merce  j  elle  eft  dans  un  climat  excellent  y  Se 

elle    ne  manque  que  de  bras  pour  la  rendre 

fru£Ufiere  y  8c  quatre  ou  cinq  fois  plus  utila 

^u*ciie  n*eft  à  préfent. 


{ni) 
"  Céft  à  quoi  l'on  eft  per&adé  que  fe'  gbtïvieff- 
tiemeqt  s'attachera  avec  foia^  aiiifi  qu'àrédaire  ^ 
autant  que  ùdre  fe  pourra  ^  toutes  les  dépeilfes 
militaires  SC  civiles  ,  juiques  à  ce  que'  l'iile  fbit 
dans  l'état  de  population  8c  d'abondance  dont 
elle  eft  fufceptible. 

Si  nous  obfèrvons  [la  conduite  des  aiitres  gotr" 
Vernemens  d'Europe  ^  Ton  réconnoit  qu'ils  ont 
dans  leurs  poOèfifions  fëparces  du  Continent  ^ 
beaucoup  moins  de  prépofes  militaires  f  civils 
&  politiques  ,  dont  le  trop  grand  nombre  eft 
toujours  à  charge  à  l'état. 


CHAPITRE     XI  II. 


Sur  les  colonies^ 


/ 


c 


*E$T  îcî  où  M.  Necker  fait  voir  lui-même 
qu'il  a  des  notions  très-informes  ,  ou  qu'il  ne 
Veut  point  faire  part  au  public  des  réâexions 
dont  il  eft  prodigue  fur  les  autres  articles. 

Les  colonies  font  en  valeur  phis  qu'elles 
n'ont  été  jùfques  ici  ,  quoiqu'elles  fbient  encore 
&fbeptibles  d'augmentation  ;  l'or  8c  Fargent  y 
abondent   proportionnellement  aux  habitans  ^ 
beaucoup  plus  que  dans  le  continent:  ce  qiii 
eft  de  notoriété  j  &  fî  fW  fîxoît  la  taxe  ,  d'à-    ! 
près  la  populatioa,  fiir  le  pied  de  23  I.  13  il 
tS  d.  par  tête ,  comme  dans  le  continent ,  il  en  ^ 
réfulteroit  pour  le  roî^  une  fomme  de  1 3^401,7  z  9 
1.  iz  f.  pour  les  îfles  de  St  Domingue  ,  la  Gua- 
deloupe y  la  Martinique  9  Ste  Lucie  ,  Cayeane  , 


i; 
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ttlél  iâéé  dé  France  Se  de  Bôufbôù,  ùihi  f 
Comprendre  Tâbagô  î  doiic  M.  Necker  de  niar^ 
^é  pas  la  population. 
Cette  fomme  tf  eft  poirit  ekceflîvé  y  puîfqull 
a  eu  des  tompagnîes  qui  ont  offert  de  payer 
les  coûts  annuels  de  la  marine  de  Frahcéyfi 
^n  vouloil  leur  céder  les  revenus  des  ifles  ^  6<p 
que  je  regardé  comme  impoJIible  t  ce  fëroiE 
perdre  nos  déloniés  ^  qud  d'àccéptér  cette  j)ropo- 
fition,  malgré  Futilité  pour  les  revenus  du  roi^ 
Les  hàbitans  de  ce$  pays  ^  incorporés  à  la .  irié* 
tropole  )  doivent  être  également  chers  à  l'état  9 
ScTon  ne  peut  les  livrer  aux  traitahs^.fans  lés 
ëkpôfer  aux  Vexations  lès  pliis  cruelles  &i  les  plui 

deftrudiveS*  

Leur  toiîinierce  éit  etfentiel  :  je  ifié  préferii 
ferai  thés  réflexions  fur  cet  objet ,  que  lorsqu'il 
faudra  (iiivré  les  expofitioAs  de  M.  Nècker  y  je 
âirai  feulement  comme  de  là  Corfe  ^u^ii'ôii  y  a 
hiultiplié  les  places  militaires  ^  civiléS^  Sc'dé  fi* 
flaâce  9  &  qu'il  feroit  plus  utilel  ati  roi  Sc  àui 
Cofoiis  de  payer  en  fruits  les  droits '&  impofî- 
tions  de  nos  ifles  ^  d'autant  que  les  fucres  ayant. 
Çuadiruplé  ^  Te  i^oi  éft  eâ  perte  datls  les  dépénfè| 
qu'il  fait  pour  les  iflés  9  au  lieu  que  fôn  reventi 
ieroit  proportionné  ^  St  tôiijoUrs  dans  la  balancé 
de  la  juftice* 

Je  CTOÏ$  déVôif  âjdutei'  que  la  coriipagnîe  des 
Indes  efl  de  néceflicé  abfblue  dans  Fétat  préfent 
du  royâurtiè  j  parce  qiié  là  concurrence  eft  im- 
poflîble'.dâris  un  pays  atîflî  éloigné  ^  &  qu'en 
prévenant  peu  d'objets  oubliés  lôrs  de  fon  ré-^ 
tabliilëment ,  elle  pôufra  êtté  très-utile  à  l'état  f 
TomeU.'  H 


I 
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Se  qi;e  la  libération  des  dépenfes  de  rUIe*  u^ 

France  &  de  Bourbon ,  qui  étoit^  à  ùl  charge  ^ 
feroit  un  objet  d  épargne  digne  de  conlîdéra- 
tioni  &  épargneroit  les  frais  de  leur  manuten- 
tion ,  qui  ont  augmenté  les  dépenfes  annuelle^de 
la  marine. 


,  1,  I      ^mmm 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  I  V. 

Objervations  générales  fur^  la  réforme  des 

impôts. 

jLi  E  titré  en  èft  vrai  j  c*eft  tout  ce  qu'on  peut 
dire  fur  ce  chapitre ,  dans  lequel  on  reconnoît 
un  homme  qui  cherche  au  fond  cTun  puits  uà 
effet  qu'îl'nè  peut  y  retrouver',  parce  qu'il  n'eq 
connoît  ni  la  Tôrme  ,  ni  les  dimenfions. 
'  '  Les  caufes  que  M,  Necker  allègue  pour  Fé^ça- 
mèn  &  changement  des  impôts ,  font  des  mo- 
tifs généraux  qui  peuvent  être  appliqués  à  tou$ 
les  pays  ^  à,  toutes  les  circonftances  &  à  tous 
les  tems.  -  ^ 

\  Il  convient  néanmoins  y  après  ,que  les  in- 
œnvéniens  locaux  obligent  quelquefois  à  admet- 
tre ou  à  rejetter ,  &  quelquefois  à  modifier  les 
perceptions  8c  à  les  re'ftreiridre  :  de  forte  qua- 
près  avoir  lu  trente  pages,  on  eft  auffi  avancé 
que  fi  on  n'en  avoit  lu  aucune. 

hes  pourquoi  &  les  comment  joueroîent  ici 
un  beau  rôle ,  puifque  M;  Necker  eft  dans  Tin- 
certitude  fur'  tous  les^  points  :  fon  eiprit  eft  en 
fufpens  jufques  à  ce  que  .  les .  aflèmblées   pro- 


j. 


tinciales  aient  déterminé  ce  qu'il  convient  de 
fiuFe  pwr  le  bien  du  roi :R^de  ks  peuples* 

Nul  moyen  n'y  eft  exprimé  ^  pas  même  pré« 

fente,  ^  ron  recôBQoit  que  rinventeùr  des  af* 

iêmblées  provinciales   eft  fans  connoiflànce  Sc 

uns  principes  du  droit  naturel  y  du  droit  des 

gens  y  4m  droit  public  y  Je  du  droit  particulier 

du   royaume ,  il  cherche^  à  lès  conhoître  &  à 

fe  déterminer  conformément  aux  vrais  princi^ 

pes  ;  mais  ,  comme  il  ne  peut  les  trouver  que 

chez  les  hommes  .de  la  Jot  >  ièuis'  infti'uits  par 

état  ^  par  be(bin  ammt  que  par  étude ,  &C 

qu'il  ne  peut  fe  réfoudre  à  çonvei^ir  de  la  fur 

périorité  de  leurs  connoifTances^  ni;d.u  ^drQit  qui 

leur  api^aitiçnt  de  proiK)ncer 'iitr  I^  fan^Mon/des 

nouvelles  loiX)  il  faéfice  ^-il. bégaie  >  &  après 

avoir  parcouru  beaucoup  de  chemins.  £c  avqir 

parlé  long^^tems  ,  il  fe.  i^ûjUve ,  avec  foor  papi^jr 

à  la  main,  en  attendank  que  Je  :  f^ntiôç^^  pror 

vincîal  de  nouvelle  febi?tque  .puKTe  «'çjçpjiquéri»  . 

M|^5  çQfi^nie  M^Neckefe  nous  dit  lui*méix^e  a\i 

chapitre  fuivaBt(i>,  r expérience  apprend  que  les 

réflexions  y  dont  une  réforme  févere  efi  la  hajk^ 

rejjfembiem  bkn  plus  à^  des.  vœux  qu'à  des  difr 

çuffkms'  utiks  i  l'on  he  j^attêtera  point  à  dit 

cuter  des  queftions  oifeufts  :  l'on  va  fuivre  les 

autres  chapitres.         j"-^\^A  .        * 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Sur  le  fit.  ' 

JL  E  pfen  fur  riàùgmemarioti  Sr-diminution  reP 
peâive  du  {t\ ,  pré&nté  dafns  ce  cte^isre ,  eft 
inargué' au  coii^d^la  (ingularité. 
i  La  réponfe  aiî"  compte  rend»  préfente,  en 
Taccfeurcî ,  la  fauffeté  du  projet  de  M.  Necker , 
Se  rimpoflitàlité'^e  ler lâettrè  en  exécutron. 
'•Les  tonventiôîî^îçfe  avec  le  ibuveraÎQ ,  font 
des  Contrats  ir^ntuables  9  que  nul  aditiinifti'ateur 
fie  peut  violer' fafifif-s'écaner  de  la  jufttte,  qui 
doh  fervûr  de  i)o(]iro]«;dC'  de  guide  à  toutes  ks 
'opérations;  Il  y  afvoît  des'  moyens  à  propôfer  qui 
pouvoient  procurer  Vn  dédommagement  aux 
pays  les  plus  prévenus  St  les  plus  jaloux  de  leur 
Ebcrté  en  cette  partie ,'  en  donnant  ^  ces  pays 
ii*états  le  moyerf  de  ki  Hberté  du  tranfport  du 
&1  dans  le»  parties  «dui  royaume  où  if ^  eft  le  plus 
cher  9  Se  pour  lefquelles  on  pourroit  affurer 
4e  débif^,  en  prévenant  les  monopole»  &  les 
accaparemens,:  :,s...  .  :>:  .  .  .:,  :r  :  ^ -t  ■    . 

J'ai  cru  pouvoir  me  permettre.cette  observa- 
tion ,  quoiqu^des  motifs  fupérieurs  m*empêchenc 
d'en  dire  davantage  fut  m*  objet. 

M.  Necker  connolt  ces  motifs  ^  qu'il  auroit 


(  ÎÏ7  ) 
#  refpisâer  :  il  aucoit  dû  -mettre  covit  au  moinf 

^ao^  ce  ^l^apicre^  des  clau^f  ^alvatoires  fur  les 

&its  qui  lui  fervent  "de  bafe*  {1  étpit ,  ce  femble , 

d'autant  plus  intéreffé  à  fuivr^  cette  voie  y  que  les 

petfonneSrjenr  qui  H  avoit  mis  fur  cet  ob^et  la 

plus .  grande  çpafiance^  lui  avqient  fait:  connpî* 

tre  non;%]lefpent  la  décence  qgi  exigeoit  cette 

précaution  après  ia  retraite  7.  mais  ja  néceflicé  de 

les  exprinier.pour  prévenir  les  objeâions  inéyi? 

tables  que  i9n;p.raje;  Pjréfemp^^ 

M.  Nef:}ce|  -geriilla  dans  fon  avis  ^  8c  il  a 

fait  voir  quç^  fbE\  prçjet  étoit.  comme  cent  dn*- 

qi^ante  autres  ^u'oa  trpuvie,  ,daas  le  contrôle 

•généraL  ;;;  •  ,  ^  '\  j-rj;..  ..^  ^  ^ 

Con^me  M.;  I^ecker  n'a  rieç  dit  fur  les^  iparalf 

iâlaps  du  Houflîllpn  j  qui  font  au  nombre  ^ 

vingt-cinq  ou  environ  ,  flc  où  le  fèl  étoit  à  uxf 

çtis^  au(Ç  b^  qu'en  Bretagne  ^  éc  d  un  tcaxifport 

l^ien  facilç ,  puîfqu'ils  ioQt  '9u  rbprd  de  la  iner> 

Ton  crqit  :^  jlefçî^  le  faire  ^appercevoir  de  j(ba 

.oubli  e^  ii^ttp  i>af;tîei  ^  .&  Joftruife^  le^  public  ^m 

:fait  t^i^^nt  auill  eiTenu^l  pgur ir^dminiifaratipn j 

j'ai  {nêmç  ^i)U)  jiffijrer  q^e/^ç^roi  JÛouisle  Gr^nd 

obligea.  Iffi  fççm^|?rS  .généraviî^  .^  4édor»magçr  le? 

{yjrop^iétair^  fqr  le  prix  qq-ijs.en  tiroiepî  ^Iprr^ 

fç  q^e  J€i.pe  cirpis  pas  devoir  vérifieR  par  .moi* 

A  * 

-jnf^&f  Kj., ,  ■  ,      •.■,:,;.  ï-  ■.;,!  ■•,•:<  M.^ 

,;..^;I^s  iwi^îtainsi.^é  ^îcwej^oïHiqe  font  ^jÇ^jiey^- 
ment ,  à  ce  qu'on  dit ,  ag^jetgê  ,à^U0;  prix;  4hXç1 
^cç^f  rejativenient  à-.^,.«^^r  jitfrin^quç  fur 
)es  lieux,;4je  ^jréfiime  ,^g^pq,«>ftpa$  fans 
j^otif  :  r'Qa  4iti  5^  4>)us  '<[Ué  Les  pj^opriétaices  des 
^fes  a'QORièi^t  recouvré  depuif  Içngttjpçjft.  |a 
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femme  convenue  potn-  dédommagement  annuel  )' 
malgré  les  rédamatK)tts  qu'ils  ont  pof té  fbuvent 
aux  pieds  du  trône  9  dont  il  eft  inutile  de  icher^ 
cher  à  pénétrer  les  motifs.       ' 

•  L'on  pourroit  faire  valoir  le  zèle  qu^a  témoi- 
gné y  à  Toccafion  de  Tittipoiitiori  de  la  gabelle  en 
Rouflîllon,  le  confeil  fouvèrain  de  cette  pro- 
vince ^  tous  les  rifques  auxquels  fès  ^magiftrats 
s^expôfèrent  pour  Texécution  de  la  volonté  du  roi  ^ 
leur  exaâitude  en  cette  partie  ,  Faâoc^ion  du 
vifiteur  des  gabelles  aux  honneurs  déia  nragiftra- 
ture  fouveraine  ;  Sc  hialgré  tous  fês  ièrvices  \ 
les  particuliers  (ùrpris  en  cbnâ'ebande  font  ac* 
tuellement  traduits  à  Valence  *  contre  la  loi  du 
pays  )-  (  dont  liôs  rois  ont  juré  robftrvance  )  gui 
ne  permet  point  de  traduire  lés  Rauffil/onois 
hors  du  rejfofti  -   ^^ 

'■*  Oîin'en  dira  pas-Sàvantage}  -cet  objet  tient 
à  radminïftratioh'^és- fermes  &  contredît  le 
principe  ha  tu  rër  de  fe  néceffité'de  la  juùkt 
4ocaIe ,  qui  facilite  lès  preuves  '^faUr'  8c  contre  V 
empêche  la  pèité  dU  temsdes  témôiiis  8t  des 
•parties  ,  au  pbint'cpî'on  pourroit  dire  avec  Fami; 
''écs^hommes  yfdùèrhieux  ih/idjlît'e'de  prU  çût 
'^fyfiict  de  /om.  iJaconnoiiorance'î^arfliîte  du  lan- 
gajge  8c  des  lieux  nêceffaiise  y  4hr-ft$iit  dans  fcS 
affaires  criminelles  y  eft  comptée  pour  rien  j  8c 
les  dommages  ne  'gavent  ^jàmm'^Siàemàiikt 
'dans  le  cas  de  vexation^  *    *^  ^'^^    >•  ^^  •  - 

•  Lé  fel  eft  cependant  une  dénreé^dè  premîérte 
néceffité  ,  non  feulement  poul*  îlhomnie ,  mats 
encore  pour  les'beftiaùx  de  -tôiirê  %S|iece  ,  SC 

^dur^a  confervaïidû  de  tout  èe^^îieft  nécelTaire 
àlavie. 


(  "9) 

'  LTiômtïie  met  du  fel  à  tous  Ces  alftnens  •,  le' 

pain  âié  eft  meilleur  que  fans  féï  i  le  payfan' 
'  met  du  Tel  fur  les  herbages  crus ,  qiaelquefois  ' 

même  fur  les  légumes ,  pour  donner  un  peu  de. 

gpàt  à  celles  qu^il  ne  peut  affaifbpner  :  auifi  voit* 

00  que  dans  les  pays  où  le  fel  eft  à  bon  compte ', 
ks  payâns  foot  plus  forts  &  plus  rûbuftes  que ' 
dans  les  endroits  pu  ils  ne  peuvent  en  avoir  que 
2pÙT  les  beibînis  les  plus  indifpenfables. 

■'  'Les  beftiaux  fbn  plus  gras  ÔC  plus  viyaces  au" 
moyen  du  (ei  j  ils  ont  même  beaucoup  plus  de 
goût  &  de  forcée  :  .de  forte  que ,  dans .  l'état  ac- 
tuel du  royaume  ,  ïa^dimtnutiop  du  prix  de  cette  ^ 
denrée  eft  de;  nèceflité  ^bfolue. 

mmmmmmmmÊtmmmmmàmmmmimmmmÊmmmmmÊÊÊmÊmmÊiâÊmmti^ÊmÊmimifmm^iÊaÊÊHm 

C  H  A  P  I   T  R  E     Jï. 

^  -  ^  •      ,  t  «      • 

1  •  ' 

Sur  le  tabac» 

JLi  E  idroît  de  la  vente  exclufîve  du  tabac  eft  de- 
tdiXtei  les  iubventîoDs  la  moins  onéreufe  au  peu-^ 
pléj  parce  qu*èlle  tombe  fiir  un  objet  de  volonté^ 
3c. de  (ùrabôndance.    .  ,  \   ; 

'li^fçroit^â'ipuhaîèèr  ,  cot;nm^' '  ^obferve  M^ 
Néékçr  ,.  aùtani  |)Our  Puti)ité'du,roi,  que  pour' 
pfévèmr  la  perte  dés  înforti^nés  ,  que  la  mifere 
ou'  l'avîdftié  ,'dà  gâjir  jîétermine  à  laxontrebande  y 
dit  en  établît 'I^Hiiftribution  privative  au  roi  , 
éiihslz  Fli^hdrè'  &  Artois,  dans  fe  Haînaut  ÔC 
Gambr.eJ[îs ,  d^r\s'VAJiCdLce  et  Franche-Cprntè. 

!*ll'es  dédomma^eTïiéns.quirfacfdroit  procurer 
4ll  ces  provinéefy  qîië  M.  Necker^fixe  à  trois 
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millions  I  ne  me  (ont  point  zSez  connus  pous  te 
contredire  9  je  m'en  rapporte  à  lui  bien  volon-r, 
tiers  9  Se  je  crois  en  même  tçms  d'autant  pluS; 
fuperflu  de  m'expliquer  fur  cette  matière  >  que 
Iç  règlement  fur  les  traites  a.qn  trait  eâentiçl  à^ 
cet  objet.  Je  fuis  perfuadé  que  cet  article  n^^ 
fera  point  oublié  ,  quoique  jlgnpre  le  relevé  des 
opérations. 

Je  fuis  également  d'avis  qu'il  eft  utile  pour  Iç. 
rpi  >  que  la  fourniture  du  tabac  ibit  affermée  ;  âç 
quoique  M.  Necker  ne  nous  ait  expliqué  aucun 
des  détails  qui  pouvoient  faire  çonpoître  fi  la 
régie  feroit  plus  utile  au  roi  ^  je  crois  devoir 
obferver  qu  on  péuç  venir  facilement  à  la  vérifi* 
cation  de  tous  les  faits  qui  ont  trait  à  cette  four- 
niture i  qu'il  eil  même  effentiel  qu^vant  le  nou* 
veau  bail ,  l'adr^inii^rateur  des.  finances  fâche  la 
qualité  8c  h  quantité  des  différentes  éipeces  de 
tabac  néceffaires  ppur  le  royaume  ^  les  endroits 
où  il  faut  en  faire  les  approVifionnemens  9  le 
tems  auquel  il  faut  en  aflurer  les  achats^  qu'i| 
connoifTe  la  commiflion  que  donnent  les  fermiers^ 
générai^x  ^  quelques- uns  de  Içurs  mepibires  j 
pour  veiller  à  cette  fourniture  ^  Sc  les  conditions; 
que  le  çomitét  dçla  ferme  impQfè  à  fès  cotnniif- 
fionnaires  d'Hollande  •  le^  .firais  de  commiflion. 
Se  la  inaniere  de  çonctition^er  1^^  envois  du..t^"r 
bac  )  &  d'en  faire  le  tranfppr^  dan^  le  royaumet! 

J'aurois  fpuhàité que  M.Neckiçr m'eût inflfuif. 
lyr  l'utilité  qui  ppurroit  ré£blter  de  la  culture  àJui 
ftabac  dans  la  partie  du  royaume  pu  il  venoit^ 
avec  facilité  ,  nommément  à\Clairac  9  dontrlf 
t/Ubdç  étoit  fupépewr  à  tpijs'  les ,  ?iu|tres  pgr  fy 


(  tu  ) 

qualité.  Il  n'a  pas  cru  ,  iâns  douée ,  cligne  dé 
fartention  d'un  grand  adminiftrateur  d'exami- 
ner par  lui-même  s'il  étoit  plus  convenable  de 
conferver  l'argent  dans  te  royaume ,  au  lieu  d'en 
faire  fortir  la  quantité  qui  correfpond  à  celle  du 
tabac  qu'il  faut  acheter  à  grands  frais  chez  l'é- 
tianger  ^  ou  ii  ^  dans  un  royaume  auHi  peuplé  que 
la  France^  il  falloir  préféççr  l'envoi  de  cet  argent 
à  l'étranger ,  pour  confeirvei:  à  Ja  culture  du  bled 
8c  des  grains  néceiTaires  à  la  vie  Tefpace  de  terre 
^i  ieroif   employé  à  celle  du  tabac  ^  Se  s'il, 
ii'étoit  pas  même  utile  .4'exporter  annuellemetu: 
cette  fomme  d'argent  ,  pour  en  empêcher  la 
ihgnation  dans  le  royaume  9. 8c  y  mettre  .une 
trop  grapde  abondance  de  numéraire ,  qui  eft 
feuvept  auflî  préjudicielle  que  le  défaut  d'efpeces» 
Je  ne  m'expliquerai  .pa§  au-delà  fur. cet  jar-. 
ticle  :  l'indication  des  moyens  eft  due  par  touÇi 
Citoyen .,  rnjêrne  les  éclairciflemens  , .  s'ils J^i  font 
demandé^  >  jn^ais  la  parfaite  cônnoiflanceSc  la. 
réfolutjoja  £on}  dévolues  aux  miniftres  r  qui  prç- 
ienient^u  roi  les  moyens  d*acquèr|r  ,  fiir  chaque^, 
article  relatif  à  l^étât  9  la  fcie'nce  certaines,  d'a- 
près laquelle  le  roi,faii;..ufage,de  fa  pleine  pqii^^ 
4nce.  &  ^de  ton  aptorifé  rpyâl'i^  .     ;  \  , 

M. 

'iMiliiirii  •  I    I  II       I  •     î  'iSi  ifiii  1^  r  I  '    ' mmm' 
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Qbfervations  fitr  le  droit  dis  traites.  Rxh^àes 
&    cqnftdérations  fi^  la  Jbalançt.  d^  ç(m*  : 


y 
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CHAPITRE     IV. 

..  .    »  '  -  /         •     • 

<  « 

'    .  Idée  fur  ia  Téformt  dts  droits  de  traite. 

^F  UoiQUE  M.  Nçckerak  mis  en  deux  chapi- 
tres le  droit  de  tr9ite,  &  fes  idées  fur  la  réforme 
àes  traites ,  qui  déperi.dent  du  même  principe 
&  qui  ne  form^rit  qu'uif  même  objet ,  je  crois 
devoir  joindre  leis  obfetvations  fuf'le  droit  des 
traites  ;  premier  X)bjet-  du  cliapîtré  j ,'  avec  fon 
rdéé'flJrla  réforme  des  droits  de  traités,  qui  forme 
fe  chapitre  4 ,  &  traiter  enifiiite  fes  côhfidératioas 
iûr  la  balance  du  commerce  ,  qui  çft  une  itaa- 
rière-  totalement  différente  ,  quoîqiië  le  com- 
merce^uîfle  être  plus  ou  moins  ijtile  ,  fëlon  la 
fixadon  des  droits  d'importation  8c  d*^portatîon. 

■  Jè^*crois,  ^infî  que  M-  Necker  ,  qu'il  eft  rrès- 
utiler  ppbr  le  bien  de  lliumanité  ÔC  du  comnierce  ,' 
de  lie  lâiffer  fufcffiftet  lé^roir  des  traités  qu'aux 
extrémités    du   royaume    Se    autour  .  de    iès 
ftpritieres. 

f  étois  convaincu^,  avant  quil  ne  fût  en  place  j 
que  les  revenus  dOTÔî  n'en  fbufFriroient  aucune 
diminutioa  ^  &  que  les  provinces  répiut^ées  étran- 
gères gagneroient  beaucotip ,  dés  qu'on  ôteroit 
la  ligné  de  démarcaUonlSc  les  bureaux  des  fér- 
mes  qui  les  féparent  du  refte  du  royaume. 

^  Les  pwvince?  d'étratoger  efFeôif  y-  trouve- 
reàeot  le  même  avantage^  &  quoique  M;  NedLer 
penië  qu'il  peut  y  avoir  quelque  f>erte  pcKir  par- 
tie de  €es  provinces  9  ce  qu'elles  gagneroieai 


y 


(  "3)"    .    .    . 
i|)argnaht  les  hommes  âcrifiès  à  là  contrebande  ^ 

tk  les  frais  de  juftice ,  eft  un  objet  d'autant  plus 
idrgné  de  tonfidération  9  que  Tenvôi  des  procès 
fur  cette  nnatiere  9  8c  des  infortunée;  qui  en  fp^né 
le  fujct  j  à  jdes  chambres  criminelles  établies 
contre  Tordre  public  du  royaume  8cau  prëjudice 
des  cours  lupérieùres  dont  le  rpi  continue  à  payer* 
les  magiftrats  j  révolte  les  cœurs  des  patriotesî| 
^î  vénèrent  néanmoins  les  volontés  du  roi. 
"  *'M.  Neckers,  àmi  des  peuples  ,  àvoit  là  une 
bonne  occafion  pour  repréfenter  au  roi  le  bien 
qui  réiiilteroit  de  ranéantiifement  de  ces  tri- 
bunaux. .  -.      V 

'Ceft  quand  M.  Necker  n*eft  plus  rien  ,  qu'il 

yeut  nous  faire  part 'de  ks  idées  fui^  les  traités  j 

/mais  9  pourquoi  veut- il  donner' au  public  des 

inutilités ,  pûifqu'il  déclare  lui'-m,ême  que  cet 

'objet  eft  aôûétlémént   examiné  >h  vertu  dès 

'<)rdres  fiipéHeurs  ?  Si  le'  bien 'de-  letat  étoîtion 

fcul  &  unique  but ,  .M.  Necker  guroit  «donné* fes 

tiôtîons  iaiix  commiflâires  vérificateurs ,  qui  au- 

4ptjrat  profité  de'  ce  qu'il  peut  v  avoir  de  bjoh 

xlâns  Ces  ti-aVàùx.  M.  Necker  vêytTÎr^'on  croie 

■«lé-  cet  Sàrcwrérge  V'dont  on  à'^cu.  cjè  croire  qu'il 

^  Vu  rèrifcmblé,;  efl;  fei  fuite  dé  fts^  réflexions ,  8c 

Içpié  le  public?, ^(^uL  n*en  verr?  te^  fôccès  qu'après 

'-£si  écrite  i  Sîi  attribue  b  gloire  Befinvéntipii/? 

•Kbus  lîéfeâribnsttôusfiker'^ïl^Hâée,  affurés, 

comme  nour  lé' lomm?s ,  ^ûj$  les  travaujt  çfe 

IMf.  Neckfef'forles-'tfaitesrfont  l'ouvrage  d'iau- 

iriil ,  6c  i^VîespfeHonn     qut^r* travaillent  l'ont 

'^o'hlu  engager' i'  changer- qùéîqu^s^  de 

^Â  lirre^'inais  qubiqu'ân^t  jeûnas 'eu  i^ue  des 
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notions  tr&Srjinpai£iîtes  fur  cet  ■  objet  ^  avaoç 
Celles  que  lui  a  cçrnmuniqué  l'hopime  inftraiç 
qui  eft  à  la  céte  de  ce  travail  9  il  n'a  voulu  riea 
çhangsr  à  ce  qu'il  avoit  réfolu  de  mettre  dans 
ces  deux  chapitres  :  guod  fcppji  Jçri^fi  j  tout 
ce  qu'il  écrit  eft  bon  ôc  à  lui. 
f;*  D'après  ces  feit^ ,  je  penfe  quïl  çft  fùperflu 
'd^éqtrér  dans  Je  <  détail  des  droits,  des  traites  2c 
fiés  comptes  quç  M*  Necker  fait  par  eftimation 
^r. cette  partie  ^^  avec  d'autant  plus  de  raiibn  ^ 
gû^on  ne  peut  adiôj^er.  aucun  des  comptes  dç 
M*  Necker  fur  lés  matières  de  finance  les  pltis 
fimples  oc  les  plus  connues. 
,.  Je  cçnvjejidrai'ide  la  règle  générale  avecjes 
auteurs  d'après  jêfquels  M.  Necker  dit  en  naa^- 
Xiere  de  coi;amjercç^  que    moins  on  prend  de 
«Irbits  (|e  trai^ç&^r.Jes  impofitipns,  ôç  exporta- 
ti()ns  ,  pluç  ^le.cômniefce  eft  mile  :  je  penfe  çe- 
•U^^j^^  qu'il  y. 3  des  exceptions  à- cette  règle 


^  ,Avantde.tr9Ît^;.de  la  balance  4u  commerce  , 
jé  élirai  avec  tçùs.ççux  qui,  pqt  écrit  fur  cette 
'matière  ^  q^é.  W.  c^mmerce/'efl;  \m^,  portion  de 
rT^XÇni«;effeatie|;p5piju'4i^'Era^^^^ 
*ye/bjçnàeni;.H(Jqit;  Ja^  plu^  graiide^  atieprionj  fXfâi^ 
JSj'nepuis/açj^Qijv^^  M.  Jtç|cke;r;^'p.  ai^pi;è- 
ïenté'Ja  balance.^     toute  l'Éujropa  ,  ppur  qup 

connoitrer, 

:ommerce^ 
les. rnay€ns.qMU,-y; a  a  pi;engre , pour  anéantfa: 
'celui  d^  la  Frâqcê/,  La  leçon 'que  ]^j^  fau: 
aux  In(urgen$,..ma  .fait  d autant. plus  .dimpreir 
juon  9  que^  quûtgaaâuellemeat  capables  de  peu 


^3e  chofe  à  caufe  dé  leur  pauvreté  5  ils  pourrofit 
fe'  prévenir  à  tèms  pour  s'apprdpner  les  bran- 
ches de  notre  commerce',  lorfqu'ils  feront  en 
état  de  le  faire  par  eux-mêmes.     ' 
'    Je  ne  puis  m'empêcher  de  témoigner  ma  iur- 
prife  en  Ufànt  ces  paroles  dans  le  livre  de  M* 
Necker ,  tom.  i ,  pag.  11$:  Ce  n'eji  point  par  des 
txemples"  ^aHlfaut  fe  gouverner  dans  les  affài-- 
tes  d! adminifimtion.  Les  droits  de  traite  en 
Angleterre  font  peut-être  trop  confidérahles.^^i. 
Quoique  le  commerce  d'Angleterre  ,  ni  la  per- 
ception des  droits  de  traite  ne  puiffent  poiA 
nous  fervir  d'exemple  ni  de  guide ,  quoique  le 
commerce  d'Angleterre  ait  été  très-floriffant  & 
'porté  au  comblé  ,  néanmoins  \t%  droits  trop 
"confidéraWes  des  communes  &  du  parlement 
d'Angleterre  daiis  l'adminiftratîon  des  finances 
&  du  royaume^  nous   ont  été  ^préfentés  noa 
feulement  comme  miles ,  mais  cbriime  abfbla- 
ment  néceïÊîres  à  la  France  :  eft- ce  parce  que  fa 
conftitutîon   dl   en    partie  réptablicaine  qu'on 
voit  M.  Necker  fi  différent  dans  i^pplicatîon  dô  . 
<:e%  principes?'  Je  laiffe  à  lui-m^me  le  foin  de 
nous  expliquer  quelle  a  été  fapenleeÔC  fon  deffeitf. 
JJtï  roi  Condamné  à  hîort ,  exécuté  d'autorité  de 
ifes  iùjets  \  un  homme  de  la  lie  du  |)euple  exer- 
çant Tautotité  fuprême,  fous  le 'nom  de;  pro-^ 
te£keur  de  la  république  anglïcâiièi  le  trôné  ôté 
pai*  cette  nation  au  poflefleur  légitime  &  à  fe$ 
defcendans  )  ieuls  iuccefleurs' naturels  confor- 
fnéfxieilt  à  leurs  loix  \  enfin ,  des  fu jets  nombreux  y 
Mji  ^   forcés  tle'  fecpuer  le  jôug  ariglois  ,   ont 
J5  Findéperidance ,  fic  ont  tranfigné  avec  leur 


i  ii6^ 

jnaltre  8c  avec  la  nation  elfe-^ème  9  me  difpet^ 

fent  d'entrer  dans  Fexamen  des^niotifs  quioqc 

déterminé  M.  Necker  à  npus  donner  TAngleterre 

pour  exemlple  9  &  d'en  tirer  les  cpnféquences. . 

Venant  au  commerce  ,  je  dirai  d'abord  que 
les  ordonnances  de  l'Angleterre  font  trop  rigides 
Se  trop  contraires  aux  principes  naturels  de  la 
correfpondance  ibciale ,  qui.  exige  .une  e^cçr 
d  égalité  dans  le  commercé  9  pour  pouvoir  être 
adoptées  :  mais  je  ne  puis  rà'ennpêcher  de  dke 
en  même  tems  que  les  1 9  articles  principaux  de$ 
ordonnances  angloifes  font  la  tranfcription  de^ 
anciennes  ordonnances  du  royaume  fur  le  com* 
merce  9  Se  que  la  feule  différence  cpj'il  y  a  à  çejc 
égard  entre  la  France  Se  TAngleterre  y  eft  que 
la  France  en  a  abandonné  robTervance^»  Se  TAi^ 
gleterre  en  a  confervé  la  rigueur.    /  .  ,  , 

Si  Ton  confidere  les  effets  qui  ont  réfulté  ^^ 
l'inexécution  Se  exécution  de  ces  ordonnances  , 
la  France  a.  un  commerce  àflez  proportionné  Se 
afiez  floriflant  9  malgré  tous,  fesîrpvers^  malgré 
la  léfiph  qu'elle  a  prouvée,  par  les  traités  qu'elle 
à  faits  avec  certains  états  ,  Se  malgré  les  difpofij 
tions  des  tarifs  deà  traites  q!ji.font..fînguliers  Se 
même  infoutenaHles  ;  Se  quoique  le  prix  des 
denrées  Se  celui  de  toutçs, les. autres  chofes  qui 
en  efl  la  fuite  néceSdire  aient  hauffé  dans  le  con- 
linent,  tout  va  ^  parce  que  les  valeurs  n'y  font 
point  exorbitamment  difprpportionnées  ;  la  va-r 
leur  des  grains  èe  de  la  nourriture  primitive  en 
pi^rmèt  l'achat  au  pauvre  y  Se  l'ufàge  des  au.tre$ 
chofes  efl. çpnimunément.à..portée  de  railànççt 

£A  Aiigleiehe  tout  eft  d  unexcberté  énorme  ; 


« 


(  W7  > 
rAoglols  l;e  plus  riche  efl  preique  pauvre  daDf 
(oa  pays  \  les  voyages  lés  plus  coûteux  dâiis  les 
cours  4e  TEurope  font  pour  les  milorcfs  anglbis 
pne  épargne  afliirée. 

Ceft  en  efFet  une  des  plus  grandes  erreurs  d^ 
croire  qu'il  faut  procurer  à  un  état  un  commerce 
unique^  8c  privatif ,  pour  vendre  les  matières 
premières  de  {on  Col  où  les  objets  de  iês  manu* 
faâures  à  un  prix  exorbitant,  &  fe  procurer  une 
immen&é  de  numéraire.  Les  extrêmes  en  cette 
partie  font  également  à  éviter  comme  dans  tou- 
tes les .  autres  y  il  en  réfulte  Tinconvénient  qu'oà 
éprouve  au  Mexique ,  au  Pérou  ôc  dans  pluïieur? 
illes  :  Tor  &  Targent  y  font*fi  communs  ,  que  les 
denrées ,  les  vêtemens  &  les  meubles  y  font  à 
un  prix  fi  exceflîf ,  qu'on  n*eU  riche  qu'en  efpecé 
numéraire  )  il  faut  des  facs  d'or  pour  avoir  Jë$ 
aiiànces  Sc  les  agréméns  pour  lesquels  les  facs 
d'argent  font  plus  que  fuiEfans  dans  les  autres 
états  Se  dans  les  pays  les  plus  commerçans. 

Pour  juger  de  la  bonté  de  radminiftration 
anglpifo  dans  la  partie  du  commerce  Se  des 
finances  avec  celle  de  France  jil  n'y  a  que  voir 
la  dette  des  Aoglois  telle  que  M,  Neckejç  la  rap* 
porte  9  avec  la  dette  de  la  France  ,  dont  ij  fait  le 
parallèle  &  préfènte  régalité.  . 

La  population  de  l'Angleterre  n'eft  que  îç 
tiers  de  cçlle  de  la  France  j  &  la  dette  nationale 
des  deux  royaumes  eft  égalé  :  d'où  il  fuit ,  par 
proportion.. avec  la  population,  que  la  dette 
d'Angleterre  eft  de  deux  tiers  plus  confidérablç 
que  celle  de  la  France ,  rrialgré  la  vigilance  con- 
tinuelle de  la  nation  anglbifê  for  .fon.adniiuijÀ 


.  (  ni  ) 

tratloô  des  finances  ,  &  fur  la  cottfejVâtion  dé 
fon  commerce  5  ceft  donc  contre  toiite  efpece 
de  raifoh  que  M.  Necker  préfente  à  la  France 
les  avantages  qu'il  y  a  pour  les  Anglois  d'être 
fùrveillés  par  les  alFembiées  nationales  dahs  les. 
répartitions , des  impôts  8c  dans  lexercice  dû 
comnrterce  y  puîfijue  l'Angleterre  eft  de  deux 
tiers  plus  endettée  que  là  France  ,  liialgré  tous 
tes  défauts  dans  pludeur^  parties  de  Fadminif^ 
tration  fratiçoife  ^  qiie  M.  Necker  relevé  avec 
complailance* 

La  France  peut  dônd  efpérer  bien  plus  faci- 
lement que  rAnglete{re  y  une  aifance  prochaine  f 
en  fimplifiant  feû  impôts  ^  Sc  en  mettant  unô 
écononiie  escaâe  dan$  tous  les  départemens  ^ 
puifqu'elle  à  tant  fait  jufques  ici  ^  &  qu'il  ne 
faut  9  félon  M.  Necker  ,  qu'une  adminiftratioti 
éclairée  ^  ^ue  le  roi  notre  bon  maître  defire  plus 
^ue  lui  pour  le  bonheur  de  fes  fujets. 

Sans  prétendre  ehtfer  dans  les  motifs  fupé* 
rieurs  qui  ont  déterminé  /buvent  les  /buverainsf 
à  régler  avec  leurs  voifins  les  droits  d'importatioCL 
8c  d'exportation  >  fur-tout  dans  les  traités   dé 
paix  9  dont  je  crois  là  méthode  non  feulement 
Utile ,  mais  néceflaire ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été 
mife  ea  ufage  depuis   trè^  long  tems  dans    le 
royaume  ,  je  pênfe  avec  des  hommes  inftruîts.  ^    ! 
Ijui  travaillèrent  fur  le  commercé  en  1^64  eti 
Vertu  des  ordres  du  roi ,  que  ,  pour  bien  juget 
de  Tutilité  des  exportations  &  des  importations^ 
11  feroit  très- utile  pour  l'état  de  vérifier  tous  les 
lîx  ans  dans  chaque  province  qui  avoifine  avec 
l'étranger  >  quelle  ^  été  h  fbmme  des  importa-» 


)èsm . 8c !raepûfifidi»)s  y  pour  \m  ^ogmejiter  oa 

diminuer  les: traits  i  pfropartion  du .  plus  ou^ 
mobs  de  canamerce  9  •  des  ktaûeres  9  du  fol  ou 
d'iflduftrie  qui  y  auroit  qu  tieu>daQS  cet  lntervaUe« 
^  La  différence  de  la  vtleur  des  chofes  d^ias 
chaque  province  eft  de  notoriété  i  d'où  il  réiulte 
que  tous  les  iiirif$  générai»  cki  royaume  font  iii- 
juftes  y  iî»eIqMe.pr4ciiMtipniqj4'<Hi  prenne  pour  k$ 
mettre  enapproKimationi,  i  .  ' . 
::  L'abondance  ou  la  difeçteides  matières  d^H* 
^  portation  &  d'importatiQo  iofluant  fur  le  ptbpf 
^d  le  tarif  qui  étoitjproportionné  d*abord  trèf« 
4éfeâueii|(  pour  l'entrée  ^^  pour  la  fortie  ,  dèd 
que  le  ch^i^enienç  des  pru(.eft  trop  bas  ou  trop 

haut.  . 

L'on  doit  encore  avoir  égard  auplu^  ou  mon» 
jie  beibin.vFai.ou  ^âice;.  d^'jiosi  denrées  qu'oqs 
Jes  étafô  fournis  aux  gouvememens  qui  nous  ^yoi* 
£aent  y,  Çc-des  befoins  des.  matières  qu'ils  ^onc 
chez  eux  8c  qui  Com  à  notre  convenance  ^  pour 
tes  obliger  >  en  proportionnant  notre  tarif  au 
leur  9  à  les  mettre  égalen^pc  dans  une  certaine 
proportion,  afin  de.trouverdans  le  commerce 
cette  abondance  6C:  cette  proportion  qui  le  faci* 
lite  aux  deux  nations. 

Ceft  de  la  difproportion  des  droits  d'entrée  àc 
àe  fortie  que  vie^t  le  défaut:  ide  -commerce  dans 
pl'ifieurs  provinces  du  royaume  :  cette  partie  de 
revenus  eft  comme  les  tailles  j  les  vingtièmes^ 
la  capkation  8c,  les  autres  ifi^pofittons  ,  donc  on 
juge  ^décide  à  Paris ,  où  l'ioif^flibilité  moralç 
de  connoître  le  local  donne,  lieu  è  bien  de$  inr 
juftices  f  qui  9  quoique  matérielles  ^  ne  portent 
Tome  IL  l 


|(a$4bolns  dés  préjudices^  réels  ^u  commerce  éâ 
général  9  &  à  oeu^  qui  les  éproinremi       > 

Ce  n'eft  point  qu  on  veuUle  tencbe  les  pfo* 
vinces  indépendante^  :  l'on  eft  aa  contraire  dans 
1?  ferme  perfuafioh  qifc  raàtorifàtion  du  roi  «ft  de 
^néceflîté  dans  toutes  tes  opérations  y  Se  qu'aa 
itioyen  des  forcés  légales  combinées  pour  Taffi^ 
tance  de  radmihiftràtion  8idu  coâliti^tice^  toutes 
les  injuftices  8c  exaâiefns  feront  écartées  de  rad« 
ihiniilration  des  ii^ifânces^   8t  diiliinueront  de 
:beaùcouplesfrâiS'de|H5rceptioitrf  '  -^  ' 
'    11  y  a  encore  um^  réflexion  eflïttriéMe  ',  qui  fyk 
voir  la  nécefllité  dëS^ords  avec  lès  basions  oèfif 
•merçantes  ,  flir-tèùë'pôttr  h  côtàttierc^  Mari- 
time y  où  l'on  doit  prévenir  ôc  régler  le«tieiils 
^ûe^' les  vàiflëàuX'pàÏÏagèrs  étrarigcfr^  peuvent 
feÙet  datis  nc^^é^cJ^^-Sc  lès  èôtfes  dàds  le  leur:, 
îTanfe  rien  déclarèf- y  St  s'accorder  enttïême  lems 
pour  rinftruôlotf^'dés  procès  8c  potir%s  peines 
^s contrebandier  ï*èlÇ)câifs.'  *«-'-*'' 
•     Il  parôît  égcBemém  utile  de  s^entrècommunî- 
^er  la  faculté  idè  Vendre  ou  de  s'en 'retourner 
^es  ports  ^  fi  les^  prix*  des  mafchandffes  ne  pa?- 
tonifient  poiin^'iùffiians.  aux  capitaines  marchands 
qni  y  mouillent. 

(J'eft,  au  fuiplus y â  là 'nombreuft population, 
autant  qu*à  ià  polfitîon  ,  à  fon  climat  '8C  à  fou 
&I  y  que  la  France  doit  fa  grârideur  &  foà 
commerce.         ■  •  -  *  '  r  ; 

^  L'expérience  nous  apprend  qûe^  lés  peuptes 
agricolles  &  pafteur^  ont  êflfen<ielfe«ient'  befoin 
du  commerce  pour  la  vente  de-  feurs  grains  > 
^e*  leur  bétail  ^  & -dU -ftip^rlli»  'dès^peàux  y  parce 


«i 


(  »3i  )        _^         ^ 
*4Ué  tes  objets  dé  culture  8C  de  dépaiflailcé  tà'àé^ 

cupent  point  pendant  toute  ratifiée  Une  Ijuantité 

d'hommes  proportionnée  à  ceik  ^uè  ces  deuk 

jparties  noiirriflent. 

Les  états  du  pape,  la  Sicile  j  là  Èai'feai'ie^ 
ta  ]P^ologne  8t  une  partie  de  fEfpagne  lângixiflerit 
au  milieu  des  fources  de  là  population  i  parcfe 
que  là  quantité  deS  matiefes  premières -n'y  effi 
point  confômmée  ,  fit  n'eft  point  tranfportéô 
ailiers  en  ôfpece  ,  ou  aVeC  dé  nouvelles  fdf  nles'^ 
que  rinduftrîé  met  en  œuvre  pour  le  befdin  de 
rhumanité  :  Ton  A'y  voit  que  des  riches  8c  de< 
tolonS  5  rgn  n'y  Connoît  point  là  clafle  intermé- 
diaire qui  donné  le  mouvemérlt  aux  riches  8Ê 
aux  pauvreij  ^  8c  pourvoit  à  leuts  befbins ,  Vraîi 
ou  faftices^,  refoei^ivement  à  leur  état  ^  c*eft  an 
point  que  ^  lorfqu'ori  a  voulu  établir  des  mâna- 
faâiures,  elles  font  tdnlbées  j  fauté  de  débit  8£ 
d'ouvriers  qu'on  ne  pouvoit  remplacer. 

La  France ,  fafceptible  par  fon  fol  8£  par  & 
pôfîtiôrl  dé  toute  efpeçe  de  dufture  ^  dé  pro* 
tluâioû  8t  dinduftrie  ^  a  regardé  de  totïs  le» 
tems  le  commerce  comme  un  objet  précieux^ 
&  un  âcceflbîre  riéceflaire  de  (a  culture  8c  de 
ion  tnduftrie  :  lés  difpofftiôns  des  ordonnance* 
anciennes  ÔC  modernes  fbiit'la  preuve  de  cfettà 
propofition. 

La  France  atlatis  (ort  fein  routés  les  produc* 
tîons  de  première'  nècéflîcé  ;  mais  comme  leà 
belbins  faâices  &t  de  luxé  deviennent  des  bé- 
fbins  pour  les  riches  ,  fur- tout  dans  Un*  grand 
état ,  il  eft  eflentiel  de  maintenir  le  commerce  ^ 
£ut$  Icfbrcen  -  ' 
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La  France  eft  d'autant  plus  ai&irée  de  (û(| 
commerce  9  qu'elle  a  le  précieux  avantage  dp 
confronter  par  terre  avec  différens  états  :  de  forte  ' 
que  ,  quand  même  elle  feroit  en  guerre  avec 
quelqu'un  de  fes  voifins  9  elle  peut  fe  procureur 
par  les  autres  tout  ce  que  la  guerre  empêche  de 
tirer  des  pays  où  on  la  fait. 
'  Ses  difTérens  ports  (lir  l'Océan  8c  la  Méditerr 
fanée  lui  donnent  l'avantage  de  commercer  avec 
toutes  les  nations  9  8c  en  confervant  ià  mariné 
fur  le  pied  aâuel  9  dont  les  fuites  de  la  dernière 
^guerre  ont  fadilité  le  foutien  ,  8c  peuvent  dimi- 
nuer les  frais  «  à  caufe  de  la  certitude  de  tout  ce 
qui  eft  néceitaire  pour  la  conftruâîon  y  il  eft 
,'diflicilé  de  croire  que  la  France  bien  gouvernée 
puiflë  jamais  -être  eqtarpée  dans  fes  pofteiEoos  ^ 
ni  dans  (on  commerce* 

.  Il  y  a  eq  ({ans  tous  les  tems  8c  dans  tous  les 
états  policés  des  perfonnes  publiques  prépofées 
à  la  manutention  du  commerce. 

Le§  Hébreux  9  les' Athéniens ,  les  Romains^ 
ont  diverfifié  leurs  noms  8c  leurs  fonâions  «  fèloa 
les  drconftances.  .  ' 

,'  En  France  5  pendant  très-long- tems ,  les  feules 
peribnnes  qui  enflent  infpeâiqn  lur  le  CQmmerr 
ce  9  étoient  les  miniftres  du  roi  •  les  commifTai-* 
res  départis  dans  les  provinces ,  8c  pour  la  manu- 
tention 9  les  officiers  de  police^  9  les  prévôts  dei 
marchands  8c  échevins  9  chacun  en  ce  qui  étoit 
de  leur  diftrift. 

,  Cet  ufage  étoit  très-fàge  8c  très-régulier  ,► 
parce  que  les  matières  de  commerce  8c  les  pro- 
£ts  varient  ^  fuivant  les  lieux  9  par  l!abonda9Çç^ 


V 


/ 


pSfTa'-lténlM,  par  là  facùîtè  &;i»fficulté  dU; 
tranfpprt  y  pac  Ja  population  &  dépopulation  9' 
ft'enfin  >  par  là  j^derre  Sc  par  la  paix  :  toutes 
ctë  catiiesqur  tendent  à  augmenter  ou  à  diml*"" 
liûfefles  fortunes,  augmentent  ou' diminuent  Tu-' 
iagë  dès  befdins  primitif^ ,  dc  encore  plus  Tufàgè' 
des  befoios  fc^âices.  De  forte  i^ue  ,  mettre  %W 
capitale  là  conhoidance  de  chaque  partie  du  com- 
merce de  chacune  des  provincesr  du  royaume^  les' 
aflimiler  pour  les  droits  $c  pour  leur  perception , 
iiàiségardauxchangemens  locaux;,  ^u'onnepéut 
l^llvènir  dans,  le  moment ,  ni  remédier  ^de  ioizL 
d^c  ia  célérité  qu*exigent  toUtes  les  affaires  dé^ 
poîice",  ceit  porter  préjudice,  au' bîèri  public  quP 
a*- (Ère  le  motif  dé  "la  création  dé  toiSs  les  offlcer 
que  les  Romains  ont  établi  fur  les,  lieux' à  Téxein-^ 
j^'dés  nations  ^ui  les  avoient  précédé!;. 
*  Eh  1 6it5^  ^  au  ttïOis  d*oÔobre ,  le  cardinal  dti 
Richelieq  fut  pourvu  de  foftic^âb  gr&d- maître^ 
dieT  8c  rumkéâdàtrt;  géhéral  de  ia  ^gation  fie 
^dimfrticrce  de  France.       '    .  '    '    '  * 

En  i6j^  ,  .Armand  de  Mailty,  marquise  de^ 
Èfezèy  en  f&f^Simu  ii^?^rS6n'dèâ$j  &  par  la 
lôdrtr;  de  ce  ^éttiM ,-  a^riv^é  en*  1^50 ,  ^Céiâry 
eut  de^ Véhdôaië  ," 'en  fut  ptîwryUf. , 

Ceue  charge  f^fupp^ita^ep^^^         du  14^ 
novembre  i^éi  ','  éj^ôque  de  laifaj^preflîpn  dei 
cfefie  déf  fijrint^dànt  des  financés  ^  éc  depuis 
cfettÈf  âiméé  fâ^jH  Wy  a  plus  eiî  dé  Surintendant* 
^  cçmrtfierce' rti  lîès^fiiiabces. .;      *  ; 

'Xé  confcà  de  iomtîlërce&^réf  e*,i76ô, 
pàr-écfièdu  zjfjùîd ,  regiftré  àd  i^àrfeW^      pour: 
émoatumc  atijernioà,  im'^ibc^tér  ce  qui  fè-"^ 


tek  plus  avaot^eux  au  commence  tSCaus  mats^ 
faûures  du  royaume.  .  ]\'  ,.  .  ] 

\  ,Le  confeil  fut  cpmpoft  4^.  M^.  Charnillart  ^ 
contrôleur  général ,  d'uii  feqjetaîre  tfétat.,  d*iin^ 
cpnfeiller  d'état,,  d*un  maître  des  requêtes  >^  ÔÇ^ 
4e  douze  çorpmerçàns  du  royaume  >  ou  qui  au*\ 
-fpient  fait  Ipn^  iwp^le  commerce.  ;  ^  ,\^\ 

Création  qui  paroît  plus  relative  au  com-, 
îiîçrcç  extérieur  &  général  ^  qu'au  commerce' 
particulier.  :  ";  .      . 

1.  En  1708  ,^  en  rappçllant  les  moiifs  deTédil.* 
isi  1706  9  le  roi  créa  en  titre  fix  xommiffional 
cTlntendai^s  du  pôrpmerce  ^.àl.chpifir  #ntre  le$: 
rhàîtres  des  r^çquêtes  »  &  être  unies  à  fix  de 
leurs  offices  ,.'Iàuf$  \t%  fép^reV^  agrès  dix  açS; 

^'exercice. ,.    -  .  •       •  •    ^  ^.-^zi  [y-  y--^ 

Le  roi  leur,  donne  féancé  au  confkîl  de  çqiiiyf; 
iflerçe  j'en  prêtajat  un  fim^je  ïè^^eot  entre  |ej* 
ihainsdeM.riiBchaneeli(^r,. /,./,.  \  ;:: 

t^'IiHendançe^^ijérale  du  çqnjià^rJoe  intjérieirf^ 
du  royagtoe  ,  &  extérieur  p^r,  tprrç  j^  appârriexit> 
toujours  au  contrjôleutgéqèr^^.^     \     \  .- 
te  fçcrét^iiie  d'çtavde.lijîiarixiV?  le  com*. 


CQUt  çe  qui  eftielaiif  à  letrai^r^    .  . 

Le  commercf  jnreneqr  »  jpçur  Jçquel  les  inteijbw 
im$  du  edfpipêrçç.ije  fonj^^jpoint  néceflaîr^^ 
n'en  eft  pa$  lin  ,  à  prjopremenjr  par%  ,  au  mom , 
pour  le  corps  de  la  natiop  j.cVft  Ijne  iSmple  4»r. , 
cujtajtiop  9  à^  laquelle  Je  gouveniennjenc  doit  dônV 
nier  la  liherxé  »  raifançe  &  1^  qî^açtt^tention  ^  ëif»  , 

^  f^m  femWanj  ilè >'e^  ^f^^tçp^^^.  \' . ,         ,, .  ; 


L'état  &  fe  goif^^rnement  ne  cointiôifliSnt ,  (8us 
le  nom  dé!tôft>hierce  ,  que  celui  pâfr  lequel  cftfc 
fe  procure  le  nécêffaîrè  H  rutile  dfe  la  p&rt  <le^ 
rètfanger  ^  avec  lequel  on:  fe^débattaffe  du  fu*S 
perflù  ,  rel»t:ivéinent  aux  befoitfô  ^t  dtoyens.    *  '* 

II  réfulte-rléanrtioins  de  no9  règlement  ^  queî 
les  minift^esllôivent  s'entréeommUfliquer  i4ûp^ 
idées  Se  leurS^^^rincipes ,  Sc  s'afTembter  pour'dé<-t 
terminer  efifêîiaMe  toufi  les^objets^du  tômnle^Se  y 
afln  d'évltërtes  difficultés  :qti^vte$difterensordmI 
mimflériefâ^'peuvent  faire  naître^  eér  cette  paitiè^ 
tel  étoit  T'^fage  du  tems  dé-N££ktty  ^  au  moyitu 
de  quoi  OB  fie  voyoit  ipcàat^^d&^iéix,  impùgnéô^ 
parles  intéreflbv  dont  ia  cb{ktra4iâjon^ti^4^ 
iriaîsédiifîaftte/^^-'r'     '     :  ^-i;  >^     >   :    .    ty^:LT*cd 


l     .  "^ 


8c?^râp[âiQati(»i'en  eft  bieûfâtfée< 
i'La^rétèhdâe  balance  aâuelte  ^U  cominerdeP 
iS^nge'^^liQjiiomént  à  I^utrtfV*^'ce  n'éft  pdril»? 
pjSi  tki'-pèti"plus  eu  un  peu:  ntujîilë'^que  le  com^i 
merce  d'une  nation  s'altère  ou  fe  détruit  j  il  sT 
i^ù  â:lAQçléterfe !'^c«rirôk> ^â^t^^iâqudnte  sjns 
pobr  le*  tilidMté2<'à^iin  pùitit^^t^^  &  dik  bil$ 
Qhi'tâffi  f^O^  lë'Mréindré  8c!ta$  reivdre  ksfrviC-^ 
tgbiSfëS  8c  ié&îÉesMits  richeâèsqu*^ie<avO{t  àcqcà^' 
fê^'ïlalis'  uh^^  lédgpefpace  dé'  tSmiOli  eft  vr âi'€(ue  ' 
fa^méiropofle^  i/étôit  pbfnf  aflè2^'ï)#t)pbrtîannéé l 
é{f^%ommes  ,<à  .?tonndëreir>^l%Mnâue  dO  pays^  ;;- 
dbbt  le  cbtli^Àéé  4âi  avok  prëciîré  la  dôlf^iââ^t 
tfeh  V  aU'iiéU  <|iiè  fo  FVànieë-èft  i&^  m  état  biêdP 

«4 


C  î3«  ) 
:  Pouf  te  former  une  jufte  idée  de  la  Fiaifce  flC 

ide  foà  Gomoierce  ^ .  il  n'y  a  qu'à  voir  que  y  quoif 

qu'au  moyen  des  emprunts  faits  par  M.,Necker^ 

&  ajouté;  aux  a;)ciens  y  foixaitte  millions  d'inté*». 

rets  paffent  à  ^étranger  toutes  les  années  ^  ce^ 

pendant  elle  eft  dans  le  même  état  9  &  Ton  ne 

e'apperçoit  nullement  de  la  diminufb^  du  numé;»: 

raire  ^  de  l'aveu  même  de  M  Necker. 

^  Je  crois  en  ayoir.a0ez  dit  pour  démontref 

itlnutilité  de  tout  ce  ^ue  M*  Necfcet  a  dit  dans. 

ces:  j  deux  chapitres  :  j'ajouterai  feulement ,  d'ar 

-prh  ce :(|ue  j'ai  vérifié  chez^ l'étranger  >&  d'après» 

les  conférenoesàvecJescosfuls  locaux  «y que  ^  gé^i 

oéralemew  parlant,  le  commer$antif^çoi$  fait; 

Jbeaucoup  plus  de  frais  pour  l'équipage  .&  manu**: 

tecHtion  de  /e$  vaifTefaux ,  qUe  li^rnégQiPJians  étran* 

gers  ^  ce.qqirfz^t.^ils  cherchent  â  fiûi^  plus,  de; 

j)r^  flif:  chaque  cargaifon.  Us  veulent  y  de  plu$p 

avoir  un  air  plus  ex(éti^r  quirindique  l'aKance^. 

q^i^uî  engage  plufieurs^  d'emt'eux  à  être  peu 

^K^8t$  fut  la, hanté  .&  qualirér  des -genres  qu'îft^, 

peirtent  à  l'iétraoger.  >  i»  qui(ii^€rife|n0tre  con^^^*: 

i  Vp»  peut  bien  a-Qire  quïlaiifi  eM  qOfeJque  qéi^ 
goçiant  franç(^  peu  exaâ  i  çejqMi^f^jy^^itribueri' 
tous  les  QatiofiFilt!;!^  mécqe  déj^utde^oriqrfQÎi». 
réputation ,  d'î!utam:filus  préjijdifiiaWe  9  HS^  J* 
i)€|ntiie  foi  eft,rame:d||  çqniPtne^;JerCtois  qufi. 
!%;|^alité  n'eilpç^ni  d^ns^iceycas/j  je  pe^^: 
ipeme  que  le  négpdant  fra^çQJs^eft  comt^j 
tous  ks.autte$Fiauçois9.reinptijd'l2pnneur  9:^^ 
191e  tous  fe  feront;  une  glQirg  ^le^fe  meprçrà 
ViaM  d'un  pareil  reproche  ^ba'je  ûv»  perfiisdé 


(  137  > 
^11$  ioJliciceroot  eux-mêmes  le  gouvernement 

à  prendre  les  précautions  les  plus  fortes  pour 

ptivenir  &  i^mpêcher  les  éraudes  ^  fur-tout  pour 

les  qualités  ,  de  toutes  les  chofes  ouvrées  qui 

t)afl6nt  à  l'étranger  9  fans  étendre  les  difpofitions 

de  rigueur  aux  mafchandiiês  qu'on  vend  dans  le 

royaume  y  doof- chaoïn  peut  vérifier  paf^luT- 

même  la  qualité.  -  ^^    r-ji  ' 

Au  fiii-prus  )  iT  lés  négocians  5c  capitaines 
françois^  préfiranr  la  CQf:^t^fitiStk  de  leur  vie.^ 
mettent  plus  de;,  monde.  vdaQS.  Jieuts  vaiflëaux» 
c*eft  une  fuite  de  Thumanité  &  de  la  liberté  na- 
tùrelle  j  -£%ft=S  eux  à  ^crpfevenir  pour  éviter  la' 
perte  fui^lfifrs><sirgaifims;Ils  âvent^que  ce  n'eft 
point  le' gros  grain  qui  enrichit  ^  mais  le  gain 
répété.     -  •; .  7 '.-.: .  ' •  '  ;  >  ^  '  •-•       *    '"■  '•'  - 

Des  a\^^qrA  qui  oot  écti%Jik  È6\te  commei:ce 

prétendent  qu'il  a. beaucoup  diminué  €ncov€^4<s* 

puis  quelques  années  par  défaut  de  furveillance^ 

cé^dotit  je  m  O0]pv9ens:pâs'tc%it  !à  fait  avec  eux  f 

malgré  les  détSaik  qu'ils  pré^dène ,  parce  qu1t£ 

oublient  bkn  îles  articles  quiXi^r^rernplacé  ceBx^ 

dont  nous^{bmmesprivés«  •  '     "  v,  ^ 

:  Les  détàili  fax*  cette  ny^erè  Ibnt  refend?  -  §i 

Finrérifiuf^desr'jBdfhinift rasions  pârticuUeresr  de-' 

pècidantiBs>iiér)l'hdcni0iiU*kiofr  |^i$^      ffSpiSi' 

les  pDârioiibii|x&loçai)(»qtti'i^^       l'êdairéiv  -  -^ 

*"    '■  '  "'i  ."  y'^yv'-'  .;^.l  x\  \\:\v\\  !ti\^'^  ^"■■''*  ^HAi 
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CH  A'p  I  TU  n    rVi:      , 

Stir  réUSioh.àes  membres  des  aMmbties  pro- 

ymçiales.    _  .,.    . 

CHAPITRE     vît  :> 

^iwî  tintroduSion  niu  ctetgi  dans  i5ri  adminïp 


>    ^^  ^  t *t.» 


•  4,.  ^kV|.  ►»  .•»■ 

C  H  A  P  !  T  RE'  'VIII.  ' 

5*/7  ç/?  rf^  r  intérêt  des  parl&tnens  de  mettre  dts- 
z  oracles  à  Véai'iijfment  dis- ûdrhïriifirations 

'  provmcialesi  '        •  -    .     ;  r  ..  î.p  :"  ,  i 

L  faut  être  auiQrpteu'inftruic  par  éduçatîcMÎ  & 
par  éta^j  qpç  Vi^  M-  Neckerxieslotx dii royau-^ 
ipe  ,>  pour  Gfer:,4irfe.gu'an€f  grande  t  partie  de'te 
réforme  des  impojitions  pouvait  être  réalifée 
/»ç/a  f€ule,Mt(m^d(fi  ioix  gékéraks.  S'ii  eût 
lu^iju  ife  doQqer,4a;^pciBe  dé  chèfcher^SC'iire  leii 
q^çiiinai^ces  •^iau:iS(,' dédits  Sebdédàradon^,  it 
aurçijt  trouvé  jfi9iiD(bute[3slàsimlfa»toÂ''&  impo^ 
(îtion  étoit  réglée:  ce  n'eft  point  les  loix  qui 
fJÔ«i5«anqueflt  pour  "&  fini  ÔC  réforme" 

des  impôts^^  mais  1^  qpnnoi^a/icfi  d^  ces  Ipix 
^li  manquent  à  prefque  tous  les  prépofés  en 
,  çsm  partie  ,,£if-fiDtif  isôix  Kous^onfiei  lâtéreffé^ 


Sr  M.  Nccker  eût  youhi  lire  une  partie  feiflc- 

ment  de  .ce- que  la  cliambre  des  comptes  ,  la 

cour:  des  aides:^  &  de  plus  le  parleroent  de  Parij; 

Se  mus:  ks:  autres  parle0i€»s  dujroyaume  ont  dit 

fiir  Pinégaltté  des  perCepftid«J.,.il  fe  feroix  cpn-i 

vaincu  ^{ue  c'eft'J'âdmiQifttlatiDnqui  a  vicié  toute- 

la  partie  :des  itnpofitioAS  parties  cirdres  ill^ai^^ 

qu'on  lui  a  (w^pxh.Ila.jttéJi^r^w^tït  dansJecas» 

ce  à  portée  de  s'inilruire  ^  mais  ilfe  croit  inâmit^ 

a  fe  jujjp  rej-,  ôc  il  piaroît,:parfo»  expoie>ipi'il 

«'eft  poinç  perjenis  4*app^ll'cri  de  iibn  jugemerit  j* 

pas.  mêwGtMjm  opinion*  ^  »  i  .  '  '    - 1 

♦  On.s'eir^rapposrte.  iur  la  'différence  de  r€>piri 

lùoa  derJtû-iliéidie  avec;|a  réalité ,  à  ion  e^pQ&'^ 

ic  qqatotiu  fistnd^  à  cejquiia  îéxç  dit  dafi.$:;Ia  ié*i 

poùfe  au  compte  rendu  ,  de  dans  la  leistr^  :  dul 

comâaisi'p'-ob  o^ier^^era'&ul^nl^Qt  qUe  les  droits 

de  te.nebl^e.^.  du  cl§f gé  fenj: Wetrés  par.rap-> 

port  au  petit  nombre  dl^léiiaftiques  $c  de  norï 

bJ^  de$ift0eiffM3e5^  prc!viaçiQles  i  oe  qui  eft <i%u* 

tant  pJi^oCônw^xe  à  Xotid^^  Jég»l  du  roygume:^ 

qu'en  y)feitîop&er  par  tçi^,,  Sç^^  plus  eft ^.faéto 

BOuv!eijéd|tîoi»:*:a  vdimiflji^é  &  f .éduit  ^ letj jjcsdér: 

iïaftiqUes  i  dj^lT  Jferry  d'uqp.  npaniére  cwtraif e  h 

lei:xiblc^  provinciales  de  création  pQ&é!^mu»Ji> 
4e  çû^mfl|e'9^!qvi^après  i^f{)9r«$|oie^^ 

éto*  »«»wf  iS^ffvfmsi^'^  1§S  réduic^ii  im> 
nofnbrô)  v^f^mhf^  :««fife!i»ii»4»ite  jj^iie^afr; 
feitibléeSiJpiR^rgé  Sj^  lainot>le(fc  ^  feuk  M  dijwtJt 
&.  .«n  «»t;i^ç  ii}g«r  J9  .rajic»; j&..jput  ce  qui  .i^( 
^  -^^  ^^çl^l^e»  1^  pfié(qga!J«e§4^  f>c4oil^/ 


*  Croifà-t-ôd  '^ue  M.  Necker  4  féeRémènc 
Ignoré  9  ou  qu'il  â  fait- fetnblanttfigaorer,  qu'ft 
n'y  ^ûr  jamais  dans  le  tiers- état  que  lès  officiers 
ik>ininé$  Se  députés  pat  ks  admîaxftratiôdsiinu- 
sicipalés  qui-  furent-  admis  ^)  par  rapport'  à  ce 
cdraâerey  lots  de  la  formation  ^4:ien^at  y  & 
^iv^QtiUe  perfônM  dè^  <ette  clafiS^n^ya^écé  inrro- 
iluite  depuis  9  qu'avec  des  fyodjcacs  éss  villes 

itHé^  Neckert^m  que  la.liominaiion  dépende 
4e.rddfBiniftra«euti  d6$>fiâànCes^  inai$  ;  où  eft-ce 
qu*il  a  trouvé  une  loi,  Uhe  Goutomcv^tt^aoufage 
toléré ,  qui  donné  ^l^|)fàte  quUt?)NCf^tipDi't^,  :çme 
prérogative  , 'dom&'pér/bnne  fi'étdit  pas  même 
£ifi:epcible  par  dâaut  de  religiob  ^  didfiicufioa 
légale:-?  .        ••  vi«  /j    ..  •  .        .-:•;•'.'..  ::     :      •• 

■  *  Les  ifiiniftrés^  des*  '  départëihens  des  provinces 
fo|it  le  rapport  idê  tbiit  ce  qui  tient  à' l'ûrdré  Sc> 
ibritianon  des  dbnicipatités. »    ■  . 

'  S'il  regarde  ces  afféMblée}  comii»  nationales  , 
]f;  défaut  de  drèirde  l^irdtniniffaraKioif^des  liiiaoïcei^ 
eft  eacbre  plusi^vide^y  puUi{^il.eft  4é{  notcP 
riétécque  ce  font  les  mfeMf es  ^es  départèfnensi: 
^i  préfetfteitt' les 'députés  des  difféFêns  états  ^ 
qui  ocraitent  iàveâ  '-  ôùk  ',  ^^<pÂ  confei^m  avec  les^ 
ptoitfiim^&.lM  ûftidkà^f  4ëlon  )ô$>e^  ^  tes  dr-: 

'Q^^*  M. '^eiSèeniH^  bennes  [les  ^^ptCiôferét^ 
«jpénations  dé  als  iàSkOÈftées  ^  âàk  ijiî(^t&'ifer-> 

fift^ibinbomes  ^  j^-f^inéiafe^^ V^^bè^k  plu- 
paiÉC'tte&[tti^é;d«^4fô]i!ëtâbrém^^  pro- 


(  Î4I  ) 
inamere  qui!  les  enviiage  y  il  autoit  bean  1^ 

tourner  &  les  retourner.,  il  be  pourra  jamais.af* 
iimiler  iès  membres  à  des  élus  autorii^  par;lfis 
I     loix  8c  par  Tûfage.  >..      . 

C'eft  une  emeur  de  croire  que  les  eccléfiaftt- 
I  ques  &  l(ss  nobtes  qui  ontcoiîcouru  à  ces  aflèm^ 
I  blées,  aient  pu  renoncer  aux  droits  8c  préi:oga- 
lives  attachés  à  leur  .ordre:  il  eft  vrai  que  M. 
Necker ,  qui  n'en  comioit  aucun ,  peut  s'y  mé*. 
prendre  ;  mai$  le  néant  8c  l'inutile  de  cette  créa- 
tion ne  font  pas;nioin5  éviddns* 

Il  a  il  bJien  fenti  la  f ckqî  de  cette  objeâicHs  f, 

qu'il  a  voulu  que  perfbnne  n'ignorât  qu'il  y  ayoît 

dans  cei  ^fl^blé^  Un  archevêque ,  un  nouvel 

archevêque :8!C:.UQ  nouvel  év^éqOe  ,  dont  ilétdk 

content.  L'on  voit  que  M.  N,eckfer  fe  fuit::ilinp 

loue  que  pour  être  loué  ;  il  à  payé  les  aioadé- 

iniciens  dç  l'argent  du  roi  :  c'eft  tout  dire. 

.    Si  M.  Necker  vouloit  du  légal  y  il  avoit  Ja 

voie   des  états  :ou  des  ndiintcipaljtés  qui  n'au*- 

roient  point  eube&in  dé  fetre  connoiflance  avec 

les  précautions,  diSées  par  lajenfibilité  ^  (  p^je 

^  170  )  que  iufq^es  ici  perlbnne  avant  M.  Necker 

fl'avoit  jamais  :cru  devoir  ni  pouvoir  influer  dans 

aucune  délibération  publique.   . 

Tout  ce  qu'il  dit  à  la  page  x'ix  ^  pour  avoir 
(br  l'étiquette  l'avis  des  gens,  fana,  inftruâioa  ^ 
eft  digne  d'un  homme  qui ,  déclare  lui-même 
vouloir  mfiruiTç  les  peuplts  &  Us  habituer  â 
raifonner ,  afin  de  lui  donàer  leur  confiance» 
C'eft  donc  pdur  lui  8C  ^int  pour  le  roi^  ni 
pour  l'état  9  qu'il  a  chercbélaconfiaiiûe  dés  peiir 
ples  ;  c'$ft  là./a  vertus  c'eft Uàrfon  défintéreâê^ 


\ 


(  ^t4i  ) 

iriefff.  ArréfoiB-nous  ;  le  goûvériiétfieht  â  étf 

•bien  rsdfon  de  défendre  d'imprimer  les  délibé^ 

rations  de  ces  affemblées  ^  qui  n'ont  afucune  ef^ 

pece  de  compolition  ni  de  qualification  rela* 

tives  aux  provinces  ,  ni  à  Tétat  :  je  fuis  en  mon 

particulier  de  Tavis  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  lé 

xompte  rendu  8c  fijr  les  affefnbléeis  ptovincia- 

Jes  9  qu'il  eft  bon  pour  le  public  que  les  pre 

mieres  affemblées  aient  été  imprimées  >  puiA 

qu'il  paroit  évidemment ,  fur-tout  de  là  leébré 

de  Taflemblée  de  Guyenne  ,  que  les  compli* 

-mens  en  font  lexorde  ,   8c  rkiutilité  la  con" 

cluiion. 

M.  Necker  fait  bien  voir  par  la  ttian!efe  dont 
il  s'exprime  à  la  page  305  f  fur- tout  (i  on  y 
joint  la  note  de  la  page  iis  9  <^ombien  il  eft 
fâché  <l'être  obligé  de  fe  reconnoître  l'auteur  du 
mémoire  remis  furtivement  au  roi  en  1778.  Il 
'Veut  s'excufer  fur  un  autre  mémoire  qu'il  pré* 
tend  avoir  préfènté  fur  la  taiHe  :  mab  quand  où   ' 
'fuppo(èroit  avec  lui  qu'il  a  réellement  mis  dans 
un  putrè  plan  propofë  au  roi  lès^  psiroles  quA 
rapporte  à  la  page  306 ,  il  en  réfukéïoit  que  M. 
Necker  9  ayant  réglé  la  forme  de  la  taille  pour 
vingt  ans  fans  l'intervention  des  cours  ^  il  n'a 
voulu  ^  au  moyen  de  ce  nouveau  mémoire  ,  que 
/e  ménager  une  parie  de  derrière ,  &  préparer 
vne  J^éponfe  à  Un  ouvrage  dônfil  craignoit  la 
découverte  ,  parce  qu'il  tendoit  à  renverfer  lei 
loîK  de  4a  monarchie* 

M.  Necker  ayant  r^glé  lui  feul  la  perception 
tles  tailles  pour  vingt  ans  contré  t utilité  des 
peuples  y  com^me  l'obibi^e  l'auteur  des  obfèrvan 


tîons  fur  fon' compté  rendu,  î!  eft'dérxiontrf 
que  M.  Necker  n'a  jamais  donné  fon  fécond 
mémoire  de  précaution ,  pui^u'il  a  agi  direÔc*- 
ment  contre  fon  contenu  i  C'eft  donc  mal  à  pro- 
pos qu'il 'fe  plaint  de  Timpreffiôrt  màlighe  ÔC 
furtive  de  ce|uî-de  1778  ,  puilquil  l'avroh  lui^- 
même  préfenté  en  cachette  ,  preuve  évidente 
(  qu'il  en  conhoiflbit  le  mauvais  j  il  craignoît  le 
"jour  ,  qui  fecit  malum  odit  lucem  ;  c'eft  une 
maxime   de-  droit  émanée  de  fa  nature  ,   fie 
M.  Necker  a  îî  fort  montré  fon  deffeih  8c  fon 
ïnfiftance  à  renverfcr  les   loîx   du^toyaume", 
qu'if  exhorte',* page  307 ,' dune  manière  inffe- 
dfeufo,  te  rtrîriiftère  à  ne  plus  avoir  égard  aux 
parlement.   '"  *  :     i^  •  : 

Lès  ôxi)réflîons  fur- tout  'i  fi  Tadminifiratioh 
entretenait  avec  eux  un}  çornmetce  continuel 
'de  raifon  ,  de  franchi fe  &  de^làyauté  ^  que  M. 
Necker  appliqué  aux  miniftres ,  '  caraôérifent 
!a  morgue  d'Un  homme -parvenu  *,  qui  impute 
à  dès  inîniftrés  qu'il  doit  reipeâèrtant  comme 
fes  iupérieilrs,  que  comme  choîfrs  par  le  roi , 
<Jes  défauts  '  <ïue'  le  puWîc  rëconnoît  pour  des 
vices  ,  &  dont  te  dernier  du  peuple  demande- 
roit  jijftîce-  cîontre  celui  qui  croit  lui  en  faire 
l'application. 

JLa  modération  que  je  mie- fois  pfopofëe  me 
ferme  la  boucîhe  8c  m'empêche  d'indiquer  les 
\oies  qu'une  'pareille  conduite  mérite  :  je  dors 
néaiiiTioîns  aux  François  aiitdht' gu*/î  /^  raifon  ^ 
à  lafranchifeù  à  la  loyauté  i  dbferver  que  M. 
Necker  s'eft  ipeint  lui-même 'ïn  croyarir  pein- 
dre cï'ane  m^hteïfr  ridicule  léi  gënà^  de  robe  y  8t 


(  M4  ) 

S*il  n*a  blâmé  la  conduire  de  radmiaiftratioii 
^érieure  &  miniftérielle  ,  qu'après  avoir  dit , 
page  176  j  aux  magiftrats  9  en  termes  dont  oa 
puniroit  les  gens  de  la  halle  comme  ks  plus 
grands  de  Paris  9  s'ils  ofoient  imprimer  ce  qu'il 
a  pfé  mettre  fous  Ion  nom  :  l^s  gens  de  robe 
croient  trop  aifément  que  Vefprit  dadminifira- 
tion  eft  leur  apanage  exclujîf;  cet  efprit^ 
comme  tous  les  autres  y  rC appartient  ni  à  tha- 
hit  j  ni  au  manteau ,'  ni.  à  r étalage  de  la  che" 
yelure  :  cefi  un  don  de  la  nature  ,  que  /V- 
ducation ,  [étude  &  V expérience  fortifient  ^  ô 
que  thabitude  de  la  réflexion  perfeSionne. 

Que  M.  Neck^r .  fe  iouvienne  de  la  maxime 
nofcete  ipfum  ;  qu'il  réfléchifle  un  nioment  fur 
le  jugement  qu'il  a  porté  de  tou^  Ips  hommes 
<[ui  ont  été  Sc  font \çn  place  j  il  reçonnoîtra  que 
Topinion  de  la ,  fupériorité  uniyerfeUe^  qu'il,  re- 
connoit  en  lui  9  le  remet  dans  le  néant  ^  dont 
la  prompte  acquifition  de  ks  richefTes  Tavoij: 
tiré  pour  paroitre  Qxx  Tbori^on  comme  un  de 
ces  feux  que  le  même  moment  fait  paroitre.  fiç 
évanouir.  Il  fentira  dans  le  fond  de,  fon  cœup  9 
.(  c'eft  là  le  juge  qu'on,  invoque  contrit  lui-même) 
que  9  s'il  a  eu  quelque  don  de  la.  nature  poiur 
bien  faire  la  banque ,  l'éducation  ,  l'étude  £ç. 
l'expérience  lui  ont  manqué  pour  toute  efpece 
de  places  ,  puifqu'il  n'a  jamais  eu  l'occafîon  m 
le  tems  d'acquérir  ,  pas  jmême  de  faire  une 
connoiilance  ordiqairç  »  avec .  ces  qualités  ,  <|ui  y 
ep  .donnant  à  l'homme  le  défît  de  fe  perfeâîon- 
ner  dans  tous- l^s  genres  ,  lui  apprennent   à  en 
ufer  avec  autant  d'huoiilité  que  d^  prudence 


(  145  ) 
Siio  fuoâ  nihil  fcio  ,  ont  dît  les  hommes  kl 

.  plus  fkvans  :  ars  longa  ,  vita  brevis  ,  eft  leur 
langage  j  tous  les  gens  inftruîts  apprennent  de 
plus  en  plus  dans  tous  les  genres.  M,  Necker 
îèul  eft  rhomme  des  hommes  5  il  fait  tout- 
fans  avoir  rien  appris  :  cette  fcience  d'infufion 
&  fon  opinion  de  lui-même  nous  font  difparoî- 
tre  le  héros ,  &  nous  montrent  l'homme  tel 
qu'il  eft.  *•    ^  — 

Il  eft  impoffible  à  tout  patriote  &  fujet  du 
roi  de  ne  point  fouhaiter  l'exécution  rigoureufe 
des  loix  à  la  vue  d'un  projet  auffi  fuivi  ôC  fou- 
tenu  de  la  part  de  M*  Necker  9  qui  tend  évi- 
demment à  renverfer  les  loix  de  l'état;  d'après 
lequel  je  crois  en  mon  particulier  très-néceffaire 
d'exclure  à  jamais  les  étrangers  de  toute  place 
publique  d'adminiftration  dans  le  royaume. 

La  rénovation  des  loix  qui  excluent  de  tout 
miniftere  &  place  les  étrangers  &  les  perfonnes 
de  toute  autre  religion  que  la  catholique ,  qui 
eft  celle  du  royaume ,  doit  être  faite  dans  tous 
les  parlemens ,  comme  loi  de  l'état  ;  Sc  ces  loix 
doivent  être  regiftrées  dans  toutes  les  cours  du 
royaume  unies  au  continent  depuis .  leur  publi- 
cation 9  &  même  dans  toutes  les  ifles  ÔC  poflef» 
lions  de  la  France.  ^ 

Que  M.  Necker  nous  dife  que  les  membres 
des  aflemblées  provinciales  pourront  communi- 
quer aux  parlemens  tout  ce  qu'ils  auront  ob(èrvé 
dans  leur  diftriâ  qui  pourra  avoir  du  rapport 
avec  les  matières  fur  lel^uelles  le  roi  enverra  dès' 
loix  pour  les  enrégiftrer ,  l'on  voit  que  M.  Nec- 
ker veut  paroître  converti  en.faveur  .de  l'ordre 
Tome  II.  K 
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légal  <ies  juri(cliâions ,  Se  qu'il  cherdie  à  faift 
oublier  le  mémoire  de  177S  j  mais  Ton  ne  re- 
vient point  des  abymes  ,  &  il  eft  dans  le  cas 
d*en  revenir  moins  que  tout  autre.  L*on  connoit 
ia  pertinacité  y&L  les  fondemensfur  le(quels  il  veut 
mettre  fa  nouvelle  bafe  n'ont  aucune  eipece 
de  iblidité  :  il  iuppoie  qu'il  y  aura  un  accord 
entre  les  cours  &  cos  aflëmblées  ,  (ans  s'ap- 
percevojr  que  Texiftence  de  ce  corps  amphibie 
eft  incompatible  avec  toutes  les  cours  fie  jurif^ 
diâions  9  puifque  Tadminiftrateur  leur  attribue 
pour  fujet  de  conférence  toutes  les  parties  dé* 
volues  aux  juges  fie  aux  adminiftrateurs ,  avec 
lefquels  ils  ne  peuvent  coopérer  ni  au  jugement  ^ 
ni  à  radminiftration* 

M.  Necker  commence  par  fiippofer  qu'il  y 
aura  entre  ces  difierens  corps  une  parfaite  cor- 
refpondance  ^  mais  il  a  été  sfféz  long-tems  en 
place  pour  fàvoir  que  les  é^ats  des  provinces  , 
q[uoique  bien  affermis  pas  leur  ancienneté  au- 
tant que  par  les  loix  ,  font  très- rarement  d'ac- 
cord avec  les  cours  plénieres  fie  Supérieures ,  fie 
que  le  miniftere  eft  Souvent  obligé  de  les  con- 
cilier ,  ou  d'y  faire  pourvoir  d'office  par  l'autorité 
du  .roi. 

Suppofant  que  ces  diminutifs  des  provinces 
fuflent  fufceptibles  du  coftunte  extérieur  des 
états  provinciaux  ,  iront-elles  en  corps  portée 
leurs  obfervations  ou  leurs  réflexions  awc  par^ 
lemens  9  dont  la  féance  fera  fouvent  éloignée 
4u  lieu  de  leur  afiemblée  ?  eft-ce  Je  roi  qui  fera 
part.  auH  ailèmblées  y  prétendues  provinciales  y 
4e  la^  loi  qu'il  prqpq£î  à  fès  cours  ?  efl>ce  le  par^ 


•  ^ 
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iement  ^  enverra  avertir  ces  corps  pour  y  a}* 

1er  lui-même  ou  par  Ces  députés  l  Tout  ce  corps 
ne  peut  point  fe  traofporter  hors  du  lieu.  Ses 
députés  ^roQt'ils  .choifis.  avant  de  iavoir  s'il  y 
aura occaiîon  ou  caufe  pour  les  nommer?  Enfin 
ces  aflemblées  Ce  trouvent  dans  le  moment  dif- 
perfées  ;  feront-elles  obligées  de  s'aflembler 
pour  répondre  par  lettre  au  parlement  ?  Car 
'  enfin  il  faut  établir  une  forme  aiTurée  de  cor- 
redondance  9  &  pofer  pour  principe  que,  k$ 
magiftrats  des  parlemens  peuvent  conférer  avec 
des  corps  formés ,  fur  lexamen  d'une  loi  qui 
leur  eft  privativement  adrelfêe. 

Si  M.  Necker  eft  plus  habile  en  finance  que 
vingt-iêpt  millions  d'ames  qui  compofent  le 
royaume  ,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  iàche  lire 
&  écrire  9  qui  ne  connoiffe  le  fingulier  fic  fim- 
poffîbilité  de  mettre  en  ei^écution  la  propofition 
de  M.  Necker  :  le  bon  fens  n'a  pas  befbin  4e 
loi  pour  f^  déterminer  fur  Co,  propofition. 

M.  Necker  fuppofè  que  l'alfemblée  ^  quil 

-^alifie  provinciale ,  de  la  haute  Guyenne  ,  qui 

n'eft  tout  au  plus  que  la  demi  provincialité  ,  a 

réglé  &  réduit  l'abus  des  contraintes  ^  il  fuppofè 

dono  que  les  cours  chargées  de  la  partie  des  im- 

pofitions  nen  ont  point  le  droit ,  quoiqu'il  pa- 

roifle  par  plufieurs  de  leurs  arrêts  qu'elles  ont 

fait  droit  fur  cçtte  partie  lorfqu'on  s'en  eft  plaint» 

S'il  eue  defîré  le  bien  &  la  concorde  entre  les 

minifires  &  les  parlemens ,  il  auroit  ordonné 

aux  intendans  d'inftruire  £c  de  fe  concerter  fur 

tous  les  points  ^  &  d'aller  même  aux  cours  où 

ils  oat  féance  avant  k  doyen  9  comme  maîtres 


va- 
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Ses  requêtes.  M.  Necker  veut  tout  créer  ^  poul^ 

que  tout  (bit  à  lui  &  à  /à  diTpofition. 

M.  Necker  fuppofe  donc  que  les  intçndam 
n'y  ont  pas  veillé  dans  la  partie  qui  leur  eft  coâr 
fiée  9  &  que  lui-même  ,  grand  Se  fuprême  ad- 
miniftrateur ,  inftruit  dans  tous  les  détails ,  comme 
il  ne  ceflë  de  le  dire  ,  n'y  a  point  remédié  étant 
en  place.  Il  ^t  donc  qu'il  convienne  qu'il  n'a 
fait  aucun  cas  de  ce  monopole  dont  il  préfente 
aujourd'hui  la  correôion  comme-  une  des  plus 
grandes  merveilles  y  parce  que  c'eft  Fouvrage 
,  d'une  '  affemblée  qu'il  regarde  comme  ibn  en- 
fant le  plus  chéri  ,  parce  qu'il  eft  illégitime. 

Si  les  détails  des  opérations  de  ces  a(&m- 
blées  font  marqués  au  même  coin ,  il  eft  cép- 
!tain  que  le  public  n'auroit  pas  beaucoup  gagné 
•à  leur  impreffion ,  qui  n'auroit  içrvi  qu'à  recon- 
moitre  dans  toute  Ton  étendue  le  caraâere  du 
père  8c  la  nature  dé  l'enfant*  :  > 

L'auteur  des  obfervations  s'eft  expliqué  fiir 
les  éleâions  des  vocaux  du  clergé  dans  toute 
.  eipece  d'afTemblées ,  foit  dëglife  ,  ibit  iiationa- 
les  j  Coit  des  états  y  Coit  de  diocefe  ou  de  pro- 
vince :  c'eft  un  principe  y  que  c'eft  le  bénéfice 
qui  eft  le  .  titre  déterminant  pour  l'entrée  des 
aiTemblées  où  l'cglife  concourt  :  fi  c'eft  un  corps 
qui  aie  droit  de  nommer  ou  choifir  un  concur- 
rent,  c'eft  Ton  fyndicat  ou  £à  procuration  qui 
le  défigne  pour  repréienter  le  membre  du  corps 
du  clergé  qui  eft  çn  tour. 

M.  Necker ,  qui  fait  en  fioances  plus  que  vingt- 
fept  millions  de  François  y  ignore  les  loix  Sc  les 
principes  relatifs  à  l'adminiftration  ^  ou  le$  ra-^ 
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pitié  comitie  mauvaifes  ou  inutiles  9  ^uqique 

èites  par  le  concours  d'ijne  nation  qui  neft 
pas  dansie  cas  de  bien  connoitre  la  partie  lé- 
gale plus  difikile  que  l'adminidration..  AuiH  ^  s'é— 
figeant  en  defpote,  il  met  à  part  tous  les  droit?; - 
il  nomme  IiM-mêftie  les  membres  du  clergé  pour 
les  a^mblées  de  fà  façon  ;  il  fuit  la  marche  SC 
l'avis  des    potentats  orientaux ,  ou    de    ceux 
qui  ont  fubjugué  leur  république  ^  la  force  ou 
Fadreflè  font  fe§  guides  y  fa  volonté  eft  fbn  uni- 
que loi  j  Se  Farbitratre  )eft  îfbn  titre. 
.  En  vain  il  voudroit  nous  en  impofer  au  moyen 
d'undeç  noms  de  trois  eccléfiaftiques  Se  votans- 
dans  une  de  ces  aflemblées  ,  aufli  diftingué  par 
iès. vertus  que  paries  ayeux  9  8c  par  fès  places  ; 
les  voix  font  comptées  par  têtes  ,  Se  conféquem- 
ment  les  roturiers  formant  entr'eux  la  pluralité  , 
on  ne  (kuroit  attribuer  à  ce  fèigneur  Ja  prépon-. 
déraoce  dans  des  délibéradons  où  on  ne  donne' 
point  à  un  pair  la  préfëance  dans  Tordre  de  la 
nbbleflè  j  quoiqu'elle  lui  Coit  due  de  droit  dans 
toutes  les  alTemblées.  nationales  relatives  à  l'or-. 
dté  .public  du  royaume ,  dès  qu'il  y  eft  appelle. 
.Quand  on  fuppoferoit  que  l'avis,  de  ces  vo- 
caux eft  conforme  à  la  délibéradon ,  elle  n'en 
iêroit.ni  plus  juridique  ^  ni  plus  jufte. 

Ces  MM.  font  tous  particulièrement  au  fait 
dies  principes  8c  des  devoirs  de  leui"  état  j  mais 
à., moins  d'être  grand  icomme  un  Necker  9  qui 
21  puifë  dans  l'agence  8c  dans  là  banque  lès 
principes  des  lobe  iià^^a.  légiilation  9  &ns  ei| 
«xceptpr  aujquti  9  il, eft  certain  que  les  hommes 
i^s  plus  éclairés  ne  peuvent  connoitre  ^  qu*aprè$ 
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(  15©  ) 
u»e  étude  iërfeufe  &  réfléchie  p  1er  droit  pixh^C 
Se  les  différentes  branches  qui  en  dépendent  ^ 
parmi  lefquelle^  les  faits  de  radmiûiftration  des .  ; 
finances  exigent  une  application  particulière  : 
ain(i  il  n'eft  point  furprenant  que  lés  membres 
de  raffemblée  provinciale  du  Berry  fe  foieni 
mêlés  des  corvées  ^  dont  ils  n'ont  vu  que  la  pra^ 
tique  abufîve  »  fans  remonter  à  leur  ibqrce. 

C'eft  fur  les  corvées  du  Berîy  que  M.  Necker 
s'explique  avec  complaisance  ;  il  fait  valoir  la 
féduâion  des  coûts  des  chemins  de  cette  pfo-, 
vinçe  à  depx  cents  quarante  mille  livres  par  an  y 
jau  lieu  de  (ix  cents  vingt-quatre  mille  livres 
qu'ils  coûtoient  auparavant;  ce  qu'on  veur  bien 
croire  fur  fa  parole  9  d'autant  que  la  chofë  eft 
adez  indifférente  par  lelle-tnême.  M*  Necker 
regarde  cette  délibération  comme  une  fîiice  de 
l'utilité  de  rafTembiée  provinciale  ^  perfuadé  qu^- 
les  contribuables  gagneront  annuellement  troi^- 
jpents  quatre  vingt- fix  mille  livres. 

Si  M.  Necker  ^  £c  avec  lui  les  opinans  h 
raffemblée  du  Berry  ,  eulfent  connu  les  lofas  dti 
royaume  j  ils  autoient  vu  Se  fq  que  les  corvéâS> 
font  domaniales'  ÔC  feigneuri^tes  ^  6c  qu'efles 
ne  font  point  ni  aide  y  ni  fùbfide  ;  Sç  conlé^' 
quemment  que  ni  lui  ni  les  délibéf  ans  du  Berr]r 
fiQ  pouvoient  point,  ftàtuer  ni  délibérer  fiir  ce( 
objet  qui  9  étznt  àomaniai  pi^t  ùl  vamte  j  dev^cttl^ 
être  jugé  par  les  cours  fui  les  appels  des  fën^ 
tences  des  trélpriers  de  France  9  où  de  tous  au«* 
ires  juges  domaniaux,  dans* les  endroit^  où   it 
{l'y  a  point  de  tribunal  di^  trè£>riers  it  ft^dÇi^ 
i^iabJi  légalement  -  '  ' 


L'on  a  commencé  par  fuppofer  que  Us  eôr» 
vées  foat  unfubfide ,  lotfqii'elles  ne  l'ont  jaaiaii 
été  &  ne  peuvent  jamais  Têtre  ^  il  ne  faut  qiié 
lire  Terticle  14  de  Tordonnance  deâ  eaux  SC 
forêts  de  1663  >«pour  être  convaincu  que  les  fu- 
jets  du  TOI  ne  font  point  tenus  à  la  corvée  comme 
iujecs  ,  m^s  comme  vailàux  dun  roi  ou  de  tout  | 
autre  ^igneiir  feudataire  ,  dans  les  cas  où  elte 
eft  due.  au  ^oi  ou  aux  feîgneurs* 

La  corvée  n  eft  jamais  due ,  (î  elle  n*eft  fti* 
pulée  par  é$s^ïks  daiis  les  terriers  du  domaine 
ou  (eigneurlaux'j  ëC  s'il  y  a  des  péages  étabG$ 
dans  les  endroits  où  l'on  (ùppofe  que  la  conP- 
truâion  des,  chemins  ou  les  réparations Ibht  de 
néceflité  abfohîe  ^  les  poiTeilêurs  des  péages  doi^ 
vent  en  fkire  les  frais  ^  ou  abandonner  le  droit 
de  péage  deftiné  à  Tefitretien  8c  f&conftruâioû 
de$  chemins.  •  .        -  > 

Il  y  a  bien  de  la  différence  du  cas  où  leè 
côrvées^fbnt  ftiputées  inctéfinîmfent ,  d'avec  lé  cas 
où    leur  nombre  eft  limité  ,  dC  plus  encore 'da 
cas  auquel  la  largeur  Se  la  fornfie  des  chemina 
à  eistretenii*  ou  à  refaire  y  eft  défignée  dans  la  rè-*- 
connoi^nce  féodale  :  les  différentes  ordonnances 
de  nos  rois ,  les  régkmens  Sc  les  arrêts  des  cours 
oac  prbiiottîjé  8C  dîftingué  ces  cas  conformément 
à  i'exaôitude  des  règles  ;  de  forte  qu'il  j^aroît 
que  f aflémbléié  provinciale  du  Berry  ^  ayant  af- 
fûjetti  le  pay&ii  i  la  cernée  ,  ayant  de  ftvoît 
s'il  étoit  corvétfblè  ,  a  agi  ïàns  corinoître-  la  ma- 
nière 9  Se  a  fait  un  très-grasid  n?al  au  pauvre  ^ 
çsk  croyant  lut  faire  un  bien. 

l^  lot  ifeHW  H  défignè  les  tréforîers  <fc  . 
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France  pour  juges  des  chemins  ;  ils  jugent  iei 
droits  des  péages  :  les  prépofès  à  leur  percep- 
tion prêtent  le  ferment  devant  eux ,  &  ils  ju-^ 
gent  les  procès  8c  les  faiiies  fur  le  droit  &  ilir 
la  perception  des  péages  :  c'eft  donc  à  eux  ,  8c> 
non  pas  à  des  aiTemblées  extrajudicielles ,  ni  à  des 
perfbnnes  fans  caraâerç,  judiciaire  ,  à  régler  le 
droit  domanial  &  {on  étendue  ;  ou  Ton  croit 
la  fujétion  aux  corvées  un  droit  domanial  ^  ou  un 
fubHde  j  ou  aidç.joyale. 

Le  droit  domamal  étant  une  fiùte  8C  Fexé* 
cution  de  titres  9  'n'eft  point  un  fait  d^adminif- 
tration. 

,  Le  fubfide  &  Taîde  royaux  ne  peuvent  être 
impofés  que  par  le  roi ,  ni  exécutés  qu'après  l'en* 
régiftrement  des  couf s  ;  donc  IWemblée  du 
Berry  s'eft  arrogé  un  droit  de  .fbuveraineté , 
dont  elle  ni  les  ét^s  généraux  ne  ferpient  pas 
^wfceptibl^s. 

Il  n'y  a  qu'à  coûnoître  la  nature  &  l'origine 
des  chemins  ,  pour  être  convaincu  de  cette  vé- 
rité :  les  grands  chemins  À>nt  au  roi  >  les  che-* 
mins  les  plus  grands  font  aux  feigneurs  hauts* 
jufticiers  dans  leurs  feigneuries  :  donc  leur  conP- 
^ru6lion  &  réparation  &  maçu.tention  font  à 
leur  chargé  re4>eâivçment  j  ellçii.  font  une  iliit^ 
de  propriété. 

Il  y  a  eu  des  fèigneurs  qui  ont  prétendu  que 
les  diemins  étant  égaliement  utiles  à  leurs  vaA 
&UX 9. ceux-ci  dévoient  tour  9U ipoins  contribuer 
en  partie  à  leur  confeâion  8c  entretien  ;  Se  c'eft 
en  convenant  à  certains  jours  Sc  à  certaines  for^ 
rnes  dç  corvée ,  qu'ils  fe  fe|it'aff(;ç[rdés  fur  cet 


l^jet.  D'autres  felgneurs  ont  préféré  les  péages  j| 
Icudes.,  rranfit  9  &C  autres  droits  y  fous  diffë-. 
i      rentes    dénominations  9    pour   l'entretien   des 
cliemins  y  qu'on  comprend  fous  le  nom  généri- 
que de  péages. 
Toutes  les  conventions  fur  les  péages  8c  fiir 
»    les  corvées  ibnt  de  rigueur  j  on  ne  peur  excéder 
les  conventions  primitives  de  la  plus  petite  por- 
tion :  donc  il  faut  juftifîer  avec  la  dernière  évi- 
dence de  l'origine  ou  de  la  poilëffion  immémo- 
riale qui  équivaut  au  titre. 

Cène  vérification  préliminaire  eft  d'autant 
plus  eflentielle  9  qu'elle  fèrvira  à  exempter  tota- 
lement î  ou  tout  au  moins  en  partie  y  la  dernière 
claflë  de  citoyens  ^  qui ,  à  l'abri  de  la  fujétion 
totale  Se  exceflive  des  corvées ,  peuvent  être  au 
moins  à  l'abri  de  la  pauvreté  Se  de  la  mifere. 

Si  le  roi  n'eft  point  (èigneur  haut>jufticier  de 

la  plupart  des  villes ,  villages ,  bourgs  8c  hameaux 

du  Berry ,  ou  qu'il  ne  le  ibit  qu'en  partie  y  chaque 

fèigneur  particulier  étant  obligé  à  entretenir  &s 

chemins  9  le  vaflàl  Ce  trouve  déchargé  ,  Se  il  eft 

exempt  ou  affujetti  9  uniquement  d'après  les 

terriers  9  pour  la  corvée  ftipulée  ,  qui  ne  peut 

être  fixée  qu'à  très-peu  de  journées  à  fournir  > 

&C    encore  hor»  le  tems  de  la  récolte  qui  eft 

esrcepté'par  les  loix  Se  par  les  ordonnances  :  de 

forte  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu6  très-peu  de  per- 

Ibanès  qui  foient  aflujetties  à  ce  droit. 

S'il  y  a  dans  le  Berry  beaucoup  de  droits  de 
péage  9  tranfit  9  leude....  le  payiàn  fera  déchargé 
preique  en  entier  9  parce  que  le  feigneur  péagifte 
gzji  ne  peut  jouir  de  ce  droit  qu'avec  conceffioa 


(  154) 
ftt  amorifatipa  txpreSk  du  roi ,  «ft  tefni  de  ren^ 

^g&t  les  cooditioQS  appofées  dans  Sjn  titre. 

li  eft  égalemefit  néceflâtre  de  connokre  le§ 

tiares  qui  porcetu  le$  dtfferens .  cas  auxquels  les 

contribaables  font  fujets  à  la  corvée  ;  la  lon^* 

gpeur  8C  la  largeur  des  chemins  9  s'ils  font  cbli^ 

g^t  au  feul  entretien  ou  à  la  confeâioti  totale  ^ 

cù  eft  le  commencement  &  la  fin  de  chaque 

chemin  y  pour  que  chaque  corvéable  foit  libre  ou 

aflujetci ,  coofprméiiient  au  droit  primitif  de  â 

ttnance  ou  de  Ton  habitation* 

Etant  donc  impoifible  4e  commente  ces  vé^ 

fifications  à  des  personnes  aiTemblées  ,  fous  le 

nom  de  province  j  qui  n'ont  aiHCune  efpece  de 

fstâCdiâioîi  Car  les  terres  ni  fiur  les  perfonnes  des 

ûigpcursy  moins  encore  fur  le  roi  ^  pas  même 

ifar  aucun  payant ,  il  faut  fuivre  la  loi  regiftrée  ^ 

tL  feire  déclarer  judiciairement  la  nature  j  VeC^ 

peoe  &  la  qualité  des  corvées  par  les  tréibriers  de 

Ffasce  9  juges  en  cette  partie  ,  &  dé%nés  e^ 

ptefiemeat  par  les  lotx  regiftrées. 

La  targeiHT  &:  la  forme  des  chemins  qu'on 

f/fiot  a£(uelIemeot  croire  utiles  m  Berry  ,  pou^ 

^re  différentes  de  ceux  auxquels  les  péagii^ 

f  tes  feigne^fs  ou  les  corvéables  étoient  eaga* 

gis  f  félon  leur^  ûtres  primitif ,  on  ne  peut  étent* 

(dre  leur  tâche  ;  il  faut  prédlablensent  en  confia* 

En  la  néceflicé  m  utilité  aâueUe«r 

Tomes  .ces  différences  d'ouvrages  Se  de  fu« 

fjtûoas  ayant  >liei|  rej(peâivement  dans  les  pro* 

«iocei^du  royaume  9  il  eft  fenfibleque,  mettre  lei 

pDVfages  des  chemins  en  finances ,  &  faire  des 

fiféfms^nçe^  &r  îoiji  ks  objets.  <te  Pari?  &  d? 


(  1^55  ) 
tout  le  royaume  ^  fur  Tavis  dès  ingénieurs  de» 

ponts  &  cbauflees  ^  3c  en  mettant  des  piqueurs 

pour  leurêxiécution  9  fans  avoir  vu  les  lieux  ni 

conftaté  les  faits  par  une  defcente  judiciaire  ou: 

convenue  8c  parties  ouies  ,  c'eft  tout  au  moins' 

slexpofer  à  rerretsr ,  malgré  la  bonne  volonté  de 

&ire  le  bien  ^  &  il  en  réfblte  évidemment  que 

tous  les  chemins  doivent  être  réglés  fur  les  liëu^ 

par  les  juges-voyers  >  à  la  dharge  de  faire  léga-^* 

lement  les  vérifications  néceflàires  iiir  la  néceffité 

ou  utilité  Tles  chemins  royaux  8c  publics ,  ayant 

égard  à  la  qualité  des  faits  ^  à  la  quantité  de  la 

population  9  au  befoin  8c  au  commerce  y  ùlm 

égard  à  la  beauté  :  les  loix  ne  permettent  point 

de  prendre  les  bonnes,  terres  fruâiferes  pour 

fêrvir  à  des  chemins  même  publics  ^  à  moins  que 

ce  ne  fi)st  pour  des  cas  paniculiers  que  forne** 

ment  8c  l'extérieur  des  cajMtales  peuvent  i^iger^ 

jorfque  les  peuj^les  font  dan£  TaKànce. 

G'eft  aux  chemins  pour  la  capitale  que  l'admi*; 

niftratioD  iks  finances  doir  les  premières  iurvei^: 

btaces  en  çettB  partie^,  çe/qui  en&rite  à  &rvi  cb: 

prétexte  pour  acquérir  l'entière  çonfeâion  des> 

£liemios  y  8c  transformer  kuritâdie  en  fiiblide. 

Je  crois,  qu'il  eft  beau^  qu'il  eft  grand  pour  ua: 

royaiBne.conpie  la  France  »  cpie  les  routes  qui> 

condliiâm  i  une  capital)^,  immenfë  ibient  belles  ^ 

larges  8c  bien  tenues  j  dç  préférence  à  toutes  les^ 

autres.  Je  penfe  nmoM.  que  9  quoique  les  Ro« 

mains  y  (|ui  ont  été  les  maîtres  du  monde,  aievp 

fsiit  des  routes  mSitaires  qui  £>nt  à  peine  te) 

quart  des  ;  grandes  routes  de  Paris  y  le  luxe  â^ 

jtjandç  lya^jiéïwtbiibn  différent  du  nùtfepi 


attendu  que  les  équipages  -  étoient  moins  com-^ 
muns  y  les  voitures  beaucoup  plus  petites  y  8C 
Tufàge  du  canon  n'étant  pokit  introchiit  j  ies  rou- 
tes ont  pu  être  étendues  au-delà  des  bornes  que 
les  Romains  s'étoient  prefcrites  j  avec  d'autafit 
pins  de  raifon  ,  que  le  concours  à  Paris  eft 
extrême. 

La  quantité  d'étrangers  qui  y  viennent  pour 
voir  les  beautés  qu'il  renferme ,  le  brillant  de 
notre  Cour  j  8c  l'état  le  plus  grand  de  l'Europe  ; 
ks  regnicoles  qui  y  viennent  pour  leurs  affaires 
oo  pour  leur  plaiiîr  ,  les  prôvifiôns  de  toute 
dpece  néce(&ires  pour  la  nourriture  des  habi- 
tans  de  Paris  &  des  paflàgers  ,  le  port  de  tous 
fcs  genres  que  les  ouvriers  de  cette  capitale 
mettent  en  oeuvre  9  tout  ce  qui  eft  néceifaire 
pour  le  ibutien  de  l'humanité  j  le  linge ,  les  ha- 
l^its^^  &  toutes  les  chofes  de  befoin  de. de  luxe, 
ks  fournitures  de  tous  les  genres  ,  8c  enfin  la 
proximité  de  Versailles ,  qui  rendent  les  che-- 
mins  nécefikires  à  toute  heure  fans  exception  , 
mettent  les  avenues'de  Paris  au-delà  des  bornes 
ordinaires. 

.  Mais  qu'on  veuiHe.y  finr  l'exemple  de  ces  rou- 
tes, former  des  chemins  dans.le  refte  duToyduitie, 
dans-. le  même  goût  âc presque  égaux,  c'eft  ce 
qui  eft  impraticable  &  trop  .  préjudicieL  aui 
public. 

Qu'on  les  mette  par  proportion  aux  grandes 
capitales ,  c'eft  tout  ce  que  le  bien  public  peut 
exiger^  mais. qu'on  étende  cette.regle  aux  petites 
capitales ,  âu^  petites  provinces ,  c'eft  porter  un 
^judice  extrême  à  là  population.  &  au  pauvre* 


(  r57  I 
Ceft  9  GOirime  dk  l'andeo  proverbe ,  vouloir  met* 

cre  tout  un  royaume  en  port  de  mer* 

Cette  ob/ervation.  mérite  à  tous  égards  Tat*- 

tencion  du  gouvernement  ^  Ton  fait  diftérens  ca^ 

naux  dans  la  Bourgogne  y  dans  la  Picardie  y 

raflèmblée  du  Berry  en  préfebte  un  pour  l'Allier  : 

or  9  (i  ces  canaux  ont  lieu  ^  il  cfl  certain  que  noflf 

feulement  les 'très- grands  chemins,  mais  même 

les   chemins .  ordinaires  9  deviendront  tout  au 

moins  fuper/lus  &  inutiles ,  pui/qu'on  prendra 

pour  le  transport  la  voie  de  l'eau  qui  eft  moins 

coûteufe  &  le  plus  à  l'abri  des  accidens. 

Dans  ce  cas  la  circulation  des  denrées  dant 

le  royaume  feroit^un  motif  d'autant  plus  inad- 

miflible.,  qu'outre  la  facilité  du  traniport  par 

eau  9  il  n'y  auroit  plus  de  terres  fufiifàntes  dans 

le  j-oyaume  pour  nourrir  fës  habitant 

Qu'on  compte  les  grandes  routes  aâuellemenc 

frayées ,  les  petites  routes  ,  celles  que  les  grands 

châteaux  Sc  les  maifons  de  plaifance  fe  permet* 

tent  ^  qu'on  y  ajoute  le  terrein  que  les  canaux  y 

dont  le  projet  eft  ouvert  y  prendront  tant  pour 

leur  lit  que  pour  le  franc  bord  j  qu'on  réfléchifTe 

iiir  le  peu  de  bois  qu'il  y  a  relativement  à  la 

grandeur  du  royaume  Se  à  la  population  ^  qu'oa 

réfléchillè  fur  l'impodibilité  des  défrichemens  y 

pour  ne  poiitt  reftrcindre  les  pâturages  du  bétail 

à  Jpine  Sc  des  gros  beftianx  &  des  chevaux  9  dans 

un  moment  où  nous  en  manquons  prefque  tocà- 

Jement  de  toute  eipece ,  Se  où  nous  fbmmes 

obligés  de  nous  pourvoir  à  l'étranger  pour  la 

coaibunmation  des  bœufs  nécefTaires  à  la  (nhûO- 

tance  de  nos  babltans  ^  l'on  £bra  convaincu  qu'il 


\ 


(  îS8  ) 
eft  très-dHHcile ,  dans  la  po(ition  ptéCentè  yâeCe 

procurer  Tabondance  néceflàire  de  tout  ce  que 

le  ibi  du  royaume  fournit ,  (i  l'on  reftreinr  nos 

terres  fruâiferes  ^  Se  même  les  terres  vagues  Si 

vaines ,  dont  la  culture  ne  peut  fe  paifer  par 

rapport  à  la  nourriture  des  beftiaux  qui  fournil^ 

iènt  à  leur  engrais. 

Dans  Téeat  aâuel  Ton  ne  peut  ouvrir  aucune 
nouvelle  route  ,  pas  même  aucun  chemin  y&iû 
Ton  fait  les  arpentemens ,  Ton  trouvera  qu'il  n'y 
a  déjà  que  trop  de  grands  chemins ,  trop  de 
facilité  pour  les  voyages  des  riches  &  des  2i1e$ , 
&  des  dépenfès^trop  fortes  pour  les  voyages  né- 
cefTaires  du  pauvre^  8c  nos  chemins  font  déjà 
fuperflus  pour  la  valeur  des  denrées  9  dont  leprii  '  i 
eft  trop  haut  pour  le  pay^in  &  le  manouvrier.        i 

Ce  motif  eft   feul  îuflirant  peur  fufpendre     1 
toute  confeâion  des  chemins  9  puisqu'il  s'agit 
du  (alut  de  la  France  ,  qui  feroit  forcée  de  re-     ç 
courir  à  l'étranger    pour  avoir  dorénavant  les 
objets  de  première  néceftité  ^  qu'elle  a  eu  juiques 
ici  dans  Ton  ïèin.       \  ci 

L'on  peut  pourvoir  à  la  confervation  des  chc-  ji 
mins  exiftans  y  fans  avoir  befbin  d'aucune  elpec^s  di 
de  corvée. 

L'on  recouvre  fur  les  tailles  trois  millions  trok  a 
cents  mille  livres  pour  les  turcies  8c  levée  de  hi  fi; 
rivière  de  Loire ,  depuis  la  rivière  d'Allier  ^  près  'i^ 
Moulins ,  jufques  à  Nantes ,  &  pour  la  dépenfe  foj 
des  réparations  des  ponts  8c  chauflees  ^  &  celle  ^ 
des  appointemens  des  in/peôeurs  &  ingénieurs  >  p^, 
tréforiers  8c  autres  qui  font  prépofes  à  la  manu*  | 
l&ntion  de  cette  panie«  7o( 
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Cette  fomme  levée  fur  la  taille ,  que  fadîm- 

«îftration  a  employée  depuis  à  d'autres  ufagc» 
contre  ià  déftination  exprelTe ,  eft  affii  renient 
bien  fiiffiiànre  pour  l'entretien  des  chemins ,  toiâ: 
au  moins  ju^ues  à  ce  que  tous  les  droits  ,  péa- 
ges ,  tranOts  ,  leudes  >  pontages  Se  autres  de 
cette  efpecç  foient  vérifiés  j  ce  qui  peut  être  fak 
dains  trois  mois  y  û  chacun  eft  renvoyé  dans  ik 
généralité. 

L'on  voit  donc  que  les  chemins  font  payé* 
deux  fois  9  au  moyen  de  la  taille  &  des  péages  ^ 
£c  que  la  corvée  vient ,  brochant  fur  le  tout ,  leè 
faire  pay^r  d'une  manière  exorbitante  &  plut 
vexatoire  quç  toutes  les  autres  :  il  y  a  même  des 
^endroits  dans  le  royaume  où  les  peuples  paieitf 
trois  ou  quatre  droits  domaniaux  ou  fublides  pour 
Jes  chemins  ,  outre  les  corvées. 

Si  M.  Neçker ,  adminiftrateur  des  finatKies,  eût 
vérifié  par  lui-même  l'origine  8c  les  différens  pro- 
grès des  corvées  y  Sc  les  paiemens ,  il  auroit  re- 
connu que  l'adminiftratlon  des  finances  n'avott  ûà 
cette  partie  qu'une  efpece  de  furveillance  ,  pour 
que  les  chemins  foient  commodes  8c  folrdes  y  Se 
que  l'argent  deftiné  par  le  roi  foit  bien  employé. 
M.  Necker  auroit  reconnu  que  ,  depuis  qu'on 
a  regardé  les  corvées  comme  dépendantes  de  là 
finance  ,  les  frais  en  font  dévenus  exceflîfsj  le 
dé/ôrdre  le  plus  complet  &  les  vexations  les  plus 
fortes  en  ont  été  le  fruit, ,  &  qu'en  les  mettant 
ça  règle  ,  fon  amour  pour  la  nation  8c  pour  les 
peuples  auroit  mérité  les  plus  grands  éloges.    ^ 

Quoiqu'il  y  ait  eu  des  intendans  changés  y  à 
Toccafion  des  corvées  ^  Se  que  les  plaintes  du 
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Bourdelois  fur  les  corvées  foi^nt  très^forresr  ^  ]é 
fuis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  d'eux  ait  ja- 
mais été  enparx  dans  aucun  fait  contraire  à  leur 
devoir  ^  ni  qu'ils  aient  même  connu  les  vexations 
dont  le  public  n'eft  que  trop  imbu  :  je  fuis  per- 
fuadé  qu'on  a  furpris  leur  religion  y  lorfqu'iU  ont 
confenti  à  de^  chemins  uniquement  utUes  à  des 
particuliers  ou  à  des  feigneurs.  Les  fineiles  M. 
les  détours  des  prépofés  fubalternes  en  cette 
partie  ont  été  fi  fubtils  ,  qu'il  auroic  été  bien 
difficile  aux  perfonnes  les  plus  inftruites  de  fbup- 
çûnner  le  moindre  intérêt  caché  y  d'autant  que 
prefque  tous  les  ingénieurs  portoient  le  plus 
fbuvent  des  ordres  précis  avec  les  lettres  de  re- 
commandations les  plus,  fortea^  &  avec  des  élo* 
ges  diftiugués  de  la  part  des  perfonnes  chargées 
en  finance  de  cette  partie  :  de  forte  que  les  in- 
tendans  permettoient  plutôt  qu'ils  n'ordonnoient 
en  matière  des  chemins. 

C'efl  de  la  fauffe  bafè  fur  laquelle  l'ordre  de 
faire  les  chemins  a  été  établi ,  que  ibnt  venus 
les  abus  qui  ont  vicié  cette  partie  ;  c'efl  l'ex- 
preffion  de  l'auteur  des  recherches  fur  les  fi- 
nances :  je  crois  en  mon  particulier  qu'on  peut 
regarder  comme  un  principe  sûr  y  que  tout  ce 
qui  efl  mal  géré  Sc  vicié  dans  l'admkiiflration  des 
finances  y  vient  de  ce  que  ces  objets  n'ont  point 
été  réglés  légalement  dans  l'exécution  comme 
dans  l'inflitution* 

Ce  /ont  là  les  recherches  &  les  réflexions  que 
leéivre  de  M.  Necker  8t  l'afTenjblée  du  Berry 
m'ont  donné  occafion  de  faire  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Je  les  foumets.  au  roi  Se 
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au  public  œmme  une  indication  des  diSerens' 
moyens  qui  peuvent  fervir  à  reôifier  cette  partie 
pour  le  bonheur  du  roi  &  de  {es  peuples ,  bien 
convaincu  que  les  intéreffés  dans  tous  les  genres, 
Ibit  dans  les  pays  d  eledions ,  foit  dans  les  pays 
d'états  y  fe  fieroient  dorénavant  un  fcrupule  d'exi- 
ger pour  eux  la  xonfeftion  des  nouveaux  che- 
mins par  corvées.  Le  François  inftruit  ,  fur- 
tout  s'il  eft  eccléfiaftique  ou  noble  ,  préfère  le 
foulagement  du  pauvre  à  la  commodité  la  plus 
grande  :  l'honneur  eft  leur  guide  ,  on  s'en  rap- 
porte à  eux. 

Les  poâeflbars  des  péages  font  dans  le  même 
cas  ',  Se  fi  le.apremier  moment  de  dépeniè  eft'feû- 
fible  ,  les.  arrangemens  font  aifés  ,  dès  qu'on 
veut  fè  mettre  en  règle.  Ils  s'y  portent  avec 
plaifir ,  dès  que  le  bien  du  pauvre  concourt  avec 
la  juftice. 

Je  dirai  9  en  f^nifTant ,  que  les  abus  de  l'admi* 
rîiftration  des  finances  Sc  rillégaîicé  de  fa  poA 
ièflion ,.  dont  lé  faux  principe  eft  connu  ,  n'ont 
point  altéré  ni  pu  altérer  le  droit  de  la  jurifdic- 
tion  judiciaire  ëc  naturelle  '  qui  eft  dévolue  aux 
cours  par  les  loix  civiles ,  autacit  que  par  les  loix 
dp  royaume  duement  regiftrées.  * 

J'étois  prêt  à  m'expliquer  fur  les  voies  à  pren- 
dre pour  meti^re  eo  exécution  ces  principes  ^ 
ior/que  ^e  liiejfMis  rappelle. que  j'avois  vu  un 
mérhoire-  ht  les  corvées  fait  à  l'occafion  de  l'é- 
dit  regilïtéi  au  lit  de  juftice  en  1776  9  du  tems> 
de  IVI.  Txagjtrxe  mémoire  (  que  je  crois  avec 
une  €ertitbde:p}us^  que  morale  avoir  pafte  alors 
encre  les  thaîbs:^^^  de  M.  Necker  avec  le  plan  dq^ 
Tome  IL  h 
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Fcdtc  9  m'a  paru  meilleur  que  tout  ce  que  je 
pourrois  dire  fur  cette  matière  ;  )  je  le  joins  à 
cette  réponfe  ,  en  gardant  lé  projet  de  1  edit  y 
parce  que  je  crois  qu  il  eft  du  devoir  d'ufi  fujet  de 
ne  point  donner  des  avis  publics ,  ni  des  projets  y 
quand  même  ils  feroient  utiles  au  roi  &.  aux 
peuples  ,  qu'autant  qu'il  y  eft  autorifë  par  une 
permiilton  expre0b« 

Je  ne  fuis  pas  d'acoord  fur  ce ,  avec  M.  Necker  : 
je  fuis  François ,  Se  je  tie  céderai  de  l'être» 

Jecroirois  perdre  mon  tems  ,  û  j'entroîs  avec 
M.  Necker  dans  les  autres  détails  minutieux 
4ont  il  a  traité  avec  de  grands,  mots  dans  ces 
quatre  chapitres  ^  je  crois  ^  d'apjsèsiiiuV  que  rhif- 
tpife  des  mojts  eft  iauâle  en  finance  ^  &  je  paife 
^jux  autres  chapitres. 


C   H   A  P  I  T   R  E     IX. 

« 

.Sur  l£s  contrièutiofis  du  ckrgédu  royaume. 

JI^'On  doit  conviçqir  que  M  Necker ,  qui,  n'a 
eu  aucun  drpit  p^r  la  pl^ce  qu-'ita  occupée ,  de 
fe  mêler  dans  les  contributions  doxleiigé^  puis- 
qu'il avoue  q.ue  le«  économats  (ont  étrangers  à 
r^dminiftrateur  des.  finances ,  a  démontré  affez 
bienlajuftelTe  de  la. CQntributioqj'dxJL clergé,  pro- 
portionnellement au  refte  du  royîBifae  '^  &  fi  Toi» 
a  égard  aux  dons  gratuits  ordinaires  y  fi.l!oQ  vécut.! 
vpir  fans  prévention  les  dons  gratuJts;catcraordi«* 
i^kes ,  que  ce  preniier  corps  de  l!ét|atai&its  danm. 
t^us  ks  tems^  £<;«  ootEUnémeot  lôrsifda.la  guetroc: 
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derhîere  y  ftialgrê  le  don  gratuît  îmmenfe  donné 
pzt  la  dernière  allembiée  générale  du  clergé ,  Ion 
Voit  auffi  éviderrimem  que  le  jour  que  le  clergé 
paie  proporuonnelleraent  aux  autres  proprié- 
taires ,  &  qu*il  ne  refte  aux  politiques  critiques 
qu'une  qùdîion  purement  de  nom ,  qui  doit  lés 
trânqUillifèf  fur  les  intérêts  du  rpi  èc  de  la  na- 
tion, &  empêcher  que  ce  corps  rçfpeftyble 
que  M-  de  Montçfquieu  appelle  ,  avec  raifon  ^ 
findication  St  le  foutien  de  la  monarchie ,  ne 
ibit  troublé  Idans  la  pofleffîon  où  il  eft  de  fe  taxer 
lui-même  ,  qui  eft  tout  au  moins  auffi  ancienne 
que  la  monarchie ,  8c  fondée  dans  l'origine  na- 
turelle du  culte  &  du  fervice  divin  ,  que  tous  les 
îpeuples  ont  reconnu  exiger  une  continuité  d  exàc- 
titiide  &  une  fëparation  totale  d'avec  les  autres 
citoyens.  .  « 

^'  Les  fujétîons  de  leurs  fermiers  aux^  droits  8ç 
împofitioris  royales  mettent  Je  comble  à  la  con- 
vîÀîon  ;  8c  M.  Necker  auroit  bien faitde ie  con- 
tenir  dans  ces  déclarations  fur  le  clergé ,  quoique 
jjfùperflues  Çc  hors  de  fbn  départements 

.  Se  contenir  dans  dejuftes..  bornes  ,  eft  îmr 

poflîble  à  M,.  Nçcker  :  il  a  voulu  s'immifcer  dans 

une  matière  totalement  étrangère  à  ladminiftraT 

tîon  des  finànce.s  ,.  .qui  ne  dojt . connoître  que  lé$ 

ïbmmés ,  lft§  modes  6c  T-époquei^^es  paiemens.  ^ 

Ceft  par  rapporta  la  fcience^dont  le  clergé 

eft    le  dépofitaire  ,  ÔC  aux  mœurs  dont  il  eft 

rexemple  ,  que  tous  les  rois  qui  ont  profefle  la 

religion  catholique  5  ont' admis  dans  leur  con- 

feil  les  premiers  de  cet  ordre  ,  qui  a  été  pendant 

Jong-tems  le  feul  qui  ait  confervé  dans  la  France 
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les  connoîflânces  eflentielles  pour  l'initruâion 
publique  ,  &  fi  l'on  examine  la  lifte  des  grands 
miniftres  qui  ont  honoré  &  fervi  la  monarchie  ^ 
&  lui  ont  procuré  le  plus  de  gloire  ,  le  vertueuse 
&  éclairé  Suger ,  Tincomparable  d'Amboife  , 
le  grand  Richelieu  &  le  fage  Fleury ,  font  les 
premiers  d  entre  les  grands  hommes  qui  fe  pré- 
ièntent  à  moi  dans  ce  moment. 

Les  philofophes  du  tems  chercheroîent  en 
vain  à  renverfer  les  prérogatives  du  clergé  &  à 
îanéantir:  parce  que  fon  exiftence  trouble  cette 
fécurité  ,  après  laquelle  ils  courerit  pour  étouffer 
ïe  fentiment  intérieur  trop  naturel  6c  trop  inné 
qui  les  a  forcés  à  reconnoître  la  fujétion  à  un  être 
Supérieur  Sc  à  la  néceffité  du  culte  qui  en  eft 
la  fuite  5  ils  ne  trouveront  aucun  motif,  pas 
même  aucun  prétexte  pour  troubler  les  droits 
de  cet  ordre  refp.eâable  ÔC.  rqfpeôé  j  la  nature 
de  fon  origine  &  de  fes  devoirs  y  la  dignité  de 
cet  état  &  la  certitude  de  leur  droit  •  font  lou- 
vrage  ,  l'honneur  &  le  foutieîi  de  la  monarchie^ 
&  en  forment  Tenfemble. 

M.  Necker  auroit  mieux  fait  de  né  point  aller 
au-delà  du  pécuniaire  du  clergé  :  la  ,maniere  de 
diftribuer  les  bénéfices  &  les  nominations  aux 
grandes  dignités  y  font  auflî  étrangères  à  M, 
Necker  ,  comme  tel ,  qu'à  Tadminirtrateur  des 
finances ,  qu^d  m'ême  il  feroit  exiftant. 


G 
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CHAPITRE     X. 

Sur  la  diftrihution  dès  bénéfices. 


'Est  ici  un  nouveau  fon  qui  vient  frapper 
DOS  oreilles;  un  proteftant  indicateur  des  devoirs 
du  royaume  fur  le  choix  des  miniftres  de  Téglife 
catholique ,  fous  prétexte  d'un  profit  pour  l'état , 
dans  lequel  il  ne  lui  refte  plus  aucune  trace  d'ad- 
miniftration  ,  eft  un  phénomène  dont  perfonné 
n'auroit  fuppofë  Texiftence ,  pas  même  la  poA 
fibilité. 

*  Tout  ce  que  M.  Nccker  dit ,  à  ce  fujet ,  efl 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  dit  depuis  le  troi- 
fîeme  fiecle  de  l'ere  chrétienne  :  la  matière  eft 
battue  ôc  rebattue  de  tant  de  manières ,  qu'on 
çft  (iirpris  que  M.  Necker ,  qui  fe  dit  créateur 
en  tout  genre,  ait  voulu  fuivre  une  route  auflî 
tracée. 

Si  M.  Necker  eût  cru  utile  de  présenter  au 
roi  &  au  clergé  fes  réflexions  fur  cet  objet ,  il 
avoir  auprès  du  roi  la  voie  d'un  mémoire  ,  tel 
qu'il  avoit  donné  fur  les  parlemens ,  les  inten- 
dans  ôcles  affemblées  prqvinciales  en  1778  ;  & 
il  avoit  auprès  du  clergé  ,  de  {&%  députés  &  du 
iTiiniftre  de  la  feuille  ,  des  prélats ,  des  familles 
de  robe  qui  lui  étoient  attachés ,  qu'il  favoit  lui- 
même  être  très-bien  auprès  de  ce  miniftre.         ' 
Ces  prélats  inftruits  dans  l'hiftoire  (  dont  l'é- 
tude 9  ainfi  que  les  faits  d'adminiftration  font  peu 
connus  de  M.  Necker  )^  qu'il  y  avoit  eu  du 
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tems  de  Louis  XfV  un  confeil  de  conftrience  ^ 
que  ce  grand  roi ,  qui  fe  reconnoiffoit  pour  Je  fils 
aîné  de  1  eglife  ,  avoit  cru  néceffaire  pour  nom- 
mer les  fujets  auK  dignités  &  bénéfices'eccléfîaA 
tiques,  avec  connoiflànce de  caufe  ^auroient  été 
dans  le  cas  d  en  préfenter  la  rénovation  comme 
un  bien  ,  ou  toute  autre  voie  qu'ils  auroîent  cru 
utile  i  nniais  M,  Necker  ne  veut  rien  de  fecret , 
il  veut  faire  voir  au  public  qu'il  connoît  l'ordre 
dans  toutes  les  parties ,  jufques  dans  celles  qui  lut 
font  étrangères ,  8c  que  c'eft  pour  le  peuple  qu'il 
parle  ,  &  qu'il  a  fait  fon  livre.  , 

LailTons  M.  Necker  fe  favourer  à  loûgs  traits 
d'une  boiflbn  qui  lui  èft  étrangère  ;  il  veut  que 
tes  peujiles  &  les  pauvres  fâchent  qu'ils  font  ou- 
bliés à  ra  cour,  &  qu'on  n'a  aucun  égard  à  leur 
pofition,  ni  à  leur  mifere  dans  la  difttibutioa 
des  grâces  ,  dont  le  choix  doit  tourner  par  état 
au  profit  des  infortunés. 

Quand  même  ce  que  M.  NecJ^er  ofe  dire  à 
ce  fujet  feroit  vrai ,  devoit  il  dire  au  roi,  dont  il 
avoit  reçu  des  faveurs  trop  marquées ,  qu'il  ne 
s'arrêtoit  point  aiTez  au  choix  dans  ks  nomi- 
nations? devoit-il  &pouvoit-il  dévoiler  à  toute 
FEurope  un  fait ,  qui ,  fuppofé  vrai ,  auroit  dû 
être  caché  de  préférence  par  un  homme  d'une 
f  eligion  différente ,  qui  étoit  devenu  ferviteur  du 
roi  par  fa  place  ? 

.  M.  Necker  n'ayant  rien  dit  ni  rien  fait  eu 
cette  partie  pendant  qu'il  a  été  en  place ,  pou- 
voir-il  la  relever  fans  indécence  9  après  qu'il  en 
eft  dehors  ?  eft-ce  par  humeur  ?  eft-ce  par  poli-, 
tique ,  pour  ménager  un  ordre  dont  il  a  dégradé 
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la  prééminence  9  les  prérogatives ,  8c  àutorifê 
faos  caufe  1  aliénation  des  revenus  ?  L*une  ^  Tâu- 
cre  de  ces  deux  voies  font  dans  Ton  genre  9  les. 
contradiâions  lui  dépla.ifent)  autant  que  ùl  place 
lui  plaifoit  :  fôn  épigraphe  morcelée  donneroit 
lieu  à  bien  des  induâions  *,  mais  le  public  le  ju- 
gera d'après  fës  difcours  &  {es  faits ,  il  y  en  a 
autant  qu'il  en  faut  pour  combler  la  mefure, 

M«  Necker  auroit  dû  ne  pas  oublier  que ,  dans 
tous  les  états  9  dans  tous  les  tems  &  dans  tous 
ks  pays  y  les  choix  les  mieux  combinés  n  ont 
pas  eu  toujours  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit  pro- 
mis 9  &  qu'il  y  a  eu  également  des  hommes  chi 
plus  haut  calibre  comme  du  plus  bas  étage»  qui 
ont  mal  rempli  leurs  devoirs ,  qu'il  y  en  a  eu  qui 
&  font  portés  aux  extrémités  les  plus  révoltantes  9 
quelquefois  après  une  vie  longue  ôc  édifiante.  Si 
M.  Necker  eût  lu  Thiftoire  9  il  auroit  vu  que  des 
choix  quelquefois  douteux  9  lors  de  leur  nomi* 
nation  9  avoient  procuré  à  Téglife  9  au  roi  &  à 
rétat  des  homînes  9  qui,  s'étant  inftruits  par  hon- 
neur des  devoirs  de  leur  profeffion  9  s'y  font 
diftingués  £c  ont  fait  refpeâer  l'homme  &  la 
place.  Combien  y  a-t-il  de  perfonnes  qui  cachent 
îèur  caraâere  pour  parvenir  ?  L'hypocriiie  a  été 
<}e  tous  les  tems  9  &  je  fuis  perfuadé  que  M. 
Necker  conviendra  de  cette  vérité  :  la  ferveur  du 
novice  n'eft  pas  toujours  l'exercice  du  profès. 

Je  conviendrai  cependant  avec  M.  Necker  9 
que  9  plus  on  nommera  des  fu jets  9  &  moins  on 
réunira  des  béhé^es  iii'r  une  même  tête  ^  plus 
rétat  aura  du  nerf  ficdefplendeur^  plus  les  pré- 
lats   du  premier  fie  fecomi  ordre  feront  dans 
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leur  chef-lieu  ;  plus  les  e/peces  circuleront ,  & 
plus  le  pauvre  fera  ibulagé.  Le  roi  a  déjà  porté 
fes  vues  fur  le  premier  objets  &  comme  j'ignore 
les  raifons  fupérieures  qpi  obligent  le  roi  &  fe9 
miniftres  à  fuivre  des  routes  qui  ne  'font  point 
au  goût  de  M.  Necker ,  je  le  répète  ,  fans 
m'enquérir  des  motifs.  Je  crois  cependant  qu'il 
m'eft  permis  d'obferver  ,  que  les  rois  réuniffeût 
fouvent  les  bénéfices  fur  la  tête  des  parens  des 
militaires  qui  ont  éprouvé  des  malheurs  y  dC 
ont  befbin  de  leur  fecours.  No$  monarques  nom- 
ment quelquefois  des  eccléfiaftiques  pour  des 
&rvices  rendus  à  lëtat ,  qui  j  quoiqu'inconnus 
au  public  9  n'en  ont  pas  moins  la  réalité  &  le 
mérite. 

Le  fecours  du  pauvre  qui  a  été  le  motif  de 
M.  Necker ,  me  détermine  à  faire  fur  ce  cha- 
pitre des  obfèrvations  ,  qui  ^  quoiqu'elles  foient 
au-delà  de  ce  que  M.  Necker  a  dit  ^  ont  le 
même  but. 

Les  religieux  (ont  aufll  utiles  à  l'état  que  les 
eccléfiaftiques  féculiers^  l'on  peut  les  ranger,  fous 
deux  dalfes  j  les  religieux  rentes  ôc  les  religieux 
pauvres  &  mendians.  Les  religieux  rentes  font 
un  bien  infini  dans  l'intérieur  àxï  royaume  j  les 
travaux  de  tout  genre  y  le  bon  ordre  qu'ils  met- 
tent dans  l'adminift ration  de  leurs  biens-fonds  y 
les  dépenfes  qu'ils  font  pour  bâtir  les  alignemens 
des  rivières  y  ks  clôtures  de  leurs  jardins  &  de 
leurs  poiTeflions  ,  vivifient  tous  les  environs  de 
leurs  monafteres,  &  donnent*  à  la  culture  une 
ame  qui  fe  communique  aux  environs  de  leurs 
maifons>  qui  font  comme  des  auberges  où  les 
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perfbnnes  nlbtables  j  &  nommément  les  nobles 

pauvres  font  admis  à  toute  heure  Se  à  tout  mo- 
ment ,  avec  cette  affabilité  y  compagne  infépara- 
ble  de  la  vertu. 

Les  études  pénibles  8c  continuelles  de  ces  (b- 

litaires  ont  porté  la  lumière  dans  nos  hifloires  ^ 

de  leur  extérieur  efl  tel  qu'on  peut  le  defirer 

dans  des  perfbnnes  qui  connoifTent  Tinfinicé  de 

l'Être- Suprême,  &  la  néceffité  de  le  vénérer, 

autant  par  les  œuvres  que  par  [e  culte  qui  eft 

établi  dans  le  royaume  ,  depuis^  le  commence* 

ment  de  la  monarchie  :  de  forte  que  ,  lorfqu'on 

réfléchit ,   on  eft  furpris  de  voir  qu'on  veuille 

réformer  Sc  anéantirdes  fujets  audi  utiles  à  l'état 

dans  tous  les  genres.  .         , 

Si  l'on  confîdere  les  religieux  pauvres  &  men- 

dians ,  ils  portent  le  fardeau  le  plus  pénible  du 

/acerdoce  ^  ils  fuivçnt ,  au  pied  de  la  lettre ,  la 

maxime  ,  ut  jumentum  fa3us  fum  apud  te , 

Domine  :  ils  donnent  tous  les  fecours  4>iritùels 

aux  plus  petits  comme  aux  plus  grands  ^  ils  font 

les  vicaires  perpétuels  de  tous  les  curés  infirmes 

&  abfens  y  fans  craindre  la  pluie  ni  le  mauvais 

tems  i  ils  fuppléent  à  toutes  les  fondions  facer- 

dotales  dans  tous  les  lieux  où  ils  font  appelles  y 

&C  dans  toutes  les  circonftances. 

N'étant  point  attachés  comme  les  bénéfîciers 
à  un  fèrvice  de  réfîdence  cxaôe  ,  fans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  revenu  parmi  les  féculiers ,  ils  font 
indifféremment  au  cloître  ,  aux  paroifTes ,  aux 
prifbns ,  aux  échafauds  ^  Sc  ce  font  eux  qui  vont 
de  préférence  y  au-delà  des  mers  9  faire  connoî- 
tre  &  refpeder  le  jaom  de  Jefus-Chrift  &  le 
cbriÂianifhie. 


Si  Ton  veut  confîdérer  le  peu  qu'ils  dépeniènt^ 
foit  pour  leur  perfonoe  ,  foit  pour  leurs  habits^ 
dans  le  couvent  &.  dehors  9  il  n'y  a  prefque 
point  d'ouvrier  de  ville  qui  ne  foit  mieux  logé , 
mieux  nourri  Se  mieux  tenu  que  ces  efclaves 
de  la  religion  :  de  forte  qu'un  citoyen  ne  peut 
qu'être  forpris  de  voir  qu'on  penfe  à  réformer 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  édifiant  &  de  plus  utile 
au  royaume.  On  ne  peut  point  trouver  des  per- 
sonnes qui  dépenfent  moins  ,  Se  qui  foient  plus 
utiles  à  la  religion  j  que  les  religieux  pauvres.^ 
on  ne  peut  point  trouver  des  perfonnes  plus  édi- 
fiantes  7  plus  utiles  aux  lettres  Si  à  la  richeft 
d6  l'état  5  que  les  religieux  rentes  :  doet  il  eft 
fuperflu  de  les  détruire  ;  &  je  croîs  devoir  te 
dire  ,  en  faveur  de  la  vérité  ^  le  plafi  de  ces  ré- 
formfes  Se  de  ces  deftruâioBs  eft  attribué  à  l'an- 
tipathie du  clergé  féctilier  avec  le  régulier  j  qui 
eft  cependant  le  coopérateur  le  plus  afluré  dans 
les  travaux  apoftoliques  ^  &  dotlt  les  ouvrages  , 
dans  toutes  les  fciences^  quadruplent  ceux  du 
clergé  féculier. 

Quoique  la  deftioàtion  £c  tes  vues  de  l'un  Si 
de  l'autre  clergé  foient  les  mêmes  au  fond ,  knf  s 
principes ,  leurs  ufages  Sc  leurs  loix  font  totale- 
ment difFérens  ^  âc  l'on  peut  dire  avec  vérité  c{ue 
c'eft  un  monde  nouveau  pour  le  clergé  féculier  j 
que  le  monde  moâacal  :  de  forte  que,  foumertre 
leurs  queftions  aux  évêques  ,  c'eft  vouloir  dé- 
truire 8c  làpper  les  fondennfens  avant  de    lés 
connoitre. 

Que  les  r^eHgieux  foient .  jugés  par  d'autres 
corps  religieux  avec  tes  fupénieurs  diftingués  > 
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ayant  deuk  ou  trais  évêques  à  leur  tête  V  alors 

tout  feroit  édijRant ,  &  Ton  rçndroit  juftice  aust 
vue»  des  eccléfiaftiques  féculiers ,  qui  (bot  ie$ 
enfans  les  plus  diilingués  d  un  Dieu  de  paix  SC 
de  bonté. 

Les  réformes  des  religieux  qui  tournent  tou- 
jours au  profit  ou  à  la  difpofition  des  évêques  , 
ou  pour  des  corps  y  ou  des  bénéfices  dont  ilf 
ont  la  nomination  9  pàroiflent  devoir  être  proA 
crites  pour  le  bien  de  Tétat.  Nul  juge ,  nul  com* 
mîyidant  de  province  ne  pouvoit  rien  acquérir 
qui  eût  rapport  au  jugé  :  à  combien  plus  forte 
taiCori  les  perfonnes  faintes  par  état  doivent- elles 
éviter  cet  écueil  qui  ne  feroit  point  édifiant  pour 
le  public ,  dans  un  tems  fur-tout  où  l'exemple 
des  pafleurs  eft  nécefTair e.  ' 

C'eft  audi  avec  confiance  que  j  écris  dans  ce 
moment  où  le  zèle  de  la  réforme  des  réguliers 
eft  ralenti  ^  les  réguliers  une  fois  raflurés  fur  leu£ 
exillence  ,  repreildront  ces  études ,  ces  travaustf 
apoftoliques  qui  les  ont  fait  regarder  comme  le 
fbutien  de  Téglife ,  &  concourront  à  tout  le  bien 
que  les  prélats  ,  qu'ils  honorent  comme  princes 
de  réglife,  leur  indiqueront. 

Le  roi  épargnera  ta  dépènfe  de  cette  com- 
miilioa  dont-  je  ne  puis  s^prouver  Texiftence. 
La  correâion  eft  bien  différente  de  l'extinâion  j 
c'eft  le  principe  de  tout  chrétien  j  c'eft  en  dir^ 


Je  n  ai  fait  qu'effleurer  les  priiKipes  :  le  foti-? 
ZBirc^  patriote  s'explique  beaucoup  mieux  fur  l'u•^ 
tilité  des  religieux  relativement  au  corps  civil ,  SC 
/e  n'irai  point  au-delà. 


'  Qu'on  ne  difê  point  que  les  célibataires  ecclé' 
ilaftiques  font  d'un  préjudice  infini  pour  Tétat  ; 
la  population  eft  augmentée  immenfëmenr  ei 
France ,  malgré  le  nombre  d*eccléfiaftiques  fé- 
culiers  8c  réguliers  :  donc  leur  exiflence  n'eft 
point  un  obftacle  à  la  population. 

Si  Ton  fait  attention  qu'il  périt  plus  de  foldatr 
dans  un  an  ,  qu'il  n*e^tre  de  fujets  dans  le  clergé 
ieculier  8c  régulier  ,  Ion  verra  le  faux  de  cette 
fuppofition ,  Se  qu*à  partir  de  ce  principe ,  il  fau- 
droit  empêcher  le  îervice  militaire  '&  les  en-^ 
rôlemens. 

Le  célibat  des  eccléfiaftiques  eft  utile  à  l'églife 
&  à  rétat  i  mais  je  ne  m'étendrai  point  fur  cet 
objet ,  je  le  conclurai ,  en  difant  qu'il  faut  de 
tout  dans  un  royaume  immenfè.  Toutes  les  di- 
gnités ,  toutes  les  places  ^  toutes  les  fonâiotls  y 
tous  les  arts ,  tous  les  métiers*doivent  être  dans 
la  proportion  :  les  (Livre  ,  les  maintenir ,  ne  point 
les  forcer,  c'eft-là  le  principe  de  radminiftratioa 
légale ,  mère  de  la  ftabilité. 


CHAPITRE      XI. 

Recherches  &  cçnjîd/rations  gM&ales  fur  les 
dettes  de  l'état  &  les  rembourfemens. 

vl\>  Necker  s'exprime  ainfî,  dès  la  première 
période  de  ce  chapitre  ,  page  346  :  lime  femble 
que  y  pour  donner  de  fes  dettes  une  notion  utile^ 
&  fui  puiffe  devenir  un  objet  de  comparaifon  y 
il  faut  bien  moins  arrêter  tattention  fur  la 


/ 
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fomme  des  capitaux  empruntés  ,  que  fur  téten* 

due  des  intérêts  que.  [état  paie  annuellement  : 
çejl  donc  là  U  tableau  que  je  dois  d'abord pré^ 
fenter.  On  diroit  par  ces  mots  qu'il  reconnoît 
n'avoir  aucune  efpece  de  motif  ni  prétexte  pour 
manifefter  dans  un  livre  un  tableau  des  intérêts 
perpétuels  &  viagers  dus  par  le  roi ,  qu'il  attribue 
à  la  France. 

Sa  commiflion  de  direâeur  des  finances  qui 
émanoit  du  roi  étoit  fin/e.  Si  M.  Nccker  eût  re- 
connu que  fes  recherches  5c  fes  conlidérations 
fiir  les  dettes  ÔC  leurs  remboiirfemens  pouvoient 
être  utiles  au  roi  ^  auquel  éjtoit  redevable  de  Ton 
élévation  ,  il  devoit  kii  envbyer  direôement  cet 
état  de  comparaifon  ,  &  le  détail  des  moyens  à 
prendre  pour  éteindre  ces  intérêts.  y 

Le  public  ne  lui  avoit  jamais  donné  aucun 
mandat  ni  commidion  ,  ce  public  ne  pouvoit 
être  (on  juge ,  ni  mettre  Ton  projet  en  exécution  ; 
cetoit  donc  au  roi  ;qu'il  étoit  tenu  de  Fadref- 
fer  y  s'il  ne  ibuhaitoit  que  le  bien  de  (ot^ 
royaume. 

S*il  a  préfenté  ce  tableau  à  la  nation ,  pour 
gu*elle  voie  par  elle-même  la  vérité  ,  &  qu'elte 
puiiFe  juger  fi  le  roi  exécutera  ce  qu'il  propofe 
pour  le  ,bien  de  l'état ,  cette  démarche  eft  plus 
qu'înconfidérée  :  le  roi  ne  peut  être  jugé  par  fes 
fujets  y  il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu. 

S'il  a  préfenté  à  la  nation  ce  tableau  pour  ÙL 

/unification  ,  c-eft  une  excufe  préparée ,  qui  pré^ 

vient  l'accufation ,  &  porte  avec  elle  la  conviâion  : 

âxçufhtio.  lion  petita ,  accUfatio  manifefia^ 

C'eil  aux  juges  que  les  porfonnes  qui  ont  été 
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en  place  ont  donpé  leur  jpftificatîon  dans  tous 

les  cas  où  leur  conduite  a  été  taxée ,  6c  qu'elles 

ont  voulu  avoir  une  juftification  publique  &  lé- 

gaie^  La  raîfon  naturelle  indique  cette  voie  ,  qui 

deviendrî>k  de  néceflîté  abfolue ,  d'après  les  in- 

conféquences  'de  M.  Necker. 

Il  prcfente  fes  réflexions  &  Ces  moyens  à  une 
nation  nombreufe  ,  compofée  de  vingt- fept  mil- 
lions d'ames  ,  parmi  lefquelles  il  dit  lui-même 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  (eule  en  état  d'être  à  la 
tête  des  finances  ^  il  s'adrefle  donc  à  des  perfon- 
nes  incapables  d'être  juges. 

D'après  des  prîtKÎpes  fi  faux  &  une~  contrà- 
diôion  auflî  manifefte,  l'on  croit  devoir'Ie  plain- 
dre :  c'eft  une  tête  exaltée  qu^on  peut  excufer 
avec  d'autant  plus  de  faeiîtré ,  qu'il  eft  dur  pour 
lui  ,  après  s'être  vu-  fi  élevé ,  de  retomber  dans 
fe  néant  d<ont  il  étoi^  fort?. 

Qu'il  refte  pour  toujours  tranquille  à  St  Ouen, 
où  i!  puifle  voir  de  fes  yeux  une  bonne  adminif^ 
iration  des  revenus  du  roi ,  confiés  à  un  François 
inftruît ,  vrai  Se  modefte  ,  &  qu'jl^  pcrifFe  être 
convaincu  par  lui  même,  que  l'exclulion  perpé- 
tuelle &  légale  des  étrangers  &  des-.relîgionnaires 
l?ft  la  Cuite  de  fageftion  miniftérielFé. 

Venant  à  Texamen  du  contenu-  en  ce  chapî- 
Ire  j  j'obferx^e  que  tout  ce  que  M,  Necker  a  dit 
fur  les  anticipations  ,  fiir  les  rèfcriptions  &  fur 
tes  amortiflfemens  ,  eft  la  répétition  de  tout  ce 
qae  lies,  écrivains  en  finance  ,  &  lc5  perfonnes 
qui*  ont  fait  de^  projets ,  ont  dit  ÔC  redit  fans 
difcoBtinuation.'  r  *  -^ 

Mais  il  eft  bon  d*obferver  que  M.  Necker  n'en 
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a  point  donné  l'état  aôuej ,  oftel  qu'il  étoit  lors 

,     de  fà  geilion  :  Ton  a  lieu  de  craindre  avec  fon^ 

demenr  que  ce  filence  ne  préfente  des  obftaclça 

bien  difficiles  à  furmonter  pour  radminiftrateuje 

des  finances.  La  voie  des  emprunts  nouveaux  9 

des  droits  ôc  impôts  s'eft  perpétuée  depuis  qu'if 

eft  hors  de  place  j  &  comme  M.  Necker  s'eft 

trompé  de  foixante  millions ,  en  défignant  les 

£>nds  qu'U  dit  avoir  laiiTés  à  ^n  fucceilèur  ^parmi 

lefquels  cette  fbmme  n'exiftpit  qu'en  apparence 

&  point  en  réalité  ,  l'on  ne  peut  rien  fonder  fu* 

ibs  aiTertions  ,  qui ,  félon  ce  qia'il  avoue  Uii- 

aiême  ,  ne  font  pas  bien  juftes«  Ce  a'eft  plus  le 

idême  homme  depuis  qu'il  eft  hors  de  place  ;. 

£>n  rédaâèur  l'a  bien  fbrvi  au  défaut  de  ùl  mén 

moire  *,  il  eft  nialfaeureux  qu'en  prenant  le  fond 

de  tous  iks  dires,  épacs  çà  Sc  là  ^  il  en  réfuliDd 

qiie  9  quoique  la  f  rance  pr^&nte  plus  de  moyens 

que  tous  les  autres,  royaurtips  pour  rétablir  le» 

finances,  le  premier  moment  ibit  d'une  difficulté. 

extrême. 

JLa  diminution  des  intérêt^  qrdinaires  à,  un» 
moindre  taux  que  cinq  pour  cent ,  peut  avoir 
fes  avantages  comme  (es  inconvéniens  :  mais» 
dans  la  circonftance  aftuelle ,  où  la  maffe  des  in-i 
rérêcs  eft  exçeffive  ,  &  où,  il  y  a:  même  fur  qua- 
tre têtes  ,  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  s'expliquer  fur. 
cette— matâEre* 

L'on  voit  au  furplus  dans  ce  chapitre  j  que> 
M;  Njecker  convient  que  le  hauflement  du  prix 
dés.  denrées  change  totalement  l'exécution  des^ 
arrangemens  des  finances  qu'on  fe  propofe  j.ce 
qui  fstit  voir  la  néceûîté  de  fe  prévienir  fur  cet' 
•bftacle  qui  pôut  revenir  fbuvent. 


• 
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L'on  ne  croît  point  devoir  s'étendre  fur  lesr 
préceptes  /colaftiqaes  pour  les  ibuverains,  qui, 
dans  un  livre  fur  les  finances  j  font  au  moins  aufil 
'déplacés  qu'indécens. 


CHAPITRE      XII. 

Tableau  général  de  la   France  &  vues  (Té- 

conomies. 

JLj'On  a  déjà  démontré  Tindécence  du  tableau 
&  la  pré(cmiption  outrée  d  un  particulier ,  qui 
veut  donner  à  un  roi^  des  confeils  qu'il  ne  lui  de- 
mande pas  :  il  pré/ënte  aâuellement  des  moyens 
d'économie  qu'il  n'a  point  connus  ,  iorfquetaat 
en  place  il  étoit  dans  le  cas  d'en  faire  u/àge. 

Les  lettres-patentes  adreflees  à  la  chambre 
des  comptes  en  1778  ,  (ont  regardées  par  M. 
Necker  comme  une  première  difpojition  de  la 
plus  grande  conséquence  ;  &  pendant  quatre  ans 
qu'il  a  refté  en  place  ,  depuis  cet  envoi ,  il  n'a 
point  fuivi  cette  difpofition  de  la  plus  grande 
conféquence  :  qu'on  juge  ^  par  ce  qu'il  a  fait ,  de 
la  bonté  de  Tes  confeils  pour  l'avenir. 

La  liquidation  des  penfions  à  vingt-huit  mil- 
lions faite  en.  177 8,  excède  les  penfions  exiftan- 
tes  avant  M.  Necker  :  qu'il  tire  lui-même  les 
conféquences. 

Que  M.  Necker  croie  que  fur  neuf  cents 
cinquante  mille  livres  d'extinâion  de  penfions  qui 
peuvent  avoir  lieu  ,  année  commune  ,  l'on  peut 
en  remplacer  quatre  cents  cinquante  mille  livres 

par 


par  an  î  je-  crois  la  Ibmmé  trop  forte  ,  h-ùiJ» 
exclud  fur-toii!  tous  les  fefvrteucs  du  roi ,  exce]pté 
les  officiers  de  terre  &  de  mer  ^  qui  feuls  font" 
lîïeritîonnés  par  M.  Necken 
'  Je  croîs,  même  qu^en  réduîfant  les  penfions  à 
remplacer  à  quatre  cents  nâille  livres  par  &n  % 
Ton  pourrott  en  affigner  une  partie  proportion-^ 
helle  aux  affaires  étrangères  &  à  la  mËgiftrature.' 
Si  les  militaires  de  tout  genre  affurent  ôc  défen- 
dent la  corifervation  au  "dehors  ,ia  fureté  înté-r 
lîeure  des  perfonnes  &  des  propriétés  eft  6yn\ 
fiée  aux  magiftrats  ^  Ja  cotrefpohdance   Se  la 
médiatiorf  avec  les  étrangers-en  -prévienjaent  ^*al- 
tération,  8c  mettent  les  enfipfôyés  à  luniffon  des 
magiftrats  pour  la  communication  des  penfîon$- 
Sc  des  bienfaits  du  roi.  M-.  Nécker  paroit  lek 
avoir  oubliés^  on  ne  doit  point  en  être  furpris  : 
jhalgré  la  précaution  que  fon  utilité  perfbnnelle^ 
exigeoit  en  ce  cas ,  il  fe  mOritre  toujours  tel  qu'il 
cft  '-,  &  ion  ll^fë  fait  bien  voir  qu'il  n^penfe  poinj; 
à  ruttKté  de' ces  deux  départemens ,  qu'il  fuppo-* 
fe  9  fans  dOute' 9  n'être  pas  trop  eo  fà  faveur. 
*   Il  y  a  beaucoup  d'économie  affaire  fur  le  dé- 
partement de  la  guerre  •,  j'en  -conviens  avec  M. 
Necker  9  ÔC  je  penfe  que  Tétaf  aôuel  de  ce 
département  oblige   à  le  réduire  à  de  juftes^ 
J>ornes.  '^    •        ■'••  •' 

Les  obfervations  de  M.  Necker  de  font  point 
rfouvelles  pour  .'moi  ^  j'avois  trt>u*é  dans  les  te^ 
cherches  desftnânces,  où  il  a  puifé  les  dépend 
sMinuelles  dé  la-gue^re  à  1<I  -m^rc  de  Louis  XIV  ^ 
^  je  ni'attendois  -à  troUvéi*  '^t  état ,  &  à  le  voir 
tf&mparer  avec  celui  dé  iy%ù-^  auquel  cems  M« 
TomeiR  '-' -  M 
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Ce  parallèle  auroU  &it  d*9VfCï^^.  p||bi$.  4j^": 
preflSpri ,  <ïpç  ç^  njpostqu^  {i^gmm  H  Gy and , 
pai:. rapport  à.  &s  cQoq^êçç^  9  avait  e^  iwç  9^* 
tité  4e  troup?)î  d^  ter«  &  d^ me^^^  J«<VWîûOfjf; 
néçg  au^  vufis  qi*  ijl  fe  proppfojt^ .  •  -^ 

.  ftj;  ïfecfcei:  a  cn^:,  ^s  doyi^,  ^i^.ç^mwor 
qite,  étoit  U-op  é^oJjwéfi^  ppiifi|ft'§yft..W»ontf^  à; 
7P  a^s  QM  ^virpo;  n^^yj^  Û,  4^mi  4^gt€P  <^z 

an  fer  cçs:  mmfk^ ,  g«^  lî^oçie  4?  ç<Mieaf»ièîït 

à:î743  5  époque, 4eicteiap/jt4ç:AÂ'  le,  ça«Ed^ 

kim  ^^^'accpr^pi^m  fer  tûM^s46s,ip9i^ic&4^ 
Ib  fait  de.  Kfc  Dtecteftî  îk  tf a  p^s,  p^»  ç^$ic4e|aib 

époque  :  qu^t  ài^Qi<y  j^^  fei$,  P§ffe04^îq)9 :  1^ 
h^çq,  dp  Tét?^  ^îSfcigç.  qy'PA  w«;I«fo^tijj^,  c% 
tems-là  d»iï^  tpn^jks  ^Wj.r9toife.'^tt»4^?ri^ 
inént  de:la.gU9ii:e^>  ^rq^'pô  ^  lè(&  J«  ^çc^a- 
râi£)o.aiâee  lâs.oîdt^ia^u^f:  l|^ikf^fer4j^^ 

la.di^rQp9rtk)a9  ^ttf  iT)ê|R^^asdid'^^$9>ri 
latioq  ààs  prÎH.  que  Jlal|Qndai^4%  r^g»ft6  4(;i% 
valeur  plus  coniidérable  des  denrées  a  miifut)^ 

tôu'tletpyamne»::-'-  "  ' 
-LLa.dépenfe  qu^,M.  NfiïckQ6rfpgèrftei€»!nroft 
cKceffiye,,  vient  éifî<lenini|p«j4»i:laj^  toiuflswws 
4'h^ts.,  dbwaosï.,.  d^  (;b§v%Jiï^ ,.  65»  dft,tg*«^ 
les  parties  q^i.  tieno^n^  ài,  l^iipa^ui^liw  d^ 
tit)upn;$  9  qui  fe  faittQut«.  ÂJ^ds.id'^iib^é^ 
miniftere  8(,pour  le  compte  du  IM*.:  ..  .. 


(  m  )       , 

«^nuepuifirs  lopt  te  malheur  des  militaires* 
La  richeâe  <h»  enrrcprenears  de  la  capitale  | 
qui  croicDt  feirr  une  afflfàire  mauvaise  ou  mé^ 
Âocre^  (î  chaque  afibcié  n*a  pas  au  moins  cin« 
Quante  mille  écus  de  profit  ^  eft  le  malheur  du 
u)idat  &  de  Tofficier^  au  lieu^qu*en  province  le 
plus  petit:  gain  contente  les  fournifiëurs. 

Dès  que  \zt  fouroitures  &  ibot  fiir  les  lieuk  ^ 
te  QÛ  J'on  a  des  entrepreneur^:  ^  qui  ne  peuvent 
point/  iaaifier  des  ibmmes  pour  fake  recevoir 
les  efièts  qui  ne  font  point  ielon  l'exaâitude  des 
fegles  9  te  iêrvice  eft  bien  ftlr  ^  S^  le  militaire , 
qui  peut  examiner  par  lui-mêt|ie  la  nature  St 
t'e^ce  des  fournitures  qu'on  lui  donné  9  ou 
fU*H  psend  pour  lui  &  pour  £1  croupe  ,  eft  dans 
k  cas  de  ^out  propriétaire  qui  choîfit  Sc  exa» 
niiae  ce  qui  lui  convient. 

Plus  on  readra  à  chaque  corps  en  particulier 
tous  }ès&  détails  i^lasi&  à  TadtainiAraticm  êc  acnc 
Ibunstures  ^  plus  le  roi  épargnera  y  plus  les  of* 
fiders  Ibrofit  à  leur  ai&^  8c  plus^  ils  feront  atten* 
e&  à  leur  troupe^ 

QuVm  combine  te  nombre  des  commis  det 
bureaux  9  leur  grade ,  qu'on  peut  preft(u&  appel* 
kv  dignité  y  Sc  leurs  ialaires  avec  ceux  qui  èxif^ 
fuient  en  I74xj  (i)  y  Ton  fera  convaincu  que  la 
correâioade  tous  les  vices  d'adminiftration  locale 
Se  particulière  9  qu'on  a  fait  ou  cru  faire  dans  le 
miiiiftere  de  la  guerre  9  eft  dix  fois  plus  coûteuf^ 
an  roi  que  \^%  abus  qu'oni  a  voulu  corriger. 

,*  -  .  r  _  il 

.  (i)  Tojne  II,.  page  41  x  de  radminiilratioua  des  fijian- 
eef  dt-la  Fraiice« 
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Le  cavalier  8c  le  foldat  peuvent  à  pèin^ 
vivre  avec  leur  paie  ^  8c  on  les  veut  poudrer  Si 
tirer  à  quatre  épingles  comme  des  perfbnnes 
qui  ont  du  Aiperflu  à  mettre  à  leurs  habille- 
mens  8c  à  Tofiiement  de  leur  perfbnne ,  dans 
le  tems  que  les  ordonnances  militaires  veident 
qu*on  traite  les  (bldats  à  l'allemande  :  de  forte 
qiae  la  contradiâion  eft  manifefte.  Suivons  Jes 
bons  exemples  de  ce  qui  eft  bien  chez  Tétran- 
ger  i  mais  fi)yons  toujours  François  dans  le  trai- 
tement. 

C  eft  en  fai(ànt  là  comparaîfon  de  l'état  ac-. 
tuel  des  troupes  ic  de  la  perte  des  fbldats  9 
qu'on  reconnoitra  la  néceffité  9  ou  tout  au  moins 
l'utilité  qu'il  y  autoit  pour  le  roi ,  &  fur-t(XJt 
pour  les  officiers  8c  ibldats  ,  de  revenir  à  la 
propriété  des  compagnies  8c  des  chevaux  ^  à 
l'ancienne  manutention  j  à  l'ancienne  forme  ,  à 
l'ancien  habillement ,  8c  à  Tordre  d'ancienneté. 
Dans  preCque  toute  l'Europe  l'ancL^neté  eft 
un  titre  pour  les.  places  vacantes.^  il  y  a  des  gou- 
vernemens'où  elle  eft  fuivie  ftridement  depuisr 
le  dernier  officier  jufques  au  premier  grade  mi* 
litaire  ^  dans  d'autres  ,  l'ancienneté  o'^a  lieu  que 
jufques  aux  colonels  ^  elle  étoit  reftreinte  en 
France  aux  lieutçnances  colonelles^  les  colonels 
étant  tous  au  choix  du  roi  :  ce  n'eft  poiut  à  moi 
à  prononcer  fur  ces  différens  u(^s;  je  crois 
cependant  pouvoir  dire  que  9  plus  on  donnera  à 
l'ancienneté  y  plus  l'on  eft  afliiré  du  bien  f  /ùr- 
tout  pour  le  militaire  y  duquel  on  difoit  autrefois 
pour  défigner  les  talens  :  //  a  vieilli  fous  le  har^ 
nois  9  proverbe  reipeâiable  qui  exprime  rufiUto 
die  la  pratique. 


(  i8i  ) 
Il  n'y  a  pofnt  de  gouvernenient  où  il  puifle  y 
avoir  moins  d'inconvéniens  à  fuivre  Taxicîen.neté, 
La  quantité  innombrable  des  places  deftinées, 
aux  officiers  de  tous  les  grades,  donne  des 
moyens  aflurés  pour  exclure  de  la  tête  des  ré- 
gimens  ceux  d'entr'eux ,  qui ,  i^algré  leur  pro- 
bité ,  leurs  anciens  fervices  ,  n'ont  point  les  ta-» 
Jens  pour  commander  des  grands  corps. 

Q«elqu'uti|ité  qu'il  y  ait  à  fuivre  la  voie  de. 
l'ancienneté ,  de  préférence  à  celle  de  la  faveur  j 
parce  que  les  officiers  qui  n'ont  pas  le  vrai  ef- 
prit"  du  fervice  fe  rebutent  lorfqu'ils  font  trop, 
long-tems  dans  les  places  iubalternes  ,  il  paroît 
néceflàire  de  garder  dans  ce  royaume  une  partie 
des  régimens ,  pour  être  donnés  a  des  fujets 
diftingués  9  afin  de  concilier  l'utilité  générale  des 
troupes  avec  les  grâces  particulières  du  roi. 

Le  nombre  infini  des  gouvernemens  fans  ré- 
£dence  donne  lieu  à  tout  régler  à  volonté  ,  en 
ie  conformant  aux  principes  de  la  juftice. 

La  défignation  des  capacités  pour  les  grands 
gouvernemens  ,  pour  îes  gouvernemens  du  fe- 
cood  ordre  ,  pour  les  grands  çommandemens  y 
pour  les  petiis  gouvernemens  ,  pour  les  lieute- 
nances  de  roi  du  premier  9  dii  fécond  &  troi- 
iieme  ordre  ,  pour  les  majorités  ,  aides- majori- 
tés y  8c  enfin  pour  les  capitaineries  des  portes 
étant  exprimée  par  les  ordonnances  ,  porteroit 
avec  elle  J'exclufion  de  toute  efpece  de  furvi- 
vance  8ç  de  tranfmiffion  en  faveur  des  61$  qui 
ne  pouritoiént  jamais  avoir  les  régimens ,  les 
Cpmnriandemens  ni  les  gouvernemens  des,  pro- 
vinces 9  à  h  (ête  defqueU  leurs  pères  croient 
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été  ;  ce  qui  toanieroît  au  profit  des  militaires  ; 
au  bonheur  des  villes  8c  des  provinces  9  dbnt 
le  roi  feul  eft  le  proteâeur  8c  le  père. 

Les  étapes  font  une  charge  du  peuple  dont 
k  fourniture  doit  être  proicrite  à  jamais  fans 
retard ,  8c  à  quelque  prix  que  ce  ibit  :  Ton  tas 
pourroit  pmnt  en  montrer  le  détail  tel  qu'il  eft  j 
j  ians  faire  connoître  l'excès  de  cette  eQ>ece  de 

dépenie  ,  qui  n  a  lieu  que  dan$  ce  royaume.  M. 
Necker  qui  la  connoiilbit  9  comme  il  le  dit  dans 
fbn  livre,  auroit  dû  la  prolèrire  pendant  quil 
étoit  en  place  8c  en  crédit. 

Il  auroit  vraiièmblablement  fait  cette  o{)éra- 
tion  9  il  £1  tête  eût  pu  ,  comme  la  plume  y  s'é* 
cendre  à  tous  les  objets  d'adminiftration  9  fans 
fetiguer  fà  mémoire  8c  ion  jugement. 

La  mémoire  eft  revenue  à  M.  Necker  depuis 
quil  n'eft  point  en  place  :  fon  livre  en  filit  foi  j 
mais  le  rems  palTé  n'eft  plus  9  il  faut  s'en  c^a* 
ipler ,  8c  convenir  avec  lui  que  les  kt^%  doiveilr 
être  réglées ,  8c  £>nt  faciles  à  régler  9  d'après  hs 
exemples  de  tous  les  autres  gouver nemens  :  en 
tout  cas  9  en  donnant  une  augmentation  de  paie 
aux  troupes  à  chaque  jour  de  marche  ^  elles  n^ 
manqueront  jamais  du  néceflaire  9  en  fà^iot  pré* 
venir  à  tems  les  officiers  municipaux  par  les 
commandans  ou  officiers  majors  9  fur-tout  fi  les 
Uniniftres  9  en  envoyant  les  ordres  aux  régimensy 
en  envoient  un  double  aux  intendans  9  qui  9  inf* 
truits  de  la  marche  des  troupes  9  y  pourvcnro&t 
avec  exaâitude  8c  fans  frais. 

D'ailleurs  le  néceffaire  fuffit  ;  le  prétexte  &x 
mieux  eft  le  graîd  ennemi  du  hittu 


'  I^'ob  dlt^'bâ  im  fitiA  \mn  âks  ifo%  âa  lilOO- 
i»ènief)t  des  tmupës  ^à  è'dUt  lâU  toyàùtoiè-, 
pour  le  profit  des  étapes  i  je  lié  pûi$  më  te  ptoV- 
-ifeadéï-,  t^-UlSHiè  Iletfoift',  qlibfiq^  h'fmde 
li'or  ait  para  '«'^lliët-  dé|iûii  ^lièi^e  tehiâ  d&t^ 
^ieti  âbs:  «fpitis  àvéc  i'hbn»ëtir  j  fôUtfeh  ïtè  Ai 

•  '  Les  placés  'k  fd]fttà^  &  les  itrôp  tio^brëiSk 

équipages*ibat  d'un  pt<^udk;e  ithnfïetiKê  polir  les 

KmMè  dti'rdi  en  tertio  de  gâmé  >  &  tfoHtient 

^'Qvà  dfesWtaôgeiràéns  ëHtlré  lëi  (MdéK  ^  Ift 

^ourbiffèurSy  aaffi  peu  bdtei  ku  tb!  ^ii'à  iës  trbti- 

f)es  ;  8c  IB^I  là  'guerre  ,  à  des  tôitipt'eS  dottc 

l'exattited  tdÛKË  )&%  "fônlHièJ ,  &  mSiie  ijiiékpié- 

fbk  wMi  de  )d!«  an$. 

-    Si  l^on  :cdbfliteï«  te  p)éjiJdibê  'dé  là  fdite  ^ 

«digiettfe  Se  ^ropi^ttioÙnSé  de  h^  àrtt^ieii^  ott 

les  riches  veulent  avoir  tes  âîfôiitës  cotrimè  èàds 

iéiits  waffôtié^,  l'ôh  tïdUVëra'  que  a  malgré  bus 

feâ  avantagée  ^à'oh  fait  ^t  j^ttérauk  &  ât^ 

^9ffidér$  éb  tOat  péié  »  âoStîà  fbppUtatidh  é& 

iîfetcïysbte' ,  ie^  dflfibters  pâitidiMs  peUvèht  ^ 

péiiié  Stoif  te  â^Ëé^ré  ,  St.  tsé  r<Adiii  &  lès 

icfeiëvâidk  yÉtiilûëift  tdtàl&^ébt  y  parce  que  les 

«fHhâlMf '^ 'fôUt  dans  le  grade  prëbùënc  de 

Ïï*ê*effen6ë  pôiif  Win  «t  ttbùr  teùr  itàiiL   '- 

-L'èstbëi  ^ét  é^ipiÈTges  ^iitQnftaâltës  èff  S 
^^'âi,  qtië  A  fané  fAtiiéè  éft'décétttmSUfhom' 
«neà  /  l-aëëéSbifè  va  totitbtirs'  «du-delà  ^  -fit  ibu- 
veat  un  tiers  en  fus  :  de  ibrte  qu'après  qiielqtiefi 
j&ùià  it  ht  'rëftè  pllis  f  ieh  ém  tes  endroit»  oà 
■têt  àrkiêés  (âYhpéht.  Le  fôùlé  ^êi  vivres  '8C  de* 
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fiux  ennemis/lÊs  poftes  qu'on  leur  a  pris  ,'  Ûont 

la  confervation  fetoii  utile  Sc  même,  néceflaire 

au  bien  de  Tétat* 

Je  ne  déciderai  point  s'itv  feroit  plus  utile  de 
fuivre  à  la  lettré  les  anciennes  ordonnances,  du 
royaume  rapportées  dans^  Briquet ,  ou  s'il  vau- 
droit  mieux  que  chaque  officier  ,  plus  payé  pen- 
dant-la  guerre  ,  fût  chargé  de  fa  nourriture  8C 
de  lentretien  de  fon  chevaL 

Toute  l'Europe  a  aujourd'hui  des  troupes 
nombreuies  di  bien  tenues  ^  de  manière  que  ^  d'a- 
près la  pratique  de  chaque  gouvernement,  il 
eft  aifé  de  fe  décider  Sc  d'adopter  la  meilleure  > 
pour  le  fervice  &  pour  les  revenus  du  roi. 

Ce  travail  eft  d'autant  plus  effenriel  ,  que 
^dans  tous  les  '  règnes  v  les  vivriers  &  les  fournif- 
feurs  des  troupes  onç  été  conftamment  recher- 
cha? par  les  chambres  ardentes. 

Il  peut  y  avoir  encore  bien  des  épargnes  fur 
les;  casernes  &  leur  entretien  y  fiir  les  aumôniers 
èç  ûxr  U$  hôpitaux;:  mijitaires  ,  en  proicrivaot 
iùrHout  ces  format-ioijsiiouvelles,,  q^,  fous  pré- 
texte dun  remède '.afliiré  pour-  des  maladies 
aiguës  9  fatiguent -le 'foldat  au  lieu  de  le  guérir  y 
.è^  coûtent  au.  roi  vingt  fois  plus  qu  elles  ne  côi^ 
toient  Içrfque  l'on  s'en  i^apportbit  aux  chbur- 
giegos-niajors  auxquels  l'expérience  donnoit  l'œil 
&.  le.  taâ  9  qui ,  avçc  l'habitucje  ,  fait  bien  plus  de 
guériibns  que  les-  remèdes  nouveaux  les  plus 
proclamés.  ^  •  -     . 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  moyens 
qui  conduifènt  è  trouj^er  un  {ervi€e;daps  les  hô- 
pitaux plus  iuivi ,  plus  affiaré  ^  moins  ..coûteuK^ 
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iipiôi^ue  M.  Necker.  m'ait  tlonné  occafiôh  âé 

tn'expljgaer  .&  tde  convenir  avec  lui  qu'il  y  a  liet^ 

à  beaucoup  d'écoaomies  fur  .ces  parties  d^admir 

iiîficarion.  Le  rorn'eâ  point  pour  moi  un  nouveau 

maître  ,  je  fuh  né  ion  fujet ,  je  fais  gloire  de 

Têtre  ;  Je  nuirai  point  au-dçlà  ^j'adopte.,  comme 

je  Tai  dit  y  l'avis.de  M.  Nedcer  y  mais  point  fa 

pratique^:        . 

Si  je  fais,  quelques  ouvertures,  c'eft  parce 
qu'elles  (ont  relatives  à  iËe:qui  doit  être  exécuté 
parles  iroupes.Sc  par  ^ç;s  fyjjets. civils  du  roi  y 
.auquel  il  importe  très-fort  qu'il  n'y  ait  point  de 
coupable,  de  pé€tt)at  y  qu'il  n'y  ait  atKune  ef- 
pece,  d'exaâiioh  >.  qu'il  y  air  du  reliquat  dans  fes 
revenus  pour  acquitter  içs.  dettes  ,  &  que  les 
provinces  afirar^hieç.  de  l'identité  de  l'efprit  hé-*^ 
réditalre  qui  guide  les  gouyeriiçursi ,  reconnoif- 
fent  par  expérience  que  les  |)i[opriétés  feules  ÔC 
la  couronne  de  leur  roi  font  héréditaires  dC. 
tranfiniiSbles.  j 

,  Je  ne  dirai  tUn  au  fujet  des  tréfbriers  y  je 
m'en  lapporte  au  compte  rendu  >  ÔC  s'il  étoit 
qUefiion  de.s'e3fiplK[uer  fur  cet  article  ,  la  com-' 
binaifbn  de  noS'  anciennes  ordonnances  &  de» 
Dfages  dés  autres  fouverains ,  pourroient  fèrvir 
à  fimplifier  Sc^affiirer  le  fervice  à  peu  de  frais. 

M.  Necker  trouve  furprenant ,  ,&  avec  rai- 
fon  ;  que  lés  dépenfes  des  ofSders  montent  à 
quarfinte-fiit  i^jUilons.  par  an^j  mais  lui ,  qui  a 
vu  des  dépendes  prefque  audi  confidérables  dans. 
les  bureaux  du  contrôle  général  >  &  a  trouvé 
desf  places  ^  difFérentes  penfions  réunies  fur  la 
tére  des  commis  très- nombreux  Se  fortement 
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ûi^Ltléà^  Ais^hfi^iiriger,  Se  qui  plus  «ft  ùm 
t'en  pfeiitidi^^  dev^c  Téfltebir  ^'èn  «ve  fmt  ja^ 
fflfiis  inât  qvKttid  dk  île  fiut  ^  Siiiite  la  route 
i|ii'0n  vtmm  irwée  v  ^  ^'cn  cm^âchanr  b 
ff6u]»0Q  dft  |)laj(ieiM  ^enâôtis  fc  de  philietiiR 
IpoKXî  fin*  la  ifi'énfté  titt  ^  le  Kryautne  acqulirt 
^us  de  force  ^  4è  jf^le^etiir.  ^  - 

II  eft  au  £irplus  bien  évident  que  la  masim^ 
é»  arguai  de  llidfetigu  >  é^tsàret  itdui  les  fe»- 
gneu»  des  châteamc  à  k  côau^  y  ifft-aâoelie^ 
ment  Tupefflue  >  Se  dtîfc  ptéijutfice  Qxirême  pour 
lès  pr<MiH:es ,  d^ffime  le  dh  M.  ifeddén 

Le  gdfit  du  ùiwiQt  eft  aâaeQenteQt  pt»té  à 
rikeès  :  tous  les  «jbbles  fans  diftinâkw  tjuittem 
leurs  châteaux  y  à  |ieh!è  fuelques-ûfis»^eitiem*ils 
coopérer  à*  la  t^iiiatfdn  ^  dont  tes  jcieres  fe  ibnt 
éÉcHsrgés  jRir  les  ged$  de  loii^ ,.  mabeurenfe- 
Atem  pù\jÊt  le  t^  iSc  p&u»  toos  lès  ordres  dé 
Mcat  :  d\>&  il  âiYHè  ^  t(9idi  lés  tfc^tes  vien^ 
nent  en  foule  à  la  cour  iblliciter  tomlnutelte^ 

sieat<  Ce  ûm  leà  ptacés  muhtpBébs  à  la  cour  , 
^  i  (bl6n  M;  le  ntarédiat  tte  Muy ,  étoient  d'un 
pc^ds  kiAippomâsle  p(iwiir  tes  èpmles  de  ce  ml- 
lillrë  vertwem  ^  qtâ  avoit  donné  "fett  coeur  à  Isè 
perfenife  du  i^,  d'une  riiaifiet^  ufti^e,  te 
«bfit  le  ijtiitéftere^c  rrbp  ccwt  Ipott*  te  bbtdiëuà 
ée  tï  Italie^. ... 

'^  Je  ne  répétehH  poteé  lêjf  termes  d>nt  ^  CeMt 
ce  digue  totale  ,éh68aftt  aux  iffiiriftres  fifi 
ariffcrKh^  >  <|câ  ^  th^sftis  à  êift  ^'aux  petfoft- 
àefs  aetrtdXées  8c  à  jieâx  f(it  les^  enviroftnént  i 
^eft  lew  ddnn^  ià  mùf^H  de  fÉre'  le  iAtù ,  St 

4e  ià  tiMitré  pdur  toujoors  à  rabrlde-toNiies  1m 


f^oraa&tét  dont  ils  font  ibuvent  la  viâ:ki!e# 
Je  ne  dirai  rien  iur  le  luxe  ile$  oflficiers  y  lA 
ilir  raufgoieovttion  des  trakemenfi  faits  aux  ô& 
fiders  généraox  à  roccâfion  du  camp  de  lyyçi 
M*  Necker  s'ifoic  tu  fur  cet  article  à  cette  épo« 
qiie  9  il  n'en  avoit  point  parlé  dans  {on  compte 
renditt  j  il  en  parie  aujourd'hui  ^u*il  eft  hors  àé 
place  i  U  obm  montre  lui-même  toute  l'étendue 
de  ÛL  grandeur  en  corps  6c  en  âme. 

Comme  je  penie  qu'il  y  a  encore  des  Fran« 
f^s  en  état  pour  toutes  les  parties  d'adminiftra» 
tion  ^  dans  une  nation  où  il  y  a  vingt- fèpt  mil<^ 
lions  d'amies  9  c'eft  à  mes  compatriotes  que  je 
prélente  cette  obfervation  ,  pour  qu'ils  puiffent 
rec^onaotere  M.  Necker  ^  d'autant  que  j'ai  pré* 
tenu  fas  niâexians  iiir  l'article  du  luxe  àes  6f* 
fiders  dans  ce  même  chapitre  ^  8c  dont  j'aurai 
peot-êite  occ»fion  de  dke  quelque  chofe  5  en 
expliquant  ma  façon  de  penfer  fiir  le  hixe  gé^ 
aéraL 

Je  crois  être  obligé  ^  comme  bon  François  f 
è'chBrwty  avant  de  conclure  l'article  de  \û 
guerre ,  qoe  l'esKrlulIoa  des  Gk  Se  des  petrts^flT^ 
des  ennoblis,  du  âfrvice  militaire  9  dont  M. 
Necker  a  ùk  mention  £b)S  la  difeutér  ^  eft  auffi 
contraire  à  fantorlfé  da  rôi  Se  à  fa  votonté  lé* 
gaiement  manifeftée ,  depuis  le  boh  donné  à  Ci 
fajec  y  dont  )e  vdpeâe  les  vues  8C  les  motifs  ; 
avec  ^'autant  plus  de  raifbn  ^  que  je  m'intét-édë 
é'e4>rtr  &  de  œor  à  te  corp«  tiei^>eâable  d'an- 
ciens nobles ,  auquel  je  fois  attaché  par  Inclh* 
nation  flc  p»  mes  ayeùx  ;  nfi^  te  bien  de  l'é^ 
OC  j  rbomoG^é  que  je  dois  à  ta  n^mé  H  ml 


(  iM  ) 
)foi ,  me  déternaineflc  à  dire  qu'on  ne  peut  ex-^ 

dure  du  iervice  ceux  à  qui  le  roi  a  accordé ,  en 

les  ennobliflanc ,  le  port  des  armeâl  j  des  armol*^ 

riçs  9  les  éperons  d'or ,  8c  à  qui  il  a  fait  i*iojonc* 

tion  de  fervir  au  ban  Sc  arrière- ban. 

L'élévation  à  la  nobiefle  qui  charge  Fétat  du 
plébéien  ^  qu'il  met  dans  la  fociété  ,  en  le  quali- 
fiant noble ,  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties  ; 
nul  ne  peut  être  noble  ni  roturier  à  demi  ;  8c 
Ton  ne  peut  réduire  les  fils ,  petit-fils  Se  arrière 
petits- fils  des  ennoblis  ,  à  la  dure  néceflité  de 
prendre  des  profeflîons  de  dérogeance  ,  ou  à 
quitter  le  royaume  pour  aller  iervir  ailleurs  y 
2c  porter  leurs  armes  contre  nous.  L'état  de 
nullité  étant  pendant  fi  long-tems  impoffible, 
kur  admifiion  au  fervice  eft  un  droit  qui  leur 
eft  acquis  ^  les  diplômes  duement  regiftrés  doi- 
vent être  préférés  à  tous  égards  &  à  toute 
£)rte  de  titres. 

L'exécution  de  la  volonté  du  roi  connue  lé- 
galement de  Ces  cours  j  eft  un  droit  royal  iast- 
lîénable  Se  impreicriptible  ^  Se  une  lot  fonda- 
niemale  de  l'état  ^  Se  l'on  doit  convenir  de  l'uti- 
lité Se  néceffité  d'un  point  de  ralliement  intermér 
diaire  y  pour  empêcher  que  les  miniftres  pren- 
nent du  roi  des  ordres  contraires  au  roi  y  comme 
roi  9  en  des  formes  nouvelles  qui  font  au-defTous 
des  lettres  claufes  »  dont  l'authenticité  n'a  jamais 
cté  reconnue.  ^ 

Je  pourrois  étendre  les  remarques  partioi- 
lieres  fur  la  réjeâion  des  roturiers  y  je  ttouveroîs 
des  motifs  bien  puiflTans  dans  l'ordonnance  y  por*^ 
tant  création  de. la  nobleffe  militaire  y  regiftrée 


BU  parlement  de  Ndtiq^,  après  le  Ion  du  rot  y 
qui  doit  céder  à  une  ordonnance  portant  là 
•cfaufe  ,  de  ravis  de  notre  confeil  ^  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puijfancé  &  aj^ri^ 
royale ,  qui  jpré(ente  légalement  la  volonté  dû 
roi  9  &  la  préférence  privative  de  {ts  motifs 
quant  à  la  forme  &  au  fond  ;  •  mais  je  ne  re- 
garde point  cet  article  comme  aflèz  lié  à  ladmi- 
niftration  ,  pour  m'y  arrêter.  ^ 

Venant  à  la  marine  ^  j'obfervé  que  M.  Necker 
eftbien  court' fur  cet  article  ,  quoique  lé  champ 
fût  aufli  beau  que  celui  de  la  guerre  :  je  renvoie 
.d'abord  à  1743  pour  lé  nombre  des  commis 
&  pour  les  dépenies  ^  mais  j  comme  Ton  pour^ 
roit  dire ,  qu'à  cette  époque  notre  marine  n'éroit 
pas  comme  nos  troupes  de  terre ,  ni  telle  qu'elle 
étoit  du  tems  de  Louis  XIV ,  qui  tint  fur  me^ 
pendant  long-tems  envers  tous  èc  contre  tous  ; 
l'on  peut  joindre  l'une  &  l'autre  vérification  :  le 
réfulrat  en  eft  facile ,  d'après  les  proportions  des 
prix  refpeâifs  qui  peuvent  être  vérifiés. 

M.  Necker  diviffe  Izfomme  de  quarante-cin^ 
millions  en  trois  portions  à  peu  près  égales^ 
donc  une  applicable  aux  dépehfes  des  colonies  ^ 
l'autre  aux  conftruSions  ,  vivres  ù  arméniens  ^ 
&  la  troifieme  ^  àce  qu'on  appelle  dépenfes  or- 
dinaires  ^  qui  confiftent  dans  les- appointe  mens 
du  corps  royal' &  du  corps  militaire  de  la  ma^ 
rine  ,  dans  l'entretien  &  les  dépenfes  des  hôpi^ 
taux  y  des  chiourmes  ^  des  bdtimens  civils  y 
^  dans  toutes,  les  dépenfes  d^adminifiration  de 
tréforiers  ,  &c.  &c.  ' 

J'ai  déjà  obiervé  ^  en  examîikant  le  revenu  des 
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(  190  ) 
cqiRniM$  y  cfu'^Ies  coûtotem  pltè  au  votqu'elUf 
ne  dooneiît  de  profit  9  cootre  ies^  prâicîpes  de  ré- 
ciprocité entre  le  roi  &  ks  âijets.  J'ai  tekvh 
^tie  des;  motifs  p)(ovenant  de  kr.  mauvaife  lé- 
partnion  d?$  împQts  ,  da  trop  goaml  nombre 
d'officiers  de  toute  eipece ,  &L  des  dépen&s  pour 
f  i^e  4ie  Fraace. 

QuaQt  à  la  r^gtilarîié  des>  inpbm,y  eMe  eft 
aifée  3  quant  au  n^m^bre  des  oiiciersi  Se  pré- 
{>ofës  pour  le  civil  Se  railioute  ^  ik  peuvent  être 
réduits  :  mais  toute  la  jiirifiUâioa  civile  àok 
^re  réglée  &  dirigâe  dans  tdmips  &s  parties  par 
le  chancelier  de  France  j  qoi  eft  le  chef  de  la 
îi^ice  5  8(  de  pltus.  Fâànkùftiaiear  ptiisc^  en 
cette  paf  tie* 

Il  9e  peut-y:  %Mmt  de  à^Bcxikét ,  pas  sBème  du 
doute  à  ee^j[eft«  Ar  meii»^  que  là  Fiance  a  fëum 
lies  duchés  y.  dies  oovicés.  âc  de&Ufes>9  ^*elfe  a 
regard  cojnme  îocorporéa  y  Se  fiaiîaisc  parrie 
^Q.  fofi  royaume,  t^ure  juftice  aadezme  a  été 
profcrite  cîsns  \e  momeni!  y.  lie  chef  de  la  jufticç 
4h  rayaume.  a  esereé  (a  juril^âtkm  judiciaire  Sc 
.éçoQpitiiqiue  dans  ces  nouvelles  parties   de  la 
f^raaçe  comme  dans  les  anciennes  :  Mahoti  a 
été-  d«Q3  ce  cas  y  $1  la  CocGs  y  ^  aâueilement. 
A  l'^g^trd  du  miKtmre  y  en  confecvam  cinquante 
yaiâèauH  de  U^e  &  quarante  feégates  ,  pendant 
la  paix  y  les.  gardes  itxérteures  dès  (»)lomes  font 
pr^a'inueites  9  ainfi  que  la  plupart  des  fortins, 
qui  ^Qt  plus  cojicre  rincécét  de   nos  colonies 
^i^e  ^yorabie^  àkur  défende  9  fi  ladefc^ite  des 
ennemis  a  lieu. 
.    fin  &â&(At:  touques,  altei;  nos  valâçai»  dans 
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^^loe  ia%es  »^  bylss ,  poui;  maimoa^r  pçtM^ 
i»vig?,ïi<^  Çc,  Bo^;  cppa.nj^c ,  autant  fiq[ 

quejqpérimeniée ,  nos  coloaies  fç^  e^  £ài#t4» 
&ns  d'aujfCf  ^j^geaiM:  in  g^icaudoos.  »,  i^  fos 

ipojas  ^a^  ^>^  q«'4  tewfe  ,^  te»,  précameçoi^; 
àifs  ^s^tj^_  y  «a  ui^  «9  ^i^r  font  %«iiâp% 
flpur  npM^,  ■  1     .  ..  : 

a  lieu  ,  la  dépenfe.da  l,'i(0^.<4&  l^raiiç^  ^ai^ô^s 

v»l^  «««JtefW  «MftéiwiBPft  fi|<feW«lift  dwa  ce 
départemenn    ,-  i  ,  .,! 

9ei§s  >.  ^.milm»  fi^fl  lençqs^,  «k^  vaifiEèam 
^  fr^^f«,#,f^  ijwa^ableiB(*qt,  «etïscj&pluft 

T/e% Iq' arnasai^Bs.,  .  ^. 

t'oo  ,iâj9.  çqnal^t^  dureut  Iw  5Wff«?M^>  ^ j'ai 

guitçft.  b|çaiM;oi|p-  Blup^l9ijgi^K.«}|8pujs.l!^,  dpi^ 
blure  de  ç^iv/f^  ..d^  fcfW^BUgdS  canftajâwijt  aon 

^Ftajft,  poinl?ie>  leK5q^tii!fiintjd'?j^Wiw,plM^ftj< 
cites  4i  djlfiwijulg^r  ^ftP^n^qc ,,  ^p^pr  1^  Biapea, 
étant  a(Çtt««,4^  K>A»»ffi«>  4"»;  nofi j  .^R.  BOMrt 
v^nt,,  mi.  n»pa8ï«l  <|ç6t  JjKJJfc*^.  GQntiq^nt;  fit  d^ 
t^ize   l^t^StjL/iaif,  £|.  pjqçufi^f,  um^  tes .  auue^i 


éon  des  précautions  à  prendre-avec  les  grande 
maîtres  des  eaux  &  forêts  ^  qai  nous  difpenfè* 
roient  à  toujours  d'aller  chercher  le  bois  en 
Hollande  8c  ailleurs  ;  8c  la  maiîne'  les  auroit  à 
un  prix  très-modique  y  Se  tout  au  moins  à  moitié 
du  prix  aâuel.  - 

Les  vivres  font  dans  le  même. cas;  &  en  pre- 
nant à  tems  &  de  préférence  les  urines  du 
Pérîgord,  8c  les -vins  qui  fuppôftem  la  mer,  il 
eft  certain  qu'on  peut  déterminer  avec  une  ccr-^ 
titude  morale  8c  presque  phyfique  les*  coûts  des 
vivres  annuels  nécelTaires  à  la  lââf  ine  ^  &  fe  les 
procurer  à  des  prix  modiques/-^  •  ~ 

'-  Les  armemens  doivent  être  reïiôûveHés ,  8ç 
la  dépenfe  peut  en  être  arbitrée.    •  ' 

-  ATégar d  des  aj^bintemens  ;  Hs'lbnt  fixes  & 
connus  *,  les  dépënfës  dès  hôpitaux  peuvent  être 
réglées  8C  réduites ,  ainiî  que  les^hiburmes  5  le 
nombre.  8t  la  qualité  dés -bâtîmèns-' civils ,  une 
fois  conftatés  ,  leur  entretien  cft  trSs^aîH  à  fixer, 

'  Les  cohteftaftions  entre  le  militaife'  8c  la  plume 
de  la  marine  peuvent- 6c  dcSvem:  *êtrè  réglées  à 
toujours  ,  comme  te'  dit  M.  Neckfer  ^  il  ^aroît ,. 
qu'au  moyen  des  commiffaires  de"  l'un  8c  de  l'au- 
tre corps  affemblés  ,  en  préfencê  du  mimftre  de 
la  marine  5  ou  de  telle  autre  peHbnne  par  lut 
choifîe  8c  autûrifêe  par  le  roi  ,*fon'pouTr6it  ar- 
rêter tous  les  articles  qui  diviiènt  ïés  deux  corps, 
en  expliquant  leurs  motifs  dans  le  détail  i  d'après 
lesquels  il  pardtroit  vaifé  de  ré^cr  3  'toujours 
dans  le  confèil  du  ïoi  -tous  les  objets  de  divifîon , 
avec  d'autant  plus  dWurance  /^iTon  peut  avoir' 
recours  à  la  pratique  des  puiâsmces  maritimes 

étrangères , 


im) 

étrangères,  pour ,  en  joignant  leur  pratique  avec 
la  nôtre  ,  prendre  une  déterrnination  utile  ,  & 
prévenir  d'une  manière  ftable  ces  anciennes  dif- 
fentions  ,  qui  ont  porté  trop  de  troubje  à  la  ma- 
nutention de  notre  marine. 

Je  ne  m'expliquerai  point ,  comme  a  fait  M. 
Necker ,  fiir  les  objets  de  difcuflîpn  :  je  dirai 
feulement ,  que  la  circonftancç  actuelle  parpît  l^i 
plus  propre  à  cette  opération,  L'on  a  vu  les  iri- 
convéniens  dé  la  nouvelle  pratique  9  la  combi- 
naifon  ^des  dépenfès  antérieures  à  la  derqiere 
guerre  avec  les  modernes  éclaircira  beaucoup 
cette  partie  ,  qui ,  portée  au  confeil  du  roi  par  le 
mîniftre  qui  a  conduit  la  fin  de  la  guerre  avec 
tant  d'éclat  &  d'aâivité ,  procurera  au  roi  cette 
^ience  certaine ,  qui  eft  le  précurfeur  imtncdi<tt: 
de  la  puîffance  fuprême. 

La  réunion  de  ces  précautions  paroît  d'autant 
plus  néceffaire ,  qu'il  s'agit  ici  noa  feulement  de 
ce  qui  doit  être  fait  entre  les  perfonnes  {ujettes  à 
un  même  département ,  mais  de  ce  qui  doit  être 
traité  entre  les  militaires  &  la  plume  de  la  mar 
fine  d'une  part',  8c  les  fujets  civils  du  roi:  cas 
aiiquel  il  eft  liéceUaire  que  les  ordonnances  aient 
la  fanStiôa  des  lobe  civiles ,  pour  que  leur  exécu- 
tion {bit  aflurée ,  Sc  exécutable  dans  les  former 
légales. 

Il  y  a  encore  à  régler  les  difficultés  entre  le^ 
officiers  de  terre  fupérieurs  &  inférieurs  embar- 
qués avec  leurs  régimens  ,  Se  même  à  la  tête 
des  armées  de  terre  ,  dont  on  a  befbin  pour  le 
fervice  des  colonies  ,  ÔC  pour  toutes  les  expédi* 
ttons  au-delà  des  mers* 
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Il  paroit  néceflâire  de  diftinguer  la  îurifdiâiofl 

ââuelle  pleine  &  économique  des  officiers  de 
terre  fur  le  fbldat ,  d*avec  le  placement  dans  les 
poftes  que  les  marins  regardent  comme  néceflaire 
de  remplir ,  pour  la  défenfe  ôCpour  la  commo- 
dité du  vaifTeau.  Toutes  ces  difcufSons  ont  une 
Vraie  connexité  avec  les  dépenfès  dont  M.  Necker 
propofe  le  règlement ,  que  je  crois  comme  lui 
très-néceffaire  pour  le  bien  de  lëtar. 

La  dépenfe  des  affaires  étrangères  ne  pou- 
voit  point  9  à  mon  avis ,  être  fujette  à  la  plus 
petite  explication  de  la  part  de  M.  Necker ,  qui , 
hors  de  place  y  auroit  fait  plus  prudemment  de  ne 
pas  annoncer  aux  princes  étrangers  ion  avis  fur 
la  cei&tion  ou  refus  des  fubfîdes. 

La  qualification  de  petits  moyens  que  M. 
Necker  dit  peu  féans  à  un  grand  état  y  8c  qu'il 
attribue  à  Tadminiflration  des  affaires  étrangè- 
res,  efl  une  expreffion  qu'on  ne  pourroit  excufèr. 
Comme  il  a  montré  fa  grande  fènfibilité  d'être 
hors  de  place  y  oo  ne  le  relèvera  point. 

Je  crois  qu'au  lieu  de  faire  des  obfèrvations 
fur  les  dépenfès  de  la  maifbn  du  roi ,  de  la  reine 
2c  des  princes ,  il  vaut  mieux  préfenter  au  public 
le  tableau  de  dépenfe  de  M.  Necker  8c  celui  de 
M.  de  Clugny  :  ce  tableau  comprend  non  feule- 
ment les  dépenfès  de  la  maifon  du  roi  y  mais 
encore  toutes  celles  que  M.  Necker  difcute  dans 
le  chapitre  que  nous  examinons  y  8c  doxit  il  porte 
le  total  à  6io  millions. 

Le  tableau  que  M.  Necker  préfente ,  eft'  une 
forme  d'ouvrage  abfolument  nouvelle  dans  les 
Çnances  :  Ton  en  convient  avec  lui  5  l'on  con? 
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tiendra  même  -que  tout  fecours  étranger  lui 

étoit  inutile  pour  la  rédaâion  de  cet  état ,  qui 
développe  trop  Tuniverfalité  des  déDeniës  du 
royaume  ,  pour  qu'aucun  François  m  domicilié 
eût  voulu  le  fecônder  dans  un  pareil  ouvrage  : 
Ton  ne  qualifiera  ni  fon  tableau  9  ni  fà  con- 
duite. 

Le  taUeau  de  M.  Necker  &  le  tableau  drefle 
par  M.  de  Glugny  ,  mis  6n  comparaifon ,  mon* 
trent  aflez  é^^idenfmenjt  les  augmentations  de  la 
dépende  annuelle  des  finances ,  depuis  TadminiA 
tratioh  cie  M.  Necket  \  mais  comme  la  réunion 
de  ces  deux  tableaux  laifTe  à  deviner  dans  quelles 
^rties  des  finances  cet  adminiftrateur  qui  s'eft 
.    dit  (i  audeflus  de  ceux  qui  Tont  précédé  ^  a  fait 
4    des  épargnes  pour  l'état  »  8c  procurer  des  foula- 
1    gemens  âU  provinces  9  Sc  fur-  tout  aux  pauvres  9 
I    dont  il  ^*eft  déclaré  le  proteâeur ,  M.  Necker  efl 
[    prié  dé  doncier  le  détail  de  ces  articles  j  le  ré- 
pondant ^  lés  patriotes  feront  enchantés  de 
connoitre.  ces  faits ,  &  rendront  en  confequençe 
j    toute  la  juftice  qui  efl  due  à  fès  opérations. 

I 

\  ArticleXV. 


'  Fonts  ù  chauffées. 

L'on  ne  peut  qu'être  étonné  à  la  vue  d'une 
dépenfe  annuelle  aufli  énorme  que  celle^e  huit 
millions  pour  les  appointemens  des  ingénieurs  y 
&  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrages  re- 
latifs aux  ponts  ,  turcUs  &  levées  ,  &  çu'on  dit 
employer  en  partie  aux  ports  marchands  ,  au 

Ni 
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dejpkhtment  êts  tm^kis.  de  Rocà€fi>^t  Sr  au:i^ 

canaux  de  nayigqiion*  M-  Neçlçpr  pfoclarnera 
en  vajn  le  mérw  |ç  fcî  célébrité  ciçs  coppéc^- 
tçurs  ço  cçite  partie  ,  qu'U  dit^r\gue  dgs  cprvéeij 
ordinaifçs  :  Içurs.  fonôÎQnf  fQnt  inutiles  &ç  fii- 
pgrfluçç  5,  ^^  qjiç  feroi  YO«;lrâ.pr/çaii;ç  la.  pra- 
tique des  Romains  ,  qui  faifoient  Faire,  par 
leurs  fpld^is  toiis  fes.  aôyrôge^.  p,UJ;)IAcs  v  4'où  e/î 
venu.lçr.nçjm  de  vqjq  ïi^jlitpiçe,  cjetjft^e  gux.  che- 
mins awxquels  leMï^  wonpeii  furent  employées 
pendant  la  paioç,  /ri. 

Les  monumenç  en  ft^it;  coiMWS  d^ï^  Tbiftflire  : 
Pompée  nilt  .des.bpripQfi.diftioguéçs  8Mx4i^^îfipns 
des  Pyrénées  ,   poMt  pw:quer  la,  divifiçn^fjç  la- 
Çaute  d'avec  rE^gae.'I;^$  pom$  (k  M  ^^^^^ 
d'Aran  ,  rtf//;>  4/»  ,'  te.i^'O^'  (f/ir^s  y,  çg//ù 
^œ^  près  de  PwisKfe  Moyk)U>fopt  Iç^  e^çl^çiu 
ok  çç.  général  icxcnaiîi  6l  dies;  ay:t^J$j  auxquels  il 
donaa  le  nom  ,  8c.mit  dés.  roootinp§i^.ppi^  p^ç- 
pétuçr  l'époque  de  fen  paflagie.  ea  Efp^oç. 
,  Je.  penfe  y  d'^rès  cette  pratique  digof?  4^  i^ 
vénératk}a  xkfJiedés^  que  >  dajcis^.qa:«Qiçp^%  Qi4 
tout  le  royaume  s'eft  plaint  de  la  rigueur  des 
corvées  ,  il  paroîtfipititràs-utilç  dç  {j^  fervir  des 
ingénieurs  militaires ,  &  de  nos  troupes  pour  Ja 
conftruâion  d^.  cl;i(eraks  ,    pootg  &  chauflees. 
En  ajoutant  dix  fols  par  jour  de  travail  à  la  paie 
4u  fôldat  qui  y  fergix  employé  y  tout?  la  trOûpe 
jferoit.  dans  laiiànce i  lejs  fold^  s'accoutume- 
i;oieni  à  l^  rigueur,  des  iàifons ,  aq  ipIeU  ,  à  la 
pluie  8c  au  mauvais  teccis  ^  Se  à  lafatigueoiiJitai- 
rè ,  qui  fouvent  a  fait  perdre  nos. armées  Si  dé- 
uuic  à  la  première  guecre  uoe.  quaatité  des  plui 
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jeunes^  8C  beaux  ibldars  qui  ont  péri  dans.les  hô'- 

pitaux  5  en  bien  plu^  gfafifd -nffmbre-que  par  le 
feu  &  le  fer  de  nos  ennemis. 

L'on  peut  pi-é&mèt  quil  féfùltéî-oit  bien  des 
avantages  de  cette  pratiqua  :  te  payfan  refteroît 
à  la  culfurfe  ,  &  le  fôldat,  accduturtiié  au  travail 
^e  côi-ps  ôc  de  peine  ,  fet-oît ,  après  JTott  congé  ^ 
âuilïî  eh  état  de  travailler  àiix  duvrages  de  fàtfgue  y 
iÇùe  le  pâyfan  fe  pliis  îâbofrieux  6c  le  plus  accli* 
ôi^é.  Si  ùù  joint  à  ces  avantages  ,  celui  des  tra- 
vail* bons  &  proitiptemeAt  exécutée  ,  dèi 
qu*ils  fetôîeht  faits  fur  la  furveillance  des  îngé^ 
y^  ftîeurs  militaire^  ,  auxquels  l'obéiflahce  prompte 
'^^  &  exàâe  eft  dévôfué  ,  îl  parôît  qu'on  peut  pté- 
"^^  iènter  cette  ouverture  comme  un  moyen  utile. 
^^^  Je  ne  prétends  poiHt  ekâm?ner  fi  M.  Necker  a 

■^^^  eu  une  confiance  placée  ou  trop  étendue  aux 
^^,,  higénteiirs  des  ponts  8c  chauffées  ^  fur  les  fônc- 
^^'  lidtis  defqiiêls  il  n'avoît  que  la  grande  main  fût 
i^  le  rapport  d'autrui  :  fen  ai  côbnu  de  bons  ,  de 
médibcfes  Sc  dé  très-niinces  y  mai^  comme  les 
études  &  les  cônnoîffances  àes  ingénieurs  mili- 
taires font  aâuéllè'metit  très-étendues ,  &  que 
le  public  préfbme  beaucoup  plus  en  leur  faveur  '5 
que  dé  pîas^  au  moyen  dé  leurs  appoincemens  ^ 
tirt  ftipplédn^nt  de  paie  peut  leur  fufîîre  ,  Tépar- 
^tie  pour  le  roî  fera  beaucoup  plus  grande ,  &  la 

fomme  d^ftittée  pour  les  turcies ,  levées feroît 

plus  qù^  fuffifante  pour  entretenir  les  chemins 
royaux  à  là  charge  du  roi ,  peut-être  même  pour 
la  coûftfu'ôîon  de  tous  lés  chemins  royaux  ué- 
ccflâirés  8c  utiles  du  royaume; 


fc 
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Article    XVI. 

M.  Necker  met  plufieurs  appointemens  en 
bloc  9  il  difpenfe  d'y  répondre, 

M.  Necker  dit  n  avoir  choifi  perfonne  par  fa- 
veur pour  les  places  :  il  eft  vrai  que  ,  comme  il 
penfe  toujours  au  mieux  de  lui-même  9  de  fou 
exaôitude  ôc  de  retendue  de  fes  talens  9  Ton  ne 
peut  point  lui  dire  qu'il  s  eft  trompé  i  bien  des 
gens  le  penfent.  L'on  peut  croire  qu'il  en  eft 
comme  de  la  fortune  des  miniftres  qu'il  blâme 
hautement  :  la  fienne  n'a  point  diminué  9  malgré 
les  dépenfes  que  la  place  lui  a  occafionnées^ 

Article    XVII. 

M.  Necker  a  traité  les  intendans  comme  un 
père  9  qui ,  après  avoir  fouetté  fes  enfans ,  l^r 
donne  du  bonbon:  comme  le  mémoire  de  1778 
ne  faifoit  point  leur  éloge  ,  dès  qu'il  s'eft  vu  dé- 
couvert 9  il  a  chanté  la  palinodie  ;  mais  pour  qu'il 
n'en  reftât  aucune  trace  8c  que  les  intendans  le 
proclamaftent ,  il  a  augmenté  leurs  traitemens 
comme  il  avoit  fait  pour  les  penCons  des  acadé- 
miciens 9  Se  il  a  acheté  aux  dépens  de  l'état ,  ou 
pour  mieux  dire ,  aux.  dépens  du  roi  y  des  éloges 
qui  ne,  fauroient  flatter  tout  homme  qui  penie. 

Il  a  oublié  la  date  d'une  augmentation  de  dé- 
penfè  qu'il  n'a  pas  détaillée ,  qui  étoit  vraifembla- 
blement  trop  forte  avant  le  bon  du  roi ,  dont  il 
a  dreifé  lui-même  les  motifs  à  (a  convenance: 
fnais  il  devoit  penfer  que  cette  fage  précaution 
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pour  luî-mème  &  fî  contraire  au  bien  ,  étoît 

trop  caraâérifée  ,  pour  que  perfonne  pût  s'y 
méprendre. 

M.  Necker  réprouve  8C  montre  au  public 
toutes  les  dépenfes  j  fans  égard  pour  les  per- 
'  ibnnes  les  plus  diftinguées  de  la  monarchie  Sc  le 
plus  près  du  trône  i  mais  les  augmentations  des 
dépénfes  changent  de  nature  dès  qu'elles  tour-  • 
nent  en  ùl  faveur.  Tout  eft  dû  au  créateur  :  c'eft 
fa  devife. 

Les  obfervations  fur  les  nombres  XVIII , 
XIX  &  XX  font  fuperflues  5  le  XXe  pourroit  feu- 
lement exiger  une  vérifi,cation. 

Article    XXI. 

Les  dépénfes  de  la  maréchauflee  à  quatre 
millions  ,  peuvent  être  fujettes  à  un  examen 
réfléchi  y  d'autant  qu'il  y  a  des  gouvernemeps 
où  Ton  a  trouvé  des  moyens  quîon  a  cru  auflî 
utiles  pour  parvenir  à  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions avec  autant  d'exaâitude  y  mais  avec  moins 
d'apparat  &  à  moins  .de  frais. 

Article    XXII. 

Les  dépôts  de  mendicité  font  pis  que  les  ca«^ 
chots  les  plus  affreux  &  Us  plus,  horribles  ;  l'œil 
ne  peut  voir  la  dégradation  de  l'humanité ,  au 
point  que  l'on- frémit  malgré  foi  à  la  vue  de  ces 
antres  de  calamités  &  de  mifère  9  dont  l'anéan- 
tlflêment  ne  feroit  point  auffi  préjudiciel  que  leur 
^ftence»  Le  fauveur  du  monde  a  dit  avant  fk 
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mort  :  Pauperes  femper  habehitis  yobî/cum.H 
f^ut  des  pauvres  pour  la  comparaifon  de  nous- 
mêmes  &  pour  les  Soulager  ^  leur  pré/ènce, 
leur  vue  eft  non  feulement  utile,  mais  même 
céceflaire  à  Thomme.  La  providence  y  avoir 
pourvu  pendant  dix-fept  iiecles,  &  quoiqu'il  (bit 
certain  qu'elle  y  pourvoira  toujours  jufques  à 
leur  fin  dernière  9  Fintérêt  y  a  fait  pourvoir  ,  au 
nom  de  la  charité  ^  d'une  manière  pire  que  le 
mai.  Les  vi  iliards  ,  les  infirmes  peuvent  être 
dans  les  hôpitaux  ,  &  les  autres  pauvres  aux 
ti3vaux  de  peine  ou  envoyés  aux  ifles  Sc  aux 
colonies  ,  pour  la  conduite  de  {quels  il  ne  faudra 
pas  douze  cents  mille  livres  par  an. 

Comme  on  ne  peut  rien  vérifier  fat  l'article  de 
la  Bafti  le  ^'on  ne  peut  y  rien  dire. 


^  * 


Articles  XXIV,  XXVII  &  XXVIIL 

.  Les  dons  8c  auménes  &  dépenfes  eccléfiafiî* 
ques  revenant  à  trois  millions  quatre  cents  mille 
livres,  &  les  aumôneries  militaires  ,  exigent  un 

.  examen  réfléchi  pour  faire  plus  de  bien  à  moins 
de  frais  :  les  autres  articles  fur  les  gardes  du 

-  tréfbr  royal ,  les  anciens  travaux  9  les  encoura- 
gemens,  peuvent  être  également' rcâifiés  dans 
le  fond  ÔC  dans  la  forme. 

Article    XXIX. 

La  dépenfë  des  haras  eft  une  dépehfè  iu* 
perflue ,  Se  fait  voir  clairement  la  force  de  cette 
vérité  poiitique  ,  que  dès  qu  on  porte  à  la  capi- 


taie  le  itbin  de  tout  ce  qui  doit  être  fait  eI^  pt(y^ 
vjnce  y  le  bien  celFe  j  &  Je  remède  qu'on  veut 
apporter  aux  abus  ,  eft  pire  que  le  rtîal.  •  . 

La  France  avoit  des  chevaux  en  abondamre' 
tant  que  les  propriétaires  des  haras  ont  été  libres 
de  foigner  leurs  chevaux  (elon  la  diâéê  de  leur 
intérêt:  mais  depuis  quon  a  voulu  des  gardés 
étalons  y  avoir  des  chevaux  étrangers ,  ôc  qu'oa, 
a  ôté  à  chacun  la  liberté  naturelle  de  ttaiter  les  " 
chevaux  à  volonté ,  il  n'y  a  plus  de  chevaux  .dads 
Je  royaume..  Il  paroît  donceffentîel  de  fupprimfer 
une  dépenfe  dont  les  fuites  &  les,  effets  Oflt  été 
û  funeftes  à  la  nation. 

II  peut  y  avoir  d'autres  caufes  qui  contourea^ 
à  lentiere  perte  des  chevaux  dans  le  royaume , 
où  l'abondance  en  eft  de  néceflité^par  rapport  à 
la  cavalerie  :  en  quoi  je  me  conforme  à  l'avis  de 
M.  Necker.  Comme  la  furveillance  de  la  cour  a 
occafionné  en  Eipagne  la  même  pénurie  de% 
chevaux^  je  me  borne  quant  à  préfeot  à  ce  k\A 
article  9  &  perfifte  dans  mon  avis ,  qui  eft  dia-* 
métralement  oppofé  à  M.  Necker  ,  qui  regarde 
comme  utile  tout  ce  qui  occafionnfe  des /dépenfe* 
ordonnées  ou  fu^veiliées  cxpreffément  pat  l'ad-* 
miniflration  des  finances. 

Article    XXX 

Les  dépenfes  pour  les  collèges  8c  utoîverfîtés 
de  la  capitale  &  des  provinces  exigent  un  exa-    • 
mon  fUivi  ÔC  réfléchi.  M.  Neckfef  dit  avec  rgifon  : 
CV/?  un  fu/et  vafie  6*  profond  ,   &  je  m'arrête 
avec    refpeS  devant  Us  portes  du  temple,  fe 


(    101    ) 

croîs  cependant  pouvoir  dire  avec  vérité  que  j 
fous  prétexte  d  enfeignance  ,  on  multiplie  juf- 
ques  à  Texcès  cette  éducation  publique  qui  ap- 
prend au  bas  peuple  à  connoicre  un  peu  le  latin 
&  récriture  ,  ÔC  ôte  aux  enfans  cette  force  qui 
eft  néce(rair<e  à  la  plupart  des  métiers  :  les  en- 
jfens  deviennent  pareffeux  &  énervés ,  &  fouvent 
à  charge  à  leurs  familles  8c  à  eux-mêmes. 

Ceft  là  le  malheur  de  la  nation  ^  tout  objet 
eft  toujours  porté  au-delà  des  bornes.  La  France 
a  brillé  par  les  fciences  de  tous  les  tems  dans  la 
proportion  des  autres  nations ,  fans  avoir  autant 
de  collèges  &  d  univerfités  qu'il  y  en  a  à  préfent  ; 
&  quoique  M.  Necker  regarde  les  fciences 
comme  le  germe  des  mœurs  ,  l'expérience  nous 
fait  voir  que  les  mœurs  n'ont  jamais  été  auflit 
dépravées <^'elles  le  font  aujourd'hui.  Les  oififs,, 
plus  nombreux  qu'ils  n'ont  jamais  été  ,  fur- tout 
dans  la  capitale ,  font  devenus  les  juges  fuprêmes 
de  tout  )  Se  cependant  tout  le  monde  convient 
que  l'oifiveté  eft  la  mère  de  tous  les  vices. 

Je  ne  dirai  rien  fur  les  autres  articles  jufques 
à  celui  des  poftes  :  l'abondance  du  fer  employé 
aâuellement  au  jardin  du  roi  9  eft  fans  propor- 
tion avec  celui  qu'on  avoir  reconnu  néceflaire 
autrefois  ^  j'admire  la  fcience  ,  la  beauté  &  l'a- 
dreilè  ^u'oo  reconnoit  dans  ce  jardin. 

Article    XXXVL 

Quant  à  l'article  des  poftes ,  j'avoue  que  M* 
Necker  qui ,  fur  l'article  des  études  y  sVtoit  ar- 
fité  avec  refpeS  à  la  porte  du  temple  ,  s'eft 
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bien  peu  refpeâé  lui-même  dans  celui-ci  :  les 
détails  m  ont  paru  aufli  indécens  qu'inutiles  à 
Tadminiflration  des  finances  :  je  n  en  dirai  pas 
davantage  ,  je  foumets  mon  opinion.  Le  fenti- 
jnent  républicain  reparoît ,  &  ^  Ton  reconnoît 
dans  ce  qu  il  a  dit  depuis  la  page  49  s  jufques  à 
la  page  500  ,  qu'il  n  a  pris  l'apparence  d'un  fujet 
d'un  nouveau  maître  ,  que  par  rapport  à  la 
grandeur  qu'il  voyoit  dans  l'adminiftration  gé- 
nérale des  finances. 

Article    XXXVII. 

Les  indemnités  accordées  aux  maîtres  des 
poftes  fur  le  tréfbr  royal  9  &  celles  qu'on  fait 
payer  aux  peuples  en  vertu  des  arrêts  du  confeil 
rendus  pendant  l'adminiflration  de  M.  Necker , 
paroiflent  bien  contraires  aux  intérêts  du  roi  ÔC 
aux  peuples ,  dont  M.  Necker  s'eil  toujours  dit  le 
proteôeur  particulier. 

Je  crois  pouvoir  les  qualifier  injuftes  ,  étant 
contre  toute  juflice  naturelle  que  le  roi  &  le 
pauvre  paient  pour  la  dépenfe  des  poiles  ^  qui 
ne  fervent  que  pour  le  riche  &  l'aifé. 

C'eft  conformément  à  l'avis  de  M.  Necker , 
que  je  crois  devoir  obferver  que  les  poftes  font 
trop  multipliées  dans  le  royaume ,  puifqu'il  faut 
venir  au  fecours  des  maîtres  des  poftes*  Qu'il  y 
aie  des  poftes  dans  les  grandes  routes  ,  le  bien 
publid  l'exige  ^  mais  .avoir  étendu  ces  poftes  à 
toutes  les  petites  villes  des  provinces  où  il  y  a 
à  peine  trois  voyageurs  par  mois ,  c'eft  établir 
des  dépenfes  fuperilues  &.  augmenter  le  nombre 
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des  exempts  8c  des  privilégiés  9  toujours  pré]U'i 
diciel  au  public. 

La  réduâion  des  poftes  eft  inévitable  par 
rappon  à  la  pénurie  des  chevaux  que  la  {X)fte 
écrafe  j  ce  qui  contribue  beaucoup  à  leur  def- 
truâion  :  de  forte  que  l'intérêt  du  roi  9  de  ùt 
cavalerie  Se  'dragons ,  de  Ùl  noblefle  8c  même 
de  tous  les  riches  9  aifës  9  5c  encore  même  celui 
de»  laboureurs  y  exige  qu'on  réduife  les'  poftes 
pour  épargner  les  chevaux.  ?      • 

Cette  réduâion  eft  d'autant  plus  néceflaire  8c 
prefTante ,  que  la  grandeur  de  Paris  exige  au- 
jourd'hui tant  de  chevaux  de  carroiTe  ,  de  fiacre 
&  de  tranfport  9  qu'il  eft  infipoflTible  de  fufere 
aux  beibins  des  chevaux  9  qui  deviennent  pitit 
ilrgens  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Nul  n'eft  en  droit  ni  dans  le  cas  de  fe  plain* 
dre  de  cette  réduâion.  La  pofte  établie  pour 
futilité  du  roi  Se  pour  l'utilité  abfôlue  ou  rèla- 
tive  de  tous  fes  fujets  9  eft  feule  privilégiée  j  la 
fourniture  des  chevaux  à  tous  ceux  qui  votit  au* 
jourd'hui  en  pofte  ,  n'eft  que  fecottdalre  ^  oU 
pour  mieux  dire  9  (ùperftue  de  préjudicielle. 

Il  n'y  a  pas  encore  quarante  ans  qu'à  peihe 
aucun  jeune  homme  9  foit  officier  9  foit  noble  9 
alloit  en  pofte  ^  il  fâlloit  être  vieux  9  infirmé  otl 
très-diftingué  dans  les  plus  grandes  clafles  de^ 
citoyens ,  pour  aller  en  chaîfe  de  pofte*  Toui 
ks  nobles  les  plus  diftingués  9  les  militaires  en 
grade  fe  prévenoient  à  tems  de  chevaux  ou  voi- 
tures de  louage  9  ou  âlloient  avec  leurs  chévaus 
à  leijr  deftination  :  aujourd'hui  tout  officîer9  tout 
bcxnrne  aifé  9  tout  négociant  vA  eu  chaifb  de 


\ 
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pofte  5  pour  être  ïjioins  ^e  teips  dans  Içs  che-. 
nâas  j,  8c  pTj^nir^  plus  d'grçufe^çps  4aas  la 
vilte:<[uil  dait  qpiiiçî'  :  d.e  fortç^q^'on  ne  peut, 
avoir  aucun  éprd  à  des  motifs  particuliers  fic 
$  periona^ls  ^  pour  conièrver  uo?  tnultipJicic&^ 
de.  gQftes,  qui  n^  jtQMfft^AÇ  5U  pfpfis  dç  per-. 
fbnne. 

Tout  fervice  de  cheviaux  de  pofte  à  cent  pas 
de  la  route  déyfoit  ê.tre rptpfcfiç^  pp^r  aflùrer 
le  fervice  néceflàire  pour  le  roi. 

L^  bien  du;  iérviçQ  ne  Texigç  point  y'û  j  2l 
des  enckoits  QÙ  le  porteur  d^^caes  va  à  che^^ 
val  9  fc  où  te^  feigôjBUrs  dfs  châc-^ux.,  &  mênri^ 
que^ues  évê^n©! ,.  4qi3|;'  QbiigéSjd'^bapdpflner  ïq 
<p^rro(fe,poMr  fe:m6tt«tjdgi;^  d^^ijtipjïç^  ou  preçh 
4re  dos  mulet5#  :  r.-.  .  ..  :. 

i  JL!utilij»  !çtSimç\à\9m  cfe  ^ce^j^igneurs. ,  qu^ 

pWMfeOt  fe^poéïearità.t^TR^  .5, n:pflC point  çomp?^'» 
rable  à  la  raifon  detat  ^  Se  ils  ne  peuYf«)t.exig^| 
qu'on  reétifie  &  bonifie  pour  eux  des  chemins  y 
qu'ils  peuyent  feire  avec  iie.at  IHieref»,  ^u  avec  des 
montures  accouturoées  au  terroir ,  fur  lefquelles 
il'  n'y  â  aujcu^  acCiftet  à  craindre/ 

Si  l^oft  ajoutCoà^îés  réftejci^ps  ,,  que  V^àm^ 
uWbattoii  pdife^w<  commwi^j^^&^  intçpdaps , 

d^A  cQuftters  ptftfeôtes  5  qVJJ  >  à  tant  ppr  lieuç  » 
^O^  auflfc  vtj;iç  >  J$6  quQlq«^feis  j>lMfi  qi*^  la  pofl:^ 
lac  Jîltïi  diJigftBte;  y .  l'oo:^  fera^  çi3«ïyaî©cu  que  la  ré-» 
diââipfk  âesipQâç$  0  Ton  utiJité  réelle ,  éc  qu'elle 
Qft'  de^vf  nue  de  oéce^té  a^bfolue.  (.a  fixa(io;i  des 
JioaÀtes  d&  P^ris ,  p^ui-êcre.  mêm^  la  réduâioa 
auK  bornes,  tsiibs^  e^  i72'3  »  franchies,  fans  au-^ 
tori/àtiou  légale ,  pourroit  bien  être  enqore  proN* 
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pofee  )  pour  obvier  à  Ja  con/bmmatîon  im» 
menfe  des  chevaux  i  il  y  a  encore  les  chaffes 
qui  en  exigent  &  en  détruifent  beaucoup  ^  mais 
je  me  reftreins  à  l'objet  fur  lequel  j  ai  cru  de- 
voir m'expliquer  d'après  l'avis  de  M.  Necker, 
quoiqu'il  ne  foit  point  enciérement  conforme  au 
mien. 

c  f 

A  R  T  I  c  L  E      XXXVIII. 

♦  '    '        .        ' 

Les  exemptions  8c  franchises  bonifiées  de  la 
ferme  générale  exigerôient  un  examen  d'autant 
plus  exaâ  9  que  lès  fouriiiflëurs  profitent  des 
franchîfes ,  $C  tirent  fouve'nt-  des  privilégiés  8c 
àes  perfohnes  exemptes  par  état  le  même  prix 
des  fournitures.  Mais  comme  l'on  aflure  qu'il 
y  à  un  plan  pour  éter  les  traites  intérieures  du 
royaume  ,  prêt  àédore  ,  '  il  feroit  fuperflu  de 
s'expliquer, 

Arîicle     XXXIX. 

Il  paroît  bien  que  M.'N^èker  connoît  peu 
la  formation- dès  ordres  militaifés  :  il  trouve 
niai  que  les  chevaliers  des  ofàtt$  du  roi  aient 
trois  êc  fix  mille  livres  de  pen'fioo  y  félon  leur 
ancienneté  ^  mais  -^cotnme  il  eft  .  fur  cet  objet 
aveugle  de  naiîfance ,  &  que  lors  de  /on  éduca- 
tion on  ne  lui  a  poinc  appris  l'origine  ni  le  prin- 
cipe ,  ni  les  règles  y  Ton  ne  doit  pas  trouver 
mal  qu'il  ignore  que  ,  dans  tous  les  ordres  de  dé- 
coration extérieure  d'Europe  >  il  y  a  des  revenus 
attachés. 
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Article      XL. 

Les  dépenfes  particulières  à  diverses  provin- 
ces y  &  les  diftributions  faites  par  les  intendans  ^ 
montent  à  fix  millions  cinq  cents  mille  livres  y 
que  M.  Necker  dit  ne  pas  préfenter  un  fujet 
d'économie  ;  que  cependant  1  adminiftration  des 
finances  doit  examiner  attentivement  1  objet  qui 
paroît  digne  de  l'attention  la  plus  exaâe  Se  la 
plus  icrupuleufè.  S'il  Ta  examiné  pendant  qu'il 
a  été  en  place ,  &  s^ il  ri! y  a  point  lieu  à  un  fujet 
if  économie ,  l'examen  qu'il  recommande  eft  inu- 
tile Se  {ijperflu ,  Sc  il  ne  devoit  point  en  parler. 
S*il  y  a  fujet  à  économie ,  pourquoi  ne  l'cm- 
ployoit-il  pas  lor/qu'il  étoit  en  place.? 

Je  ne  dirai  rien  (ur  les  dépenîès  civiles  de  la 
Corfê  ,  m'étant  expliqué  fur  cet  objet  dans  la 
réponfe  au  premier  volume. 

Article      X  L  1 1. 

Les  dépenfes  de  toute  efpece  comprifës  four 
une  fbmme  de  quinze  cents  mille  livres  ,  font 
fans  détail  ;  la  fomme  eft  trop  modique  pour  ne 
pas  en  croire  M.  Necker  fur  l'étiquette  du  fàc* 

Articles     XLIIIScXLIV. 
laes  dépenfes  du  clergé  font  traitées. 
Article    XLV. 
Les  dépenfes  des  aflëmblées  des  états  y  dans 
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lefquelfes  Ton  comprend  par  des  expreflîons  gé- 
nérales Quantité  d'articles  ,  ne  peuvent  j  oint 
ccre  connues  ni  examinées  ^  5c  empêchent  toute 
téflexion. 

Article    X  L  V  I. 

L'entretien  des  chemins  &  la  confeâion  des 
nouvelles  routes  à  vingt  millions  ,,  eft  un  objet 
bien  frappant  ,  (ur  lequel  je  m  en  rapporte  à  ce 
que  j*ai  dit  fur  les  chemias  ÔC  les  corvées. 

Article    XL  VIL 

Les  dépenfês  des  villes  de  commerce  &  des 
hôpitaux ,  fixées  à  vingt  fix  millions  ^  font  évi- 
demment exceflîves  &  la  plupart  fujperflues. 

M.  Necker  a  eu  fans  doute  des  motifs  fupé- 
rîeurs  pour  ne  point  préfemer  le  détail  de  ces  dé- 
penfes  dans  fon  livre  y  &^  pour  ne  point  en  faire 
Fexamen  ni  la  vérification  :  il  dit  lui-même  que 
ces.  objets  fpm  fufceptibles  d'écononiie  ^  il  dit 
de  plus  qu'il  y  a  des  regiftres ,  dont  il  confeille 
Texanhen  8c  la  vérification.  Quatre  ans  étoient 
plus  que  fuffifans  pour  donupr  tome  fon  atten- 
tion à  corriger  &  fupprimer  en  cpnféquence  les 
dépeniès  inutiles. 

M.  Necker  ,  qui  a  examiné  à  fond  les  pen- 
iions  revenant  à  vii^t-huit  millions .,  parce  que 
la  plupart  venoient  des  autres  miniftres  y  8c 
parmi  lefquellies  la  moitié  au  mokis  étoit  légi- 
time ,  n'a  pas  cru  qu'une  fomme  de  vingt-fix 
millions  méritât  la  même  attention  :  fëroir-ce 

parce 
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parce  qu'il  eft  beau  pour  un  homme  en  placé 
de  faire  des  heureux  y  en  confèrvanc  pour  lu) 
h  djilribution  annuelle  des  ibmmes  deftinées  à 
fon  département?  Ibroitce  par  goût^  qu*à 
Fexemple  d*un  homme  célèbre  dans  Thiftoire 
naturelle  ,  qui  parvint  à  filer  dés  gands  dé 
toile  d'araignée ,  il  vouloir  qu'on  lui  dit  qu'il 
s'attacboit  de  préférence  aux  araignées  ?  M* 
Necker  nous  dira  lui-même  quelétoît  le  motif 
de  fbn  défaut  d'attention  à  ces  deux  derniers 
objets ,  montant  enièmble  à  quarânte-£x  million^ 
pai>'  an  ,  qui  font  une  treizième  portion  des  re* 
venus  du  rôi» 

Si  Ton  compare  (a  négligence  fur  nces  deux 
articles  ,  avec  toutes  les  épargnes  fur  la  maifbh 
du  roi  y  fur  les  trésoriers  ^  &  fi  l'on  examine  le 
détail  de  toutes  les  économies  auxquelles  il  eft 
parvenu ,  Sc/de  celles  qu'il  propofe  ,  Ton  verra 
que  M.  Necicer  eft  très- grand  en  minuties ,  8c 
très-petit  lorfqu'il  doit  être  grand.  Mais  comme 
ropinîon  eft  la  reine  du  monde ,  &  que  M.  Necker 
Yb  prrife  pour  fbn  guide  y  pour  fbn  modèle  &  pour 
fon  idole ,  on  doit  le  féliciter  de  fon  amour-pro- 
pre ,  &  de  la  vénération  de  ceux  qui  croiront 
cette  façon  de  penfer  analogue  à  leur  caraâerç. 

Article     XLVIIL 

Les  dépehfes  imprévues  que  M.  Necker  a  fixé 
â  trois  millions  ,*8c  qui  avoient  été  fixées  à 
douze  millions  par  M.  de  Clugny  y  ne  préfen- 
tent  aucune  efpece  d'épargne ,  foit  parce  que 
les  dépenfes  ordinaires  font  augmentées  dan^ 
Fétat  qu'il  en  donne  9  foit  parc^  que  les  dépenfes 
Tome  II.  O 


qoe  (es  prédéceflèurs  avoient  regaréê  conimm 
imprévues ,  font  comprifes  dans  ion  état  j  8c 
comme  de  plus  M.  Necker  avoit  la  liberté  de$ 
emprunts  aux  pays  d'états  y  Sc  la  vente  des 
fopds  de  piété  qui  pojivoient  toujours  être  faiu 
à  la  fourdine ,  la  fixation  des  fommes  cafuelles 
devenoit  indifférente'^  Sc  pouvoit  être  préièntée 
de  la  manière  la  plus  foible» 

D'après  cet  article ,  il  feroit  (ùperflu  de  faire 
des  obfervationis  '  fur  la  récapitulation  des  dé^ 
penfès  de  l'état  ^  rapportées  page  517  de  foa 
fécond  volume. 

Les  articles  d'accroiifement  avec  lefquels  M* 
Neckei*  veut  couvrir  la  différence  de  la  recette 
avec  la  dépen(è>  dont  il  avoit  démontré  l'inégalité 
dans  ion  premier  volume ,  donneroient  lieu  à 
bien  des  réflexions. 

Ces  développemens  font  connoitre  aux  per- 
iEbnties  inftruites  les  caufes  de  la  forme  de  ce» 
états  extraordinaires  en  finances  9  SC  de  cette 
eonduire  marquée  au  coin  de  la  iingularlté. 

Ce  t]ue  je  dois  au  roi  ^  au  public  Sc  à  moi- 
même  j  me  détermine  à  me  borner  à  cette  feule 
obfervation  fur  tous  ces  articles  ^  fans  en  dé- 
tailler aucun. 

Quoique  M.  Necker  en  ait  préiènté  un  cer- 
tain nombre ,  il  y  en  a:en£ore  dont  11  n'a  point 
fait  mention  ;  &  je  crois  qu'on  peut  bien  lui  dire  ^ 
ftn^  crainte  d'être  démenti  par  le  fait  y  qu'il  y 
a  bien  des  articles  rie  recette  ignorés  par  lui  ;; 
Se  ]e  doute .  s'il  y  a  aucune  peribnne  dans  le 
royaume  qui  connoiilè  Sc  ait  la  liile  de  tous  les 
droits  du  roi  comme  (buveraîn  &  comme  ièi-; 
gpeut  y  fans  qu'il  y  en  manque  aucun. 
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-      CHAPITRE    PREMIER. 

Sut  Us  monnoi^Sé 

V/  N  répond  iucdnftemeût  à  tout  ce  qui  ett 
dit  iiir  cet  objet  y  depuis  le  premier  chapitre 
jufqùes  au  onzième. 

L'on  convient  que  les  notions  que  M.  Necker 
•d  données  fur  cette  partie  ^  ibnt  conformes  à 
tout  ce  que  les  auteurs  ont  dit  fur  les  monnoies* 
Les  ôbfervatiohs  ne  pouvant  être  qu'une  répé* 
tîtion  de  ce  qù  on  trouve  dans  les  livres  impri- 
%nés  y  je  me  bornerai  à  quelques  obfervations  16^ 
Cales  y  que  je  crois  utiles. 

Les  hôtels  des  monnoies  fbtit  pltis  nombreux 
-dans  Va  royaume  ^  que  dan$  tous  les  royaume^ 
d'Europe  réunis* 

La  jurifdiâion  des  monnoies  y  eft  plus  relevée 
jBc  plus  étendue« 

Les  logemens  des  employés  ^  (br-tout  ceus 
des  direâeurs  »  préfèntent  un  lujce  prefque  ttor^ 
j^jtant  t  ils  ont  eu  fbuvent  là  préférence  fur  les 
pièces  nécéflàires  à  la  fabrication  ^  Sc  il  en  a 
été  à  l'égard  des  monnoies  comme  de  bien  d^au*- 
très  articles  de  financée  j  Ton  pçnfe  plus  auK 
employés  qu'à  la  chofe. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  iur  cê(  objet  ^  ûxt 
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lequel  on  peut  trouver  des  épargnes ,  en  rêve» 
oanc  en  tout  point  aux  anciennes  ordonnances;- 

Je  pafle  à  Tarticle  du  numéraire.  Comme  M* 
Necker  convient  que  raugmentaiioa  du  nuipé- 
ràire  ,  augmentant  le  prix  des  denrées ,  change 
'  totalement  l'utilité  des  impôts  9  droits  Sc  fub- 
ventions  payés  au  roi  y  il  en  réiulte  y  ainH  qu'on 
fa  obfervé  précédemment ,  que  les  cadaftres  les 
mieux  combinés  font  injuftes  y  &  que  l'équa-- 
tion  entraine  des  frais  immeh/ès  y  qui  augmen* 
cent  confidérableraent  les  rôles  des  tailles  j  8c 
en  rendent  la  totalité  beaucoup  plus  coûteufè 
que  la  contribution  des  particuliers ,  que  la  va* 
liation  du  ibl  5c  des  prix  oblige  de  charger  ;  ce 
*qui  force  Tadminiflration  à  trouver  des  moyens 
pour  que  les  impôts  (oient  toujours  propor- 
tionnés aux  tems  &  aux  circonftances  :  c'eft  là 
,reflentiel  j  8c  Ton  penfe  qu'on  peut  en  trouver 
qui  feront  juftes  Ôc  proportionnés  dans  tous  les 
têms  9  fans  être  obligé  de  fouiller  dans  Tinté- 
.rieur  des  maiibns. 

La  quantité  du  numéraire  .peut  être  indiffé- 
rente relativement  aux  impôts  :  l'adminiflratico 
des  finances  -doit  néanmoins  la  connoître  par  un 
à  peu  près  y  pour  fe  régler  ^ans  le  cas  d'un 
xhangementextraordinaire* 

Je  penfe'  qu'il  eft  heureux  pour  l'Europe  ca 
général  ,  ÔC  pour  la  France  en  particulier  ^ 
qu'une  quantité  d'or  8c  d'argent  fe  confume  ca 
travaux  de  tpute  efpece  ,  nommément  en  bijou- 
terie 9  en.  vaiiTelIe  ^  en  dorures  ,  &  par  foa 
tranfport  aux  Indes ,  dont  il  ne  revient  point  ; 
iàns  quoi ,  vu  Tor  Sc  l'argent  qu'on  tire  annuel- 


lement  des  mines  du  Mexique ,  du  Pérou  8c  da 
Potofi  5  il  faudroit  des  monceaux  d'or  pour  fe 
procurer  jufques  au  néceffaire  le  plus  abfolu  : 
medio  tutus  ibis ,  eft  la  règle  la  plus  néceffai- 
rement  attachée  à  la  bonne  harmonie  dans  tous 
les  genres^  Sc  particulièrement  à  la  confèrvation 
de  rhomme  &  dés  goùvernemens. 


CHAPITRE      XI. 

Sur  h  luxe* 

\jà  E  tf eft  point  à  Fabondance  de  For  &  de 
l'argent  qu'on  doit  attribuer  la  iburce  du  luxe  : 
la  différence  des  clafTes  des  citoyens  8c  de  leurs 
acuités  en  a  été  la  caufe  \  &  ^abondance  des 
richeffes ,  toujours  proportionnées  aux  lieux  , 
aux  tems  &  aux  circonftances  9  a  donné  ôcca- 
fion  aux  plus  riches  de  tous  les  iiectes  de  ie  pro-  - 
curer  plus  d'agrémens ,  juiques  dans  les  befbins  ^ 
&  d'en  préfenter  au  public  Tufage  extérieur 
comme  une  diftinâion. 

L'homme  fe  frappe  par  fes  yeux  ;  le  pauvre 
cherche  fon  exiftence  par  le  travail  des  mains  ; 
celui  qui  a  quelque  office  ou  quelque  faculté  ^ 
"  a  le  defir  d'avoir  ce  mieux  qu'il  vqit  en  autrui. 

Ce  defîr  l'oblige  au  travail  ou  à  l'occupation  ^ 
pour  avoir  des  diftinâions ,  qui  9  progreffivement 
tournent  en  luxe. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  toutes  les  hiftoires ,  pour 
voir  que  le  luxe  a  exifté  avec  les  villes  dc  dans 
les  royaumes ,  depuis  le  commencement  de  leur 
fondatioiu  O  3 
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X.es  Afff tiens  y  les  Egyptiens  j  Se  les  peup!e9 

même  barbares ,  ont  eu  un  luxe  relatif  à  leur 

manutention  particulière. 

Le  luxe  a  paru  d'abord  avec  plus  d  éclat 
pour  les  chofes  publiques  :  les  fept  merveilles 
du  monde  font  la  preuve  de  ce  luxe  qu  on  ap* 
pelle  national. 

Le  temple  de  Salomon  y  les  grands  ouvra* 
gês  des  Grecs  romains  font  dans  le  même  cas  ^ 
&  il  n*y  a  point  de  gouvernement  où  on  nç 
trouve  des  monuftiens  de  ce  luxe  national ,  qui 
honore  les  nations  Se  les  perfonnes  qui  les  ont 
ordonnés  ou  tranfmis  à  la  poftéricé. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  lieu  y  comme  dit  M« 
Necker  j  à  r^edreindre  le  luxe  particulier  dans 
ce  royaume  ^  Ton  peut  même  ajouter  que  y  file 
luxe  eft  regardé  comme  incompatible  avec  le» 
vertus  républicaines  y  il  left  encore  plus  avec  les 
diftinâions  des  états.  Les  ornemens  extérieurs 
qui  indiquent  le  degré  d'honneur  de  chaque  in* 
dividu  y  font  elTentiels  à  la  monarchie  y  dont 
l'honnejur  Se  les  gradations  ibnt  le  mobile  &  le 
ibutien. 

Les  uniformes  y  dans  tous  les  états ,  font  le 
moyen  le  p|us  alHiré  pour  prévenir  le  luxe 
de  toutes  les  perfonnes  en  place  y  il  parojt 
même  très  utile  pour  la  gloire  du  roi  8c  pour 
rhonneur  de  la  nation  y  que  tout  officier  pone 
fbn  uniforme  devant  le  monarque  qui  lui  a  dé^ 
jOgné  cet  habit ,  pour  indiquer  le  grade  Se  l'ef» 
pece  du  fervice  auquel  il  eft  attaché  :  cet  ufàge  y 
qui  eft  devenu  une  règle  dans  tous  les  états  po- 

Ikés  9  paroit  devoir  être  commun  à  la  France  ^ 


(  iiS  ) 
ïl  eft  utile  aux  mœurs ,  &  telle  perlbnne  reC- 

peâe  fon  uniforme ,  qui  ne  fe  re^fpefte  pas  ex-' 
térieurement ,  lorfqu'elle  eft  en  frac. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  dîfférens 
moyens  qu'on  peut  propofér  pour  venir  à  une 
diftinéHon  des  états  :  la  défenfe  de  mettre  des 
armoiries ,  des  dorures  aux  équipages  des  per- 
sonnes non  nobles  9  la  défenfe  des  écuiTons  aux 
femmes  non  nobles,  mariées  même  aux  fèi* 
gneurs,  pourroit  être  très-utile  ;  ce  feroit  un 
moyen  bien  affuré  pour  engager  tous  les  nobles,- 
jlans  exception  ,  à  fuivre  de  préférence  la  voie 
de  rhonneur ,  &  pour  préveair  les  écarts  occa- 
fionnés  par  la  fatuité  ,  qui ,  comme  le  dit  M.  le 
maréchal  de  Belle-Ifle  dans  fon  tieftament  poli- 
tique ,  eft  fouvent  Técueil  de  la  jeune  noblefle 
du  royaume.  L'égalité  d'habit  mettant  Thomm* 
à'  i'uniffon  de  plufieurs ,  l'oblige  à  acquérir  des; 
taiens  fupérîeurs,  <jui  le  diftinguent  &  le  reu* 
dent  plus  utile  au  roi  8c  à  l'état, 
'  Ces  marques  extérieures  du  grade  militaire 
préfentéroient  une  différence  publique  auflfî  édi- 
fiante que  diftînftive  des  états.  La  défenfe  à 
tous  honnêtes  roturiers  ,  fans  diftinâion ,  de  por- 
ter répée  &  les  habits  avec  or  8c  argent ,  qui  ne 
font  que  tplérés  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des 
nobles^  empêcheroit  lerrithes  dé  fe  mettre  en 
égalité  avec  la  noblelfe  ,  foit  à  la  c6ur ,  foit  à  là 
viiJe  9  foit  à  la  campagne  ,  obligéroit  les  rotu- 
riers à  fe  diftinguer  par  tes'talens  compatible^ 
avec  leur  état  &  par  les  vertus  fociales  ,  &  à  de* 
venir  des  citoyens  tels  qu'il  faut  pour  l'honneur 
Sl  le  bien  de  la  monarchie. 
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Les  magiftrats  firiâement  aftreînts  à  porter 
dans  la  ville  de  leur  réfidence  Vhabit  de  leur 
état  9  comme  faifbient  nos  pères ,  ne  pouvant 
plus  aller  en  frac  ni  incognito  ,  étant  empêchés 
par-là  de  paroitre  trop  fréquemment  aux  en* 
droits  publics  y  ièroient  dans  le  cas  de  chercher 
avec  plus  d'emprefTement  les  honneurs  &  les 
confidérarions  attachées  à  Texrcice  diftingué  de 
leur  profeffion  i  ils  infpireroient  à  leurs  fils  les 
mêmes  (èntimens  ^  &  payeroient  bien  mieux  le 
précepteur  de  leurs  enfans  que  leur  cuifinier. 

Une  marque  extérieure  pour  les  magiftrats  en 
habit  de  campagne  leur  confèrveroit  cet  honneur 
extérieur  9  qui  oblige  chacun  à  fe  refpeâer  Sc  à 
fe  conduire  d  une  manière  diftinguée  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  diftinguent. 

L'habillement  des  ecçléfiaftlques  réglé  avec 
loin  9  confèrveroit  8c  ranimeroit  même  cette  ré- 
vérence extérieure  due  aux  perionnes  chargées 
du  culte  public  8c  particulier* 

Cette  efquiffe  fuffit  pour  fatisfaire  M.  Necker, 
fans  entrer  dans  les  avantages  qui  en  réfulte- 
Toient  pour  toutes  les  adminiftrations.  Je  ne  pré- 
fente ,  au  furplus ,  ces  réflexions  à  mes  concî- 
moyens  y  que  comme  de  (impies  indications  qui 
me  paroiflent  édifiantes  }  je  les  ibumets  à  leur 
cenfure  j  convaincu  ^  qu'après  M.  Necker  9  il 
m'eft  permis  de  dire  mon  avis,  comme  patriote > 
avec  toutes  les  précautions  qui  conviennent  à  UB 
fujet  d  une  monarchie* 
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CHAPITRÉ     XII. 

Sur  les  fortunes  des  finances» 

JLi  E  compte  rendu  ayant  répondu  à  M.  Nedcer. 
fur  cet  article ,  la  réponfe  feroit  d'autant  plus^ 
iuperflue^  en  ce  moment,  que  M.  Neckera  fait 
padèr  les  avantages  des  financiers  aux  banquiers 
{es  amis  ,  la  plupart  étrangers  A  l'état. . 

Il  paroit  elfentiel  au  contraire  de  proicrire  à 
jamais  ,  Se  de  préférence ,  le  crédit  des  ban- 
quiers ,  de  ne  point  même  autorifer  les  étrangers^ 
dans  l'exercice  de  la  banque ,  qu'avec  des  pré- 
cautions réglées  par  des  loix« 

Ces  précautions  paroiflent  d'autant  plus  né- 
ceââires ,  qu'il  me  femble  impoflible  dans  l'état, 
aâbuel  des  finances  de  dire  quel  fera  le  fort  des 
financiers ,  dont  on  ne  voit  aujourd'hui  que  des 
veftiges  y  eu^  égard  à  leur  ancienne  iplendeur.      ^ 
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CHAPITRE     XIII. 

Sur  tes  follicitations  des  grands. 

iVl  Onsieur  Necker ,  qui  rapporte  ce  qu'il  a 
dit  deux  fois  au  roi  ^  à  cç  fiijet ,  auroit  dû  pen- 
ser que  l'homme  en  place  qui  fe  rend  aux  pre- 
mières ibllicitations  y  s'engage  prefqu'entiére- 
tnent  pour  l'avenir  ,  8c  qu'il  fe  met  dans  le  cas 
de  iê  perdre  ^  dès  qu'il  )ie  peut  adhérer  aux  vo: 


lontés  {ûpérieures ,  qu'on  peut  i1*garder  conuné 
des  ordres. 

L'impoffibîlité  morale  8c  même  phy/îque  ne 
paroit  qu  une  excuie  recherchée ,  pour  ne  point 
iè  rendre  aux  foUicitations  des  premières  per- 
ibnnes  de  Técat  ;  le  refus  eft  puni  de  la  chute  : 
C*eft  auffi  ce  motif  Supérieur  qui  m'a  forcé  dbb» 
ièrver  ,  qu'en  n'ayant  égard  qu'aux  capacités  y 
pour  l'obtention  refpeôive  des  grâces  &  des  de- 
grés d'honneur  y  un  miniftre  s'ôte  à  la  vérité  l'ar* 
bitraire  qui  lui'eft  (buvent  inutile,  mais  il  dé- 
lient tranquille  &  ftable  à  toujours. 
'  M.  Necker  dit  que  le  pas  eft  gliiTant  :  Ton  en 
convient  î  8c  ùt  conduite  le  prouve  encore  da- 
vantage :  l'on  voit  en  effet  par  ùl  conduite  la 
différence  ^u'il  y  a  de  prévenir  fbn  maître  fëul 
à  feul  de  en  particulier  9  d'avec  ce  que  le  devoir 
exige  d'un  homme  en  place ,  pour  préfenter  la 
ihillité  ou  l'illégitimité  de  certaines  demandes , 
&  la  néceflîté  d'en  prévenir  les  fuites. 

Qu'on  combine  ce  qu'a  dit  M.  Necker  dans  ce 
chapitre ,  avec  ce  qu'il  a  dit  au  fécond  volume  , 
il  fera  difficile  de  ne  pas  y  reconnoitre  l'ennemi 
de  la,  magiftrature  8c  de  certaines  adminifira- 
tions  :  on  y  trouve  des  faits ,  qu'on  croit  qu'il  au- 
toit  dû  taire  9  quand  même  ils  fliflent  vrais ,  dès 
qu'il  n'avoir  point  la  force  d'indiqper  les  moyens 
pour  les  corriger  ;  puifque  fon  livre  n'eft  ,  à  le 
bien  prendre ,  qu'une  critique  univerfelle  8c  l'é- 
talage des  plans  généraux  de  correftions  8c  d'é- 
conomies ,  plus  propres  cependant  à  faire  con- 
noiere  le  donneur  d'avis ,  que  le  vrai  8c  le  boa 
di^' moyens  qu'il  infinue. 


(  iip  ) 
CHAPITRE     XIV. 

.  r 

Sur  le,s  charges  qui  donnent  la  nobiejjfe. 

JLiEs  ennoblîffemens  font  devenus  trop  con>miins 
dans  le  royaumejtous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur, 
la  noblefTe,  ainfi  que  fur  les  honneurs  &  les  grades 
conférés  y  pour  fervices  rendus  à  letat,  penfent^ 
unanimement  qu'on  ne  peut  prodiguer  ni  les  uns. 
ni  les  autr-es. 

Les  diftinâions  les  plus  marquées.,  les  grades, 
les  plus  relevés ,  les  clalfes  les  plus  éminentes  ^ 
les  honneurs  les  plus  diftinâifs  cellent  d'être  vé« 
nérés ,  dès  qu'ils  font  multipliés  ;  leur  trop  grand 
nombre  dans  toutes  les  parties  les  rend  beau-, 
coup  inférieurs  à  leur  dignité  y  &  empêche  qu'on 
accorde  la  confidération  due  à  ceux  que  le  roi. 
honore  à  plus  jufte  titre  (i). 

M.  Necker ,  parlant  de  cet  article  y,  p'auroit 
pas  dû  Ce  reftreindre  à  la  nobleflê  des  &crétaires 
du  rdi  ,  ni  à  la  noblelTe  acquife  par  la.  magiftra- 
rure:  il  fait  bien  voir  que  ce  tableau  toujours. 
exiftant  lui  met  continuellement  devant  les  yeux 
le  refpeâ  dû  aux  niagldrats ,  la  néceflîté  de  la 
juftice  y  8c  l'obligation  abfolue  où  il  étoit  de  la 
iîiivre  dans  toutes  fes  opérations. 

La  DoblefTe  militaire  y  la  noblefTe  par  échevl* 
tastge  9  la  noblefTe  concédée  par  brevet  y  8c  aux 

(  I }  Clams  quippe  honor  vilefcit  in  turba  &  apud  digjias 
ejl  ^mliuu  ijiiam  imdti  indigni  poJJidcnU 

-Bartol, 
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Brtifte?  qu'on  décore  de  l'ordre  de  St  Michel^, 
n'a  point  mérité  ion  attention  ^  tous  ces  nobles 
font  cependant  dans  la  même  dafle. 

Il  fuffit  d'en  faire  robfervation ,  dès  que  M. 
Necker  n'en  a  point  parlé  i  Ton  penfe  qui!  n'a 
point  eu  fui'  la  nobiefle  de  robe  &  des  fecrétaires 
Al  roî ,  les  idées  affez  julles  pour  y  prononcer 
en  maître^ 

Quoique  les  charges  ennobliflantes  au  premier 
dief  foient  au  nombre  de  2980  ,  îodépendam- 
ment  des  fecrétaires  du  roi  &  des  trèforiers  de 
France ,  il  faut  confidérer  que  ,  comme  les  maî- 
tres des  requêtes  font  pris  dans  les  cours  où  les 
charges  ennoblirent  9  c'eft  un  double  emploi  ; 
d'ailleurs  il  y  a  plufieurs  places  ^  &  l'on  peut 
même  dire  les  trois  quarts  au  moins  qui  ne  paf- 
iênt  point  aux  enfans  j  il  y- a  des  enfans  qui  ^ 
divi&nt  leur  patrimoine ,  ne  peuvent  s'empêcher 
de  déroger  :  le  préjudice  n'eft  donc  pas  à  beau- 
coup pxès  tel  que  M,  Necker  le  préfente  j  8c  s'il 
eût  bien  voulu  Ce  faire  rendre  compte  des  mai- 
ions  nobles   qui  finiilent  dans  le  royaume  9  il 
auroit  trouvé  que  la  dilproportion  des  mai/bns 
cnnobfies  d'avec  celles  qui  s^éteignent  annuelle* 
ment  y  n^étoit  pas  un  objet  de  confidération  aufli 
frappant  qu'il  le  préfente. 

Cette  communication  de  nobiefle  de  race 
accordée  par  nos  lobe  aux  fils  &  petits -fils  des 
fenateurs  &  des  prêteurs ,  conformément  à  la  loi 
romaine  (i)9paroit  trop  étendue,  puifqu-il  n'y  a 9 

i(i)  Si  patrem  pratorem  £r  avum  coi\fidarem  hahui^ 
^gnitatcnt  genm  nmei»  '    * 


à  bien  examiner ,  que  les  fils  des  magifïrats  i^i^ 
cours  plénieres  qui  puifTetA: ,  par  rapport  à  l'iH 
iiiverfalité  de  la  jurifdiâion  îupérieure  confiée 
immédiatement  par  le  roi  ,  être  cenfés  compris 
dans  la  difpolidon  Sc  afTurer  la  nobledè  fur  leur 
tête. 

La  nobleffe  conférée  au  f  remier  degré  en 

conféquence.  de  cette  loi  efl  exorbitante  9  puiP* 

qu  elleefl  étendue  à  tous  les  magiflrats  des  cours 

de  Paris  ;  elle  efl  même  contraire  aux  droits  des 

préftdens  à  mortier  créés  chevaliers ,  8c  aux  droits 

des  magiflrats  des  cours  fupérieures  y  puifqu'on 

teur  a  égalé  tons  les  officiers  du  Châtclet  j  qui 

paroifToient  ne  pouvoir  jamais  concourir  à  cd 

degré  d^honneur.  Cette  efpece  de  noblefTe  efi 

même  inconnue  dans  tous  les  autres  gouveme- 

mens  d'Europe  ^  comme  néanmoins  (  fi  on  eil 

excepte  les  officiers  du  Châtelet  )  la  plupart  dei 

magiflrats  ont  acquis  leurs  places  à  prix  d'argent 

avec  cette  prérc^atM^e  9  dont  la  cefTation  dimt* 

nueroic  la  valeur» 

Il  paroîtroit  cependant  utile  de  vérifier  l'épo* 

que  de  la  conceffion  de  noblefle  9  tant  au  pre^ 

mier  qu'au  fécond  degré  9  pour ,  aîi  moyen  de  là 

vérification  de  fà  dignité  refpeâive  des  compas 

gcûes  9  détermitter  à  toujours  la  loi  qu'il  y  a  lieu 

d'adopter  à  ce  fujet  avec  pleine  donnoiflânce  ^^ 

Se  voir  mênie, s'il  y  auroit  lieu  ^joindre  les  fer-' 

vices  de  la  robe  8c  de  Tépée  9  pour  que  chacua 

puiiXê  être  utile  à  l'état  &C  par<tenir  à  la  noblef». 

ib  9    en  fuivant  fes  inclinations  naturelles* 

IVIais  comme  le  roi  a  prononcé  (  jignore  les  mo» 
fjfs  /lipérieurs  qui  l'ont  déterminç  )  9  j^re^eâe  fa 


/ 
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^^ôbnté  iuprêmô  ^  &  je  dirai  cbmttie  ûir  lé$ 
Jiutres  articles ,  que  >  loriqubn  a  cru  &  jugé 
qu'une  chofe  étoic  utile  dans  le  royaume ,  on 
retend  jufques  à  Texcès  ^  obfervation  que  je 
crois  trop  inhérente  au  luftre  &  à  Futilité  de  Tes- 
tât pour  ne  pas  la  répéter* 

Toiis  ceux,  qui  préferitent  un  projet  particu- 
lier 9  l'appréciant  comme  à  eux  y  retendent  fans 
:$'appercevpir  que  le  trop  eft  trop  en  tout ,  8c 
qu'en  matière  d'adminiftration  on  doit  regarder 
avec  autant  de  fcfupule  que  d-exaâitude  ^  toutes 
les  branches  qui  paroiiïent  même  les  moijns  re« 
latives^  pouf  qqe  toutes  répondent  au  tronc,  afiâ 
qy'il  puifle  procurer  la  même  vigueur  Se  la  même 
bonté  des  fruits  dans  toutes  Ces  branches. 

Lés  cinquante  baillifs  font  pour  la  plupart 
|ipble:S  de  c^e  ^  8c  à  iëgard  des  (èaétaires  du 
roi ,  c'eft  radmioiftration  de  la  finance  qui  a 
yicié  cetçe  paftiei.  On  leur  a  ôté  les  greffes  des 
cours  8c  des  chancelleries  9  qui  étçient  leur  apa« 
nage  Se  la  fuite  de  leur  travail.  En  leur  rendant 
les  fonâipifls  qiii  leur  procurèrent  la  noblefTe 
(kuis  le  quinzième  fiecle  ,  âC  en  les  obligeant 
l^acun  à  réiidence  dans  Fendroit  où  leurs  char* 
ges  on;  des  fohâions  locales  SC  particulières  ^ 
Paris  ne  fèroit.  plus  la  pépinière  de  ces  nobleô 
làns  exercice  j  .${  Ion  penfe  que  cet  article  mis 
en  règle  ferait .  à  fabri  de  tous  les  inconvénient 
que  M*  Necker  relevé* 

.  Qu'on  eâvoie  .chaque  fecrétaire  du  roi  dans  la 
province  de  fa  defiination,  le  roi  Se  fbn  trèfor 
toyal  en  fenttront.  4es  avantages  >  quand  même 
on  leur  rendroit  le  revenu  ^eJe  tréior  royal  s'eil 
approprié. 


La  noblefTe  des  tréforiers  de  France  eft  da»f 
Je  même  cas  que  celle  des  fecrécaires  du  roi  j 
on  n'a  rien  à  ajouter  fur  cet  artickr  M*  Necker 
f eut  toujours  préfenter  rinutilité  de  la  noblefle  8t 
la  différence  des  privilèges  attachés  au  (ëcond 
ordre  du  royaume  y  pour  fairef^  voir  qu'on  peuc 
ne  pas  y  avQir  égard  dans  les  réglemens  gêné* 
raux  9  puifque  Timmunké  de  ce  iëcond.  ordre 
n'eft  point  égale  dans  tout  le  royaume* 

Je  ne  m'étendrai  point  fut  l'origine  de  la  no* 
i2le0e  9  elle  a  exifté  avec  la  formation  des  empf« 
resinobilitasj  diminutif  de  nofciBilitas^  exprime 
la  vertu  connue  ,  qui ,  fuivie  par  les  enfans  qui 
voyoient  l'exemple  de  leur  père  ^  a  mérité  fuc* 
ceflivement  les  mêmes  égards  i  Sc  la  tranfmiflioa 
cft  venue  d'elle-même  :  elle  eft  aâûellement  p 
félon  tous  les  auteurs  9  une  féconde  nature  9  U9 
acceffoire  infëparable  de  la  naiffance^  &  faitparr 
tie  effentielle  de  la  fucceflioa- 

Sans,  entrer  dans  le  détail  de  la  aobloflê  an* 
cienne ,  je  me  contenterai  d^pbfcrver  que  David 
regardoit  comme  le  plus  grand  des. malheurs 
que  les  nobles  fuflènt  traités  ÔC  enchaînés  comme 
dés  efclaves  9  &  nohileseorum  in  manicis  ftrtis  i 
que  les  Romains  ont  Reconnu  la  nobleffe  &  pla- 
ceurs ordres  de  fenateurs  9  de  chevaliers  9  quoi- 
qu'ils fuifent  identifiés  par  l'eifence  de  la  no- 
JsJefle. 

Si  nous  examinons. notre  hiftoirey  nous  trou- 
vons que  les  premiers,  d'entre  les  militaires 
étoient  les  nobles  9  qui  9  après  avoir  choifi  leur 
flie  fi  qu'ils  nommèrent  roi  9  l'élevoient  fijr  ua 
^   Se  le  préfentoifint  aux  foMacs  Sc  an 
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peuplé  5  que  lé  trône  étoir  partagé  entre  tou^  lei 
enfans  ^  que  la  première  race  finie ,  Pépin  fut 
nommé  &  reconnu  par  les  grands }  &  qu'Hugues 
Capet  y  chef  de  la  race  régnante ,  fut  choifi  par 
la  nobleife.  Il  fiiffiroit  de  rapporter  le  dire  du 
comte  de  Dunois  quelque  tems  après  fon  exal* 
cation  ^  pour  être  convaincu  que  les  nobles 
étoient  les  premiers  fujets  &  les  premiers  fer" 
viteurs  du  roi  :  mais  décorés  par  leurs  fiefs  ,  & 
libres  par  leur  nailTance  ,  ils  ont  toujours  gardé 
lés  prérogatives  de  dignité  que  les  rois  &  la  na- 
tion ont  reconnu  être  à  Tabri  de  toute  atteinte. 

Si  Ton  trouve  dans  quelques  parties  du 
royaume  quelque  différence  dans  les  prérogativ.es 
d'immunité  y  c'efl  par  rapport  aux  fonds  ruraux 
que  les  nobles  ont  pris  &  pofledés  par  fuccef!îoa 
des  tems  :  car  pour  ce  qui  regarde  les  droits 
attachés  à  la  dignité  y  qui  (ont ,  à  proprement 
parler  y  les  honneurs  que  le  roi  communique  à 
reinnobii  en  rélevant  à  la  nobleilë  y  ils  font  una- 
nimes &Jnakérables  dans  tous  les  gouverne- 
ti\ens  y  où  la  nobleilë  de  conceifion  &L  celle  de 
race  font  connues. 

L'immunité  des  corvées  &  de  tout  fervice  de 
peiné  &i  de  corps  e&  inhérente  à  la  noblefie  ; 
la  iK)bieIIë  eft  tenue  par  état  daller  au  ban  Sc 
au  fervice  militaire  dans  tous  les  cas  où  elle  efl 
appellée  :  de  forte  que  loi^s  du  procès  fur  l'appel 
des  pf  ihCës  légitimes  à  la  couronne  y  la  proceÂa- 
tiôn  de  |)luiieurs  grands  &c  nobles  du  royaume 
fut  rédigée  par  un  notaire  ,  p^ur  fèrvir  &c  avoir 
lieu  y  dans  le  cas  où  le  défaut  de  defcendance 
légitime  de  la  maifon  de  France  &  de  &s  bran- 
ches 


ches  donneroît  lieu  au  choix  d'un  roî  ^  a  faire 
par  la  npbleïTe  du  royaume.  M.  NeCkér  n*à  pas 
oiê  .attaquer  de  front  cet  ordre  relpeâable  , 
qui  eft  le  foutien ,  ÔC  qu'on  peut  dire  l'ame  éc 
le  corps  de  la  nation  ,  malgré  fon  defir  d'éten- 
dre l'égalité  républicaine  :  ainfi  il  feroit  fîiperflû 
de  s'étendre.  Les  différendês  dé  jouifÊncè  des 
prérogatives  qui  font  provenues  des  localités  & 
des  différentes  fujétions  .des  duchés  &  des  com- 
tés du  royaume  ^  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  des  conventions  particulières  oui  ne  peu- 
vent altérer  en  rien  les  diftinftions  a  état  atta- 
chées fpécialement  à  la  nobleflê. 

Au  lieu  de  prendre  les  exprefÏÏons.  indécentes 

de  M.  Necker  qui  qualifie  les  droits  de  la  ncr-- 

hlejfc  de  vieilles  opinions  qui  font  encore  dans 

leur  force  y  &  qu'Une  confeilleroit point  àper- 

fonne  dojffènfer  ces  pr/tentions  confacrées  pair 

le  tetns  j  adoptons  ce  qu'il  a  dit  à  la  page  154 

du  troifieme  volume  :  »  La  France ,  au  con- 

>)  traire ,  doit  être  tun  &  Vautre  :  elle  efl  tap^ 

>)  pellée  aux  idées  de  noblejfe  &  defervice  mi" 

»  litaire  5  par  fa  conjiitution  monarchique  ; 

»  Ç(  aux  idées  de  commerce  &  de  richejfes  y  par 

»  ta  nature  de  fon  fol ,  par  VinteUigence  et 

»  fes  habit  ans ,  ^  par  la  pojîtion  du  royaume  r 

»  ces   différentes    confidérations  fe  réuhijfent 

»  pour  ccmpofer  fa  puijjance  ;  il  faut  ^  donc 

»  habilement   les  ménager  toutes  ;   il  faut , 

»  dans  le  même  tems  qu'on  nourrit  les  opi^ 

»  nions  qui  enflamment  l'honneur^  &  le  cou-^ 

»  ragCj  ne  point  décourager  celles  qui  atia-^ 

»  chent  aux  ^occupations  utiles  &  fécondes  de 

Tome  IL  P 


D  la  fociéti  ;  &  comme  Us  fentimtns  d'amonts 
»  propre  &  de  vanité  qui  meuvent  tous  tes 
»  hommes  y  font ,  en  France ,  un  r effort^  encore 
»  plus  puiff'ant ,  Ion  ne  doit  pas  le  diriger 
»  aveuglément ,  &  dégoûter  des  profejjions  im- 
»  portantes  ,  /?oi^r  ajouter  un  petit  triomphe 
y^  de  plus  à  celles  qui  font  déjà  favorifées  de 
»  tant  de  manières.  «  Il  faut  convenir  qu'en  met- 
tant chacun  à  (à  place  &c  empêchant  tout  ro- 
turier de  briller  par  Tor  de  fes  habits  &  de 
porter  Tépée  ,  (bus  le  préteîcte  d'emploi  aux 
fermes  ou  de  commis  ,  moins  encore  par  rap- 
port aux  places  de  maître  d'hôtel  y  de  valet-dé- 
chambre  8c  d'intendant  de  maifon ,  l'honneur 
fera,  relevé  9  &  chacun  fera  dans  fon  état. 

Ce  n  efl  point  l'humiliation  de  la  taille  dans 
les  provinces  où  elle  eft  réelle  qui  a  révolté  au- 
cun noble  ,  comme  dit  M,  Necker ,  pui(qu'é- 
lant  inhérente  au  fol ,  elle  ne  change  en  rien 
îétat  ni  l'exemption  naturelle  du  noble.  Outre 
que  c'eft  de  tous  les  impôts  le  plus  injufte  &  le 
plus  à  charge  9  &  confëquemment  celui  qui  fera 
yraîfemjjlablement  le  premier  profcrit  (î  la  France 
«ft  affez  heuréufe  pour  voir  Amplifier  la  percep- 
tion 9  il  eft  indubitable  que  les  corvées  ,  les  lo- 
gemeiis  de  guerre  &  la  taille  perfonnelle  n'ont 
jamais  touché  fur  la  noblelTe. 

'Le  foulagement  des  pauvres  ,  la  faveur  des 
hégoçians  &  la  confèrvation  des  droits  de  /a 
nobleffe  font  très^compatibles  avec  les-  immu- 
nités des  nobles.*  Qu'un  républicain  ignoble 
trouve  la  chofe  injufte  ,  l'on  n'en  eft  pas  fur- 
pris  'y  il  plaide  &  caufe  ,  il  en  a  puifé  les  prin- 


cipes  dès  fbn  enfailce  dans  Tin^iration  d^atiti^ 
pathie  contre  ce  corps  diftrngué  parfes  vertus 
&  par  iês  faits  ,  autant  que  par  le  rang  Se  les 
honneurs  que  tous  les  gouvernemens  ont  re- 
connus être  inhérens  à  la  vertu  héréditaire  dans 
les  maifons  nobles. 

M.  Necker  eft  plus  à  plaindre  qu'un  autre 
d'avoir  adhéré  au  fyftême  d'un  miférable ,  qui 
a  ofé  dire  par  écrit  j  heureufe  Philadelphie ,  qui 
n'aura  jamais  m  princes  ,  ni  prêtres.  Il  peut 
néanmoins  être  très-utile  pour  l'état  d'examinet 
à  fond  toutes  les  fources  aâuelles  de  la  no- 
bleflë  y  Se  de  les  déterminer  avec  pleine  con- 
fioiflance  des  caufes  Se  les  qualités  des  fervices 
^ui  doivent  la  procurer. 


CHAPITRE     XV. 

Sur  Us  dépôts  de  mendicité. 

Jf  Ettons  les  yeux  fur  ces  dépôts  de  mendi- 
cité y  Se  nous  en  aurons  ^ant  d'horreur  y  que  nous 
ferons  furpris  comme  un  homme  qui  a  exercé 
une  place  émihente  peut  en  parler  avec  éloge  SC 
complaifance.  L'attention  Se  le  refpeâ  ferme  la 
bouche  :  on  en  a  déjà  dit  aflez ,  Se  on  ne  pour- 
roit  en  dire  davantage  fans  toucher  aux  maifons 
publiques  9  où ,  pour  le  malheur  de  l'humanité  ^ 
l'adminiftration  financière  a  mis  une  main  trop 
étrangère  Se  trop  contrariante  avec  les  princi- 
pes qui  doivent  être  adoptés  dans  ces  afyles  , 
pour  qu'on  doive  jamais  l'employer. 
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CHAPITRE      XVL 

Recherches  fur  les  hôpitaux. 

1_»  "On  lié  comprend  pas  comment  M.  Necket 
olê  parler  d'hôpîcàiix  ,  après  les  avoir  dépouillés 
de  leurs  fonds ,  fâiis  avoir  bbtèrvé  ta  moindre 
formalité  préfcrite  pat  les  Inik'du  royaume. 

Les  reprifes  de  tèuï  revenu  fiir  le'trélbr  royal , 
qu'il  déclare  lui  même  très-oberé  dans  certain» 
endroits ,  ic  ïiir  lequel  il  change  de  comité  Sc 
de  ton  dans  chacun  dé  fes  trois  volumes ,  ren- 
dant le  recouvrement  três-di(Kcile  dans  le  nio- 
meut  où  les  hôpitaux  ont  befôtn  d'argent ,  ibnt 
une  opération  aufli  injufte  qu'illégale.  Il  {etnhle 
qu'un  homme  qui  ^ôAe  là  charité  pourJfes  hô- 
pitaux 8c  .pour  le  pauvre  ,  auroit  dû  penfer  que 
fts  fucceffeurs,  pouvant  ne -pas  avoir  le  même 


"  L'obfervatiob  que  fait  M.  Nectèr  lùr  les  hô- 
pitaux de  Faris  -,  eft  une  preuve  qu'il  à  détruit . 
partie  des  revenus  des  hôpitaux  ,  fans  lé  con- 
cours des  bureaux  dont  il  coniloillôit  l'exiAence.  ' 


M.  Necker.  Qbfërve  avec  ^aijpti- que  Le  rang; 
2c  tes  imniénlês  occupations  des  periônnes  qut 
font  à  la  tête  de  ces  bureaujt  ,  ne  leur  permet- 
tent point  de  veiller  "avec'  cette  exaâitude 
qu'exigent  les  adminiftfatkjn?  compliquées  de 
ces  maifons. 

M.  ^Jecker.,  adminiftrateur  général  des  finan- 
ces ,  qui  a  au  moins  tout  autant  d'occupations 
que  chacune  de  ces  perfpnnes'  en  place  ■,'  croit 
pouvoir  y  vaquer  avec  iùccesl 

M.  Nêcker  fe  juge  donc,),ui-rnême  bien  au- 
ileflUs  de  toutes  ces  perfonnès  enfèmble  ,  qudi- 


qu'auffi  diï^iiiguées  par  leur  dignité,  par  leurs* 
cation  £(  par  K 


venus  ,  pâ/  leur  i>âifra;ice  ,  que'  par  leur  édu- 
1  K'par  leurs  études. 

L'on"  peut  donc  le  féliciter  enffiireté  de  l'opi- 
nioa  &  du  contentement  '  de  lui-même  8C  de 
toutes  les  qualités  émioMweîjfu'ttife  reconoek»' 

Peut-on ,  fur  ce  principe  x  '"'  accorder  la  lé- 
giflationSl-fc  ifefpéitifme  on  Sîeite  partie"!  oa 
s'en  rapporte  aux  loix  Çt  au  public. 

■C 
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rîfées  par  M.  Necker,  obligent  à  des  travaux 
pénibles  pour  rendre  à  ces  mailbhs  de  befoia 
abfolu  un  revenu  affuré  ,  &  à  l'abri  des  évé- 
nemens. 

Ce  travail  e(t  auffi  eflêntiel  que  preffant  :  ex 
funere  yita ,  eft  Tefpoir  &  la  confiance  des  ci- 
toyens :  le  fecours  afluré  du  pauvre  en  eft  la  fuite 
&.  la  récompenfe. 

M.  Necker  proclame  &  admire  les  leçons  8c 
la  conduite  de  Mde  Necker  :  je  m'en  rapporte 
au  public  fur  le  placement  de  cet  éloge  dans  un 
livre  fur  TadminiAration  des  finances  :  c*eft  du 
nouveau  dans  les  finances  Sc  dans  la  littérature. 
M.  Necker  fak  la  leçon  aux  François  :  oublions 
ce  nouveau  précepteur  qui  avoit  appris  en  bonne 
école  ;  fuîvons  fon  livre. 

C    H   A   P  I   T   R   E.    XVII. 

BjffUoùons  fur  tordre  intérieur  des  prifpns. 

Jl^E  mauvais  état. des  priions  royaux,  &    le 
mélange  des  prifonniers  pour  dettes  civiles  avec 
les  décrétés  pour  crime  y  avoiejit  donné  tieu  à. 
des  repréfèntations  de  quelques  cours  fupérieu- 
tes  y  qui  avoient  demandé  la  réparation  des  pri« 
fons  &  I4  féparatîon  des  priibnnîers  ,  long-tems 
avant  le  mîniftere  de  M.  Turgot  :  le  défaut  des 
fonds   avoit  vraifemblablement  empêché  d'ac^ 
quiefcer  entièrement  à  cette  démande.  Les  ré« 
parations   pteifantes   avoient  été   ordonnées     y 
ci  autant  que^  dans  nombre  des  pififons  du  royauitxe 


\ 
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#ette  fépafatîon  pouvoit  fe  faîré  fans  de  n'oiir 
veaux  bâdmens  5  dont  la  tâtiflè  ècTenireiien  font 
â  charge  au  tréfor  royal.    ',    "    , 

M.  Necker.,  qui ,  au  riiôyçn  des  emprunts 
îmmenfes  &  dé  la  vente  dés  fonds  des  hôpi- 
taux ,  a  eu  de  l'argent ,  jq^u*il  a  regardé  cornmé 
lùperflu ,  a  préfêntè  au  rot  ce'  projet  pour  Paris  5 
&  quoique  les  miniftre^' tfuî  prennent  les  ordres 
du  roi ,  rie  lés  regardent  point  comme  ûri  ou* 
vrage  à  euxVM.  Necker  s'aftribue  avec  côîn- 
plaîlance  la  gloire  de  cette' opération^ 

L'on  né  croit  cependant  point  que  M.  Neckér 
Ignore  j  qu'à  l'exemple  des  lôix  civiles  &  des  loîx 
de  prefque^  tous  les  pays'  policés  ^  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  donne  Conformément,  aux 
anciennes  ordonnances  du  royaume  aux  miagii- 
trats  des  cours^  les',  foins  de^'priforis,  &  leur 
indique  expreffément  la  manière  de  traiter  ,  de 
contenir  &  de  foulager  les  prifonniers.  Tout  y  eft 
jprévuj  &  îl'n'y  a  pas.une  cour  dans  le  royaume 
où  il  n'y  ait  des  confeillérs  -  cômmîflaires'  dés 
priions ,  &  des  vifites  journalières  ,  pour  mettre 
en  exècutipn  lès  articles  èfleAtiels  du  règlement  ^ 
jdont' M.' Necker  s'attribue  Tinv^iition  ôC  la  dit- 
polition.'  *  ' ' 

Il  eft  indifférent  d'examiner  fi  M.  N'eckêr  a 
agi  par  ignorance  5  ou  de  propos  délibéré ,  pour 
étendre  fon  arbitre .;  il  :€,ft  <tune  certitude  totale  « 
que  l'aménagement  intérieur  des  prifonX  eft  in- 
.compatible  dans  tous  les  articles  avec  T  ^niniA 
tration  des  finances ,  Si  M.  Necker  n'a  \  yfoMi 
prétexte  d'une  geftion  gratuite ,  s'attribder  une 
autorité  judiciaire  9  indépendante  Se  étrangers  à 
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ÙL  commiffion^  à  Con  état ,  Sc  encore  plus  ayei^ 
la  religion  y  qui  lui  ôté  la  capacité  de  s'intro- 
duire dans  aucune  é^ece  d'aiSfâire  relative  aux 
jurifdiâions  9  dont  les  '  prifons  {ont  une  dépen- 
dance efTentiellé  Se  inhérente  à  Tadminidratioa 
delajiiftîce. 

[  Ùordre  de  payer  m  le  paienaent  ne  donnent 
^uciin  droit  aux  ordonnateurs  ni  aux  trélbriers  y 
pas  même  aucune  efpece  de  jurifdiâion  ni  de 
iurvéillance  fur  les  magiftrats  y  fur  les  troupes 
ciè  terre  &  de  mer  y  ni  fiir  iputes  ïes  autres  per- 
f9ane&  qulls  paient  i  Zl  il  eft  difficile .  de  corn- 
jpriendre  <jùe  M.  Necker  ait  pu  s  abufer  jufques 
au  point  de  fe  regarder  comme  maître  defpoti- 
que  des  priions  «  lans  reftriâion  ni  modification 
'quelconque, 

^;  Si' l'on  côhfîdére  lés  diipQÏÏtions  qu^il  àétaUîe 
'dins  fbn  projet ,  Ton  voit  des  diipofitions  géné- 
jrales  qui  ne  peuvent  être  lés  mêmes  dans  toutes 
^les  priions  ,  oC  une' impoffibilitç  de  hs  mettre 
^  çn  exécution  dans  les  petits  reSons  y  enfin  y  une 
]'impb(ïïbilité  plus  que  morale  de  fournir  des  fonds 
"néçeiTaires  pour  y  pourvoir  :  de  ïbrte  que  la  de* 
jpéhfe  que  M,  Necker  propofe  ,  eft  auflî  con- 
traire au  bien  de  letàt  y  qu^i  la  vraie  police  dès 
orifons,  ...,.- 
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CHAPITRE    XVIÏI.-; 

Difpojîtions  particulières  à  Jliçlq,uef  Drifçri^, 

^  I  M.  Necker  eût  voulu  fe  écymier  Jâ  'pème  ée 

îire  un  inftant- rordoniiance  c^^kielle  relative 

«tK-dommages   Se  intérêts  -des  pré\ienijs  ^  fl  <i 

ieibît  bien  fardé  <fe  Yoiiloir  <*argfer -te  i-oi  des 

dommages  à  demander  par  les  accufés  Inno^ 

cens  ;  mais  îl  'iàiffile  qûè^'  Voùlétr  cîClger  que  M, 

^N^kér-s'ifllfrirife ,  ce'feroit  lûr'feire'iafure.-Get 

%êmmè'  feft^fl  WMVèffil^&'fi'^âiSl-i  qu'il 'fei 

itout:  8l  quil  <ofnttoît  tout  ',  è£is^quV)H  ^hé 

-nféâëmoins  où  ii^aétiidfé^  ifi  rèndrott^eâ  S  a  ÊSt 

^'fe- ^pratique.       •-»  *^-' '  ^  -'    "  / 

Quand  même  ce  dédomnaiagement  eât  pk 

'àvéilr*un  'dou!?e  raîfonh^e  oomft  leiriM^  ^-ce 

à  un  miniArcdes^nances  à  ouvrfr  ânetaouveilè 

^fburce  de  dépend  ^  dans  un  moment  où  ie  roi  Zc 

*^rétat  font  furchâf  gés^? 


en  A  î>  îT  R  E    x  IX 

'  »    ■>   t  p .  .      ' 


■A         I    &       •   ' 


iSur  ie  commence  des  graù^Sw 

V>  Omme  m.  Nebker  avoir  écrit  lohguçniçjat 
45juC;liq  çomrow^Jes.  grains  fajnj?.  flirte  be^iijcoiip, 

il  à  cru.^u^près  â|Voîr_été  fouvept  aftpellé  moa- 
^/eîgn/îur,.  il  ,étq«',pVs  en  drpit  âe^  s'çxpli^uç^ 

J;>rïéyemQat  8c"ea  maître  fur  cet  phiet. 


(  ^34  ) 
Le  commerce  des  grains  eft  libre  dans  fou 

origine  8c  de  fa  nature  :  la  néce/Hté  de  manger 
pour  fe  foutemr  eft  la  fource  dp  toutes  Jes  con- 
ventions^ le  befoin  primitif  eft  le  premier  guide  de 
rhomme  :  auflî  trouve- t-on  peu  de  loix  politives 
fur  cette  matière ,  &  ce  commerce  n  a  jamais 
été  un  objet  digne  de  coniidération ,  que  dans 
les  endroits  où  le  grain  furâbonde  j  de  forte  que 
Je  mçme  pays  a  fait  &  cefle  ce  commerce, 
félon  rétendue  de  fa  popuJadon  &  Taptitude 
du  ibl. 

Ce  commerce  ne  peut  être  fermé  que  dans 
les  cas  extrémiès  :  le  gouvernement  doit  y  tenir 
fceil  9  8c  je  puis  aiTurer  qu'ayant  vouly  avoir  des 
notrons  certaines  &  utiles  fur  <:et  objet ,.  j'ai 
irouvé,  que  y,  dans,  pr^fque  tpus  les  gouvernemens 
d'Europe  y  une  heure  par  (èmaine  (uffifoit  à 
radminiftration  générate.peur  y- pourvoir  ^vec 
aiTurapçe.,  &^que  y  dans  le  royaume  y  en  fe  pré- 
cautionnant  à  tems  8c  fans  bruit ,  d'après  les 
états  envoyés  des  provinces  ,  file  roi  avoit  fait 
quelquefois  des  avances  oudes. profits  d'un  julquçs 
à  deux  millions  ou  deux  millions  &  demi ,  pen- 
dant Tefpace  de  huit  ans  ou  environ  ,  les  personnes 
chargçesj  de;  cette  partie  pf  r  Iç  ijiinif^erc^.  m'ont 
affuré  qu'il  n'y  avoit  point  eu  dans  cet  intervalle  de 
tems  une  pêne  ou  un  profit.de  fix. cents  mille 
francs  ou  environ  pour  le  trélTor  royal,  tous  frais 
payés.  '         *  *'""' 

Il  y  a  dans  Une  province  ^  aujourd'hui  réuT\te 
à  la  France  .  une  loi  fàitiê^  dans  les  états  natio- 
naux 5  ôû  là  foirtié  dés  grains  &Ja  liberté  de 
leur  commercé  eft  regarilée  tomme  loi  de  Tétat. 


(^35)     _ 

Les  cas  &  la  forrtie  des  prohibitions*  dé  fortir 

y  font  prévus  :  la  prohibition  finit  de  droit  à  là 
récolte  immédiarennent  prochaine  ,  ^fans  avoir 
befoin  d'ordre  de  la  cour  >  &  la  liberté  du  com- 
merce des  grains' revient  de  droit  5  malgré  toutes 
les  prohibitions  ,  s'il  eft  prouvé  qu'un  feul  char- 
gement de  grain  èft  (brtî  de  la  province  i  artîcléf. 
d'autant  plus  Tage ,  que  par  ce  moyen  Ton  ferme 
la  porte  à  routés  les  permiflîons  claèfdeftines  > 
dont  radminiftration  générale  ôCparticiiliere  des 
lieux  ne  veut  ou  rie  peut  s'appercevoir ,  ce  qui 
paroît  prèverlir  toute  efpece  de  monopole  ÔC 
d'accaparement  fiir  cette  denrée  privilégiée  fic 
de  première  nëcëffité*  1   :  • 


4k 


C  H  À  ÎB.I  T  R  Ê  ,  XX  : 

Sur  îés  défrichentcns.    . 

,     '\ 

'On  convient  avec  M;  Neekér  <ftf  pende  don-* 
fiance  qu'on  a  généralement  en  l'àdrtîîfiiftranorf 
des  finances  ;  les  préambules  de  toutes  les  loi» 
8c  de  toutes-  lër;impofition$  annoncent*  le  bien  j 
raugmentation  des  paiemens^  6c  des  fujétions  en 
cft  le  fruit.    •     -  •  .*...:%  v 

Le  compte  rendir  a  analyft  îes  opérations  de 
M;rNecker";'  èc  les  perforines  inftrUitës  n'ont 
ajiouté  aucune  foi  à  iès  affertions-,'  dés  qu'on  a  vu. 
qu'il  s'étoir  écarté  '  lui-même  de  te  bonne  règle 
qu'il  avoir  pfopofée  ,  de  n'accorder  les  penfions 
qu'au  mois  de  décembre. 

On  le  dit  à  regret ,  il  eft  difficile  ^  d'^rès  des^ 


ftits  au^  éviaiens*,  /de  i?e.p,a5  voir  l'intérêt  de 
l'homme  pârpculier  dans  touches  les  opérations  de 
rhomnie  public  :  ïot^  e^çfi(e  çépendanc  M. 
Necji^r. 

.  Quoique  ipftruit  dans  les  calculs  ,  M.  NecKer 
n'ayant .  poÂB^^Ujdié  ni  jpr^fi^ué  également  les 
l^rtie^  de  r^a4ipjniftrajriop  ^  f»'a  pu  acquérir  les 
^M^pifj^nq^  qiff  çQXin  .j)Ji^ce.  exigje  :  il  faut  y 
çrrivftr  îoiKrHit  ^  il  ne  ^^ it  qu^  vp^  k  xio^re 
des  bureau^  9  Se  li^e  la  lifte  d^s  rxT^uefef  a\i:^- 
^uelle$  çeu«  pla^çe  doit  ^Li/Hre  ».pQur  /être  con- 
vaincu (^ue  ('«^onini^r^t^pr  ,g^r^l  n'a  pas  a0êz 
de  i^ems  ;ppur  s*inftruire  4'un?  parjtie  dp  cette 
adminiftration  ^  puifqu'à  pe/pe.]l  peut  iù^Ire 
au  courant. 

-  Venant  à  Tartide  des  défrictemeas  ,  quLeft 
k  fujet  d^  jge  cb^ip^^e ,  j'cm  ^ierve  que  le  par- 
tage des  commuiies  pour  etrr  défrichée  ,  feroit 
une  deftruâioq  de  I9  .culture  :  on  p^ut  le  qualifier 
un  barbarifme  en  matière  de  culture  ou  une  bar- 
bji^iç.  §^|i^  ^^paçages  alstoçulaos  que  fburnif^ 
^t  les  qoo^^ijies  ji^  ^ajls^^  fQuvent  fans 
9^€ic(;il^e^  à  h  fi^d?  j^f  |>§fti2!ux  qu'on  y; 
çnjvoie  9  il  n'y  ^pit  p^s  àfi  fa^iau^  1^  aua^ 

gfiPfe^  éx^m  hm  J^iffiçi}?.  X  .^  )  19?  ^Q^mt  dire 
impofTible ,  que  Therbe  des  terres  cultivées  puifl^ 

pour^e.fum^gie  9  pour  ja.nQurJCJtiHiç  desiipixiimep^ 
pcHV  le  tj-j^r^rt,§CjP9ur;r^4it^|c^^  V  .  ;  ^ 
I^Ç  gwyerfif  mqnt  oe  pç5^t«gu^re.?'occm^ef  <j[e 
cet  ob^t  £ui  eft  diiféi^encjé  danjs.  tçftfiês  [es  pro- 
vinces ,  dont  le  fol ,  le  cUtnat,^  fes^produâiÔDS 
^t  & .  4iiréi:6ntçs  j)\&  -néan^ipû  rc^ti^es  à  la 
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localité  par  Farrangenient  naturel  cC  pritiihif  dé 

la  providence ,  qu'on  peut  féconder  ,  à  la  vérité  9 
félon  les  lieux  Sc  les  circonftances  y  mais  en  les 
Voyant  de  près  ôc  non  autrement. 

S'en  rapporter  auk  propriétaires  y  feconder  les 
bons  9  aider  les  pauvres ,  font  dés  objets  de  con* 
iêil.  Les  états  des  province^  paroiflent  au  pre* 
inièr  abord  pouvoir  feconder  ces  vues  ,  mais  il 
y  a  des  provinces  d'états  moinà  peuplées  8c 
moins  cultivées  que  les  autres  9  &  il  y  en  a  ou 
les  terres  rurales  fur-tout  font  plus  chargées 
que  les  nobles.  Ces  articles  font  tous  relatifs  à  1^ 
localité  5  tes  fuperficies  varient  fi  fort ,  qu'on  ne 
peut  prévenir  ni  empêcher  les  fuites  des  événe- 
mens  cafuels  )  quelque  précaution  que  prenne 
l'adminiftration  générale  toujours  éloignée  SC 
chargée  de  trop  d^occupations. 

L'on  convient  au  furplus  avec  M.  Necker  que 
les  guerres  portent  préjudice  aux  états  même 
les  plus^floridans^lnais  cette  exhortation  paroic 
bien  déplacée ,  dans  un  moment,  où  l'arbitraire 
veut  faire  taire  les  loix  ,  &  enfreindre  les  bor- 
nes* Eft- ce  parce  qiie  M.  Necker  n'en  connoît 
aucune,  qu'il  tient  ce  langage?  eft-ce  parce  qu'il 
n'eft  plus  à  la  tête  de  l'adminiftration  ?  Il  fuifira. 
ians  entrer  dans  l'intérieur  de  fes  vues  y  de  lui 
obferver  que  ce  n'eft  point  la  fécondité  du  fol 
qui'  fait  naître  les  hommes  y  comme  l'a  démon* 
tré  l'homme  detat  dans  fès  obfervatîons  j  mais 
ce  font  lés  hommes  qui  augmentent  la  culture 
ftc  le  travail ,  8c  qui  procurent  toute  efpece  de 
îioiirritufe  8c  d'occupation  refpeftîves  à  tous  les 
individus^  &C  en  augmentent  le  nombre ^Taifànce 
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&  raffurance  morale  du  nece/Iâire  phydque  fe^ 
condent  la  propenfîon  naturelle  de  fe  voir  renaî- 
tre :  cette  vérité  trouve  de  •  nouvelles  preuves 
dans  le  chapitre  XXIe  fur  l'intérêt  de  l'argent. 
M.  Necker  a  travaillé  fans  doute  féparément^ 
bu  fait  travailler  ce  chapitre  par  une  autre  main  9 
puifqu  on  voit  que  l'origine  des  befbins  8c  des 
commodités  a  introduit  l'argent  comme  une 
matière  commode  pour  toute  efpece  de  charges; 
d'où  eft  venue  la"néceffité  de  la  circulation ,  fuc- 
ceflîvement  l'idée  d'en  fixer  l'intérêt;  enfin  le 
ménagement  du  crédit  qui ,  en  rendant  le  tranf- 
port  moins  néçeffaire ,  fait  opérer  au  papier  les 
mêmes  effets  qu'au  numéraire. 
f 

CHAPITRE     XXI. 

Inflexions  fur  F  intérêt  de  F  argent ,  le  minage* 
ment  du  crédit  &fa  circulation. 

JLi'OxN  peut  dire  avec  vérité  que  M.  Necker  n'a 
penfé  qu'à  lui  Sc  à  fa  juftffication  dans  ce 
chapitre. 

Vouloir  le  fuivre  ,  feroit  entrer  dans  un  laby- 
rinthe ,  dont  il  a  taché  de  rendre  les  routes  impra- 
ticables ,  pour  fe  faire  admirer  par  ceux  qui  trou- 
vent beau  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre. 

Vouloir  tout  donner  au  tréfor  royal ,  eft  une 
erreur:  l'on  croit  au  contraire  qu'il  faudroit  en 
oublier  jufques  au  nom  ,  &  qu'en  prenant  les 
précautions  des  anciennes  ordonnances  ^  pour  la 
garde  &  confervation  de  la  partie  de  l'argent  qui 


(^39) 
vienaroit  à  Paris  9  l'utilité  du  roi  Sc  le  bien  de 

lëtac  pourroient  en  être  la  fuite. 

Si  le  crédit  eft  Tame  de  la  banque  &  la  teC- 
fource  du  commerce  y  le  crédit  eft  le  père  du 
défordre  dans  les  finances  publiques  ^  Sc  c  eft  lé 
crédit  public  Sc  la  manipulation  d'argent  d'in* 
vention  italienne  ,  qui  ont  porté  le  défordre  dans 
les  finances  du  royaume  :  Ton  croit  que  le  crédit 
peut  être  profcrit ,  Sc  qu'il  doit  l'être  dans  un 
état  bien  gouverné* 

L'on  s'eft  expliqué  fur  le  baifTement  des  inté- 
rêts de  l'argent ,  &  fi  M.  Necker  eût  fait  atten- 
tion que  l'article  du  mont- de -piété  fuivoit  celui 
de  l'intérêt  de  l'argent  ,  il  n'auroit  pas  dit  qu'il 
falloit  baiffer  dans  le  royaume  l'intérêt  ordinaire 
de  l'argent  ,  lorsqu'il  l'a  augmenté  énormément 
contre  les  pauvres  y  ibus  le  nom  du  mont-de-piété 
qu*!]  déclare  être  fon  ouvrage. 

il  eft  douloureux  d'être  obligé  d'obferver  à 
chaque  pas  qu'on  trouve  y  en  examinant  Ces  opé- 
rations ,  que  la  règle  eft  pour  les  autres  y  8c  l'ar- 
bitraire eft  pour  lui. 

Il  attribue  au  furplus  à  l'adminiftrateur  des 
finances  l'ouverture  &  la  fermature  des  paiement 
à  volonté  y  fans  que  les  cours  réclament.  Ici  le 
iilence  des  cours  favorife  (on  indépendance  y  il  le 
trouve  jufte ,  eft- il  queftion  de  l'exécution  des 
loix  ?  Les  affemblées  provinciales  valent  mieux  : 
il  faut  forcer  les  cours  au  filence  en  matière 
d*adminiftration,  Sc  les  reftreindre  aux  matières 
judiciaires. 

.  Cet  arbitraire  que  M.  Necker  veut  conferver 
à  cette  place  ,  eft- il  utile  au  roi  ou  au  public  ? 
e/l-il  légal  ?  on  ne  croit  ni  l'un  ni  l'autre. 

/ 


(  MO  )  .  ^ 

•    LVxécQtîon   des  Joix  barfiles  regiftrées  eft 

auflî  privilégiée  que  fimpôt ,  &  doit  être  exaôe- 
ment  conforme  aux  édits  8c  déclarations ,  ou 
réglée  par  des  loix  fubféquentes  également  re- 
giftrées. 

Tout  admîrïiftrateur ,  vrai  fbjet  du  roi ,  pren- 
dra des  précautions  pour  que  Texplication  8c 
Textetifion  des  loix  ne  foiedt  point  l'ouvrage  de 
fes  bureaux  ni  de  fes  fbbalterties  :  il  en  /bllicitera 
lexplicgtion  légale  ,  &  Fadnlrniftrateur  patriote 
fera  bien  fatisfeit  d'être  fens  aucune  liberté  ; 
c^eft  là  le  feul  moyen  pour  rendre  l'adminiftra- 
tion  ftable*,  8c  prévenir  à  jamais  les  înconvé- 
niens  affreux  qui  ont  été  la  fiiite  de  l'arbitraire 
de  Tadminifirarion. 

Ce  n'eft  point  la  feule  inftabilité  des  perfonnesf 
qui  a  vicié  Tadminirtration  des  finances  ;  c  eft 
l'abandon  des  loix  fie  des  règles:  elles  font  le 
ibutien  &  la  gloire  des  monarchies  ,  &  l'on  n  a 
vu  des  geftions  réellemenr  utiles ,  que  celles  qui , 
s'affujetfiffant  d  une  manière  ftr^âe  à  la  loi,  n'ont 
rien  pris  fur  elles. 


^^^^-— ^-^-' — ■ — -^  *-^  -*  -^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 


c  Jl   A  P  I  T   R   E     XXII. 

Sur  le  mont'de-piété. 

JLiÈ  mont-de-pîété  ,  .tel  qu'il  exifte  ,  eft  une 
horreur  ,  qu'on  peut  qualifier  fans  crainte  Sc 
avecjuftice  ,  mont  dHmpiéti :  ce  prétendu  fe- 
cours  du  pauvre  eft  devenu  un  maître  tyranni- 
que  Se  ufiiraire.deftruaifdu  commerce  particu- 
lier , 
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lier  9  8c  contraire  diamétralement  aux  fecours 
momentanés  que  la  piété  exige. 

Qu*on  life  tous  les  établiiTemens  de  piété  de 
rEurope ,  M.  de  Sartine  ,  dont  la  mémoire  à  la 
police  fera  toujours  refpeôable  ÔC  refpeftée  • 
avoir  rapporté  foixanté  ftatuts  différens  pris  dans 
tous  les  pays  où  ces  écabliâëmens  étoient 
connus  j  <ju  on  les  life  tous  , .  nulle  proportion 
de  Imtérét  qu'ils  permettent  avec  celui  de  dix 
pour  cent  ^  que  M.  Necker  a  ofé  préfènter , 
&  dont  il  ofe  encore  aâuellement  prôner  le 
iiiccès/ 

Dix  pour  cent  font  par  eux-mêmes  une  fi>mme 
ufuraire  Se  indue  dans  tous  les  cas  ^  de  forte 
que ,  fi  on  y  joint  les  frais  qui  font  malheureufe- 
tnent  trop  multipliés  y  Tufure  la  plus  manifefte  y 
.  &  le  monopole  Je  plus  outré  font  exercés  inhu- 
mainement contre  l'ouvrier  malheureux ,  Scie 
pauvre  hontçux  foavent  le  plus  à  plaindre. 

Ces  établifTemens  ne  font  point  faits  pour  pro* 
curer  du.  profit  à  des  traitans  ni  à  aucun'-foiir- 
niffeur  de  fonds  :  Ton  peut  payer  au  faux  ordi- 
naire dans  fendroit  ,  au  moyen  des  premiers 
'  fonds  qui  fervent  à  rétaSUffement  5    mais  une 
fois  qae  les  cinq  pour  cent  ont  acquitté  le  capi- 
tal j  au  moyen  des  fommes  qu'on:  donne  j^oâr 
les  frais ,  Se  pour  l'intérêt  de  la  fomme  princi- 
pale 9    dès-lors  les  frais  pont  led  emprunteurs 
.  deviennent  moindres  y  Sc  ibnt  véi^itableAieQt  dés 
-  prêts  de  piété.  :' 

Les  direâeurs  des  mont-de-piété  font  comme 
les  adminiftrateurs  des  hôpitaux^  ils  ne pretineCK 
.rien  :  des  ecdéfiài|iques  y  des  not)}es  ,  des  ma- 
Tome  IL  Q 
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giftrats  du  premier  &  fécond  ordre  y  des  avocats^ 

des  hommes  vertueux  choiiis  par  ce  principe 
dans  tous  les  états ,  dirigent  gratuitement  ces 
lieux  de  reiR>urce  :  uo  établiiTemeat  qui  eu  irifit 
^  refugîum  .p^c  eflence  y  ne  peut  jamais  être  une 
.  maifi^n  d'achat  &  de  vente  montée  par  des  per- 
fonnes  qui  s'enrichiflènt  du  /img  du  pauvre. 

Les  direéteurs  préfident  tour  à  tour  aux  ven- 
tes ^  &C  le  bureaii  prend  toutes  les  Semaines ,  ou 
^u  moins  tous  les  quinze  jours ,  le  compte  de 
routes  les  opérations  aâives  &  paflives ,  en  arrête 
le  réfultat  8c  l'emploi. 

Le  mot  (èul  de  piété  bdîque  Texclufion  du 
prêt  des  groûês  femnKS^  ce  n  eft  point  une  quan* 
tité  d'argent  qui  puiÛe  &rvir  au  négoce  qu'on 
doit  chercher  au  mont-de-piécé^  c'eft  un  fècours 
donné  au  beiôin  dju  moment ,  dont  la  fixation 
ne  peut  Se  ne  doit  point  être  au-delà  dune 
Ibmme  qui  eft  déterminée  dans  tous  les  pays  ^ 
relativement  aux  étpts  Sc  profellions  i  elle  eft 
.  fixée  dans  lâ  pJi^art  des  ftatuts  des  monts-de- 
plété  9  qui  fuivent  exaâement  leur  inftitution  Sc 
.  leur  deftinatioQ. 

Au  lieu  d'empêcher  rufure  y  l'inflitution  du 

.inont- de- piété  l'a  .rendue  plus  fréquente  j  c'eft 

.  au  point  que  dans  Paris  bien  des  gens  préfèrent 

de.  recourir  aux  ufuriers  :  Ton  prétend  qu'ils  y 

,  trouvent  eoc&re  •mieux  leur  compte  j  &i  quand 

.il  n'y  auroit  \daii9  le  moQt-^tpîété  que  les  dix 

pour  cent  y   cet  intérêt  étant  ufuraire  par  iui- 

'meme  y  la  prolcription  de  cet  ouvrage  d'iniquité 

^eft  prononcée  par  lâ  loi ,  8c  la  proscription  de 

-cet  écablii&oiei:^  eft  d'autant  plus  néceflkire  >  que 


(  i4?  ) 

rifiiquiré  en  à  é^é  l'origine  ^  i$C  la  noirceur  éh  a 

été  le  foutien.  * 

Rien  ne  peut -couvrir  la  nullité  întrinféque  qui 
eo  miQ  Tellence  &  les  fcHuiemeiis  :  l'un  ppurrûii 
m/ême  cendre  ce  prêt  mî%aiaie  gratuit ,  3prèf 
que  la  fomme  capitale  fêroit  rendue  ,  &  qiie  I9 
fxoàtàt  dés  pteniiers  intérêts  viendrait  à  &ire 
me  (otame  /i^ffiibnte  pour  pay.èr  tous  les  officias, 
au  robyeo  de  Tintérét  qui  corre4K>ndcQit  ap  ca^ 
piial  platé  ^r  ks  |iireâeurs. 

L'on  s'en  rapporte  au  £irpli^s  à  la  combinair 
{on  dess  opérâttoiis  de  tous  les  étabiiflemqnskles 
éjfféfens  jnonts^de-piété  d^Eurçpe.  le  voudrois 
^y.oir  a^ez'de  tems  de  de  xonnoii&nc^  du  parfaif 
Calcul ,  pour  en  faire  un  dépouillement  parait  ^ 
xjui  &rûit.  à  louJQurs  un.^Lude^âucé  pour  le  faonr 
^uf  jsb  pauvre  },  maif  j'ai  iku  de  croire  que  y 
iians  :une  ville  jcomme  IRàtii  ^  lil  y  a  des  magifi* 
IT3ts.'Sc  àdef^  patriotes  chrétiens  «,  qui  feront  bien 
xronteiis:  d'avoir,  .un  pareil  moyen  pour  exetCst 
leur  ciaarké.  &  leur  bienfaifânce.  • 


■  I  II» 


C    H  -A  I»  î  T   R   E  -XXI  H. 

Obfcrvatiàns  fur  lés.  rentis  viagères. 


M 


,.  I^ecker  auroit  mieux  fait  de  ne  rien  dire 
/îir  les  rentes  viagères. 

Cette  reflburce  y  àovkvW  a  donné  le  premier 
exemple  fans  le  pallier  y  comme  on  avoit  fait 
précédemment  fous  les  noms  de  tontines  ^  de 
loteries.....  eft  de  toutes  la  plus  mauvaift. 


(^44) 
Si  les  revenus  qui  dévoient  y  être  ^Se&ésy 

pouvoient  payer  dix  pour  cent  ^  Je  capital  de 
l'argent  pris  à  cinq  pour  cent  en  rente  foncière 
eft  acquitté  en  quatorze  ans  8c  demi ,  en  confi- 
gnant  dix  par  an  pour  l'intérêt  &  l'acquit  du 
capital» 

.  La  configoation  de  ces  rentes  fur  des  revenus 
royaux  y  fur  les  dilTérens  états  des  provinces  y  ou 
fur  quelque  revenu  domanial  Tpécialement  hypo- 
théqué, pou  voit  en  alTurer  le  paiement  Se  établir 
la  confiance  der  prêteurs^ 

Cependant  M.  Necker  ,  qui  n'ignoroit  point 
les  précautions  qu'on  prenoit  à  Genève  (i)  pour 
perpétuer  ,  autant  que  ia  poflibilité  des  précau- 
tions humaines  peut  le  permettre  y  la  denrée  des 
rentes  viagères  y  a  choiiî  cette  voie  de  préférence: 
il  en  a  même  étabU  fur  quatre  têtes.  Il  faut  donc 
en  conclure  qu'il  étoit  fans  aucune  efpece  d^ 
refiburce  pour  avoir  de  l'argent  y  ou  qu'il  a  choift 
volontairement  la  voie  la  plus  onéreufe  :  l'un  8c 
l'autre  de  ces  deux  motifs  démontrent  évidem- 
ment le  degré  fupérieur  de  fon  habileté  en  cettQ 
partie. 

mmmmmÊÊmammKmm/mmmÊmmÊÊÊÊm^m^KÊmmmmmÊÊtmmmmmmmmmÊmmmÊmmÊÊÊÊmmmmmmmammaammm^mÊmmmmam 
•  -     -   -•  .  - 

(i)  Chap.  ty  du  troifieine  volume,  page  298  :  /e  doU 
ohjhrver  encore  que  les  rentes  viagères  font  devenues  plus 
onéreufes  au  roi ....  Ceji  à  Genève  .•,,on  shoi/it  tnnXf 
têtes  de  fipt  ans^  .     ; 


\ 


(  MS  ) 
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CHAPITRE      XXIV. 

^ur  les  fecours  patriotiques. 


*0n  peut  dire ,  for  cette  efpece  de  fécours 
préfenté  par  M,  Necker ,  que  c'eft  un  plan  auflî 
déplacé  Se  auffi  ridicule ,  que  celui  que  Voltaire 
mit  en  vers  pour  exprifner  des  fentimehs  9  que 
toutes  les  confîdérations  8c  les  bienféànces  de* 
voient  Tempêcher  de  rendre  publics  :  c'eft.vrai- 
iëmblablemenc  le  rêve  de  quelque  financier  y 
dont  Tagiotagè  a  garni  la  bour/e.,  &  auquel  les 
emprunts  &  les  prêts  de  toute  e{pece/ont  fervî 
de  reflbuFce«  Répondre  fur  cet  objet  dans  un 
travail  pour  le  public ,  feroit  faire  trop  d'hon- 
neur à  un  pareil  ouvrage. 


CHAPITRE     XXV. 

Sur  le  droit  d^aubaine.    . 

L'Esprit  &, les  principes  de  letranger&  du 
proteftant)  fur  lesquels  le  Genevois  a  guidé  ies 
démarches  pendant  fon  admihiflration  ^  ,  font 
enfin  ^découverts  ^  il  veut  profcrire  le  droit  d*au* 
haine  ^  ëc  admettre  des  fujets  qui  profeiTent 
une  religion  contraire  à  Tordre  écabli  y  fans  Içs 
aflTujettir  à  aucune  règle  ni  formalité. 

Ces  deux  propofirions  y  attentatoires  à  Tau* 
forité  du  roi  &  à  Tordre  public  établi  dans  le 

Q3 
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royaume  depuis  plus  de  quatorze  fiecles  9  dé- 
couvrent enfin  Te/prit  &  le  but  que  M.  Necker 
s'eft  propofé  en  parvenant  à  la  dire.ôion  des  fi- 
nances du  royaume  ,  8c  démontrent'  le  deflèin 
formé  d  étendre  cette  adminîftration  à  tou?  les 
départemens  &  à  toutes  les  parties  9  qui  au- 
roient  le  moins  de  rapport  à  la'  partie  des  fi- 
hànces.   ' 

Les  droits  d'aubaine  étoient  utiles  à  l'état  ; 
M.  Necker  les  profcrit  :  qu'oti  jiige  par-là  fi 
Tamdur  &  la  rkheifre  de  ia  France  eft  ion  guide, 
dès  qu'il 's'agit  de  religion.' 

Tout  à  été  defttuôiofi  pendant  qu'il  a  été  en 
|)lace  j  ttbmmément  les  cAjets  telatifs  à  la  reli- 
glt>ïi  j'  les  quit^ze- vingts ,  les  revenus  eccléfiafti- 
iques^lestlfvëAuS  des  maifbris  de  charité  anéantis 
-&  renvoyés  au  gouffrfe  die  l'état  V  où  l'on  paie 
fur  les  ordres  du  chef  des  finances  ,  ne  fuffir 
foient  poin^  à  cet  efprit  deftruôeur.  L'admiffion 
de  la  religion   proteftante,  de  toutes  les  reli- 
gions, la  moins  adaptable  ja  la  royauté,  &  la 
plus  conforme  à  l'elprit  &  à  l'indépendance  des 
républiques -i  eft  enfin  propofée  ouvertement  8c 
fans  fard  :  de  forte  qu'on  peut  dire  qu'il  a  pro- 
nbncé  â  toujours  ion  exclufioh  ik  celle  de  iès 
ifeitiblablés  ;  il  aurolt  dû  au  moins  agir  avec  plus 
-Ôe- précaution  y  Cc  ne  peint  oublier  le  principe 
•'du  profdnd    Monteiquieu ,    qui  cohvîeiit    avec 
tous  les  publiciflès  ,  que  là  religion  tatholique 
eft  la  phis  Utîlfe  au*  monarchies.  * 

L'unité  des  femimehs  ^  auxquels-  la  confc*- 
rnité  dé  religion  flont^  encore  plils  de  force  , 
eft  utile  à  tous  lès  gouvernemens  ;?  aUili  Ton  voit 


(  M7  ) 
^ue  ,  comme  h  France  eft  de  tous  les  états 

'  d'£urope  celui  qui  a  mieux  adopté  cette 
maxime  ^  &  en  a  fuivi  plus  exaâement  les  ba- 
ies, c'eft  le  royaume  le  plus  ancien  8c  le  feu! 
qui  ait  confervé  {es  anciennes  loix  fondamenta- 
les y  malgré  le  changement  des  dinafties. 

L'exctnâion  du  droit  d'aubaine  eft  contraire, 
aux  loix  civiles  ,  &  l'on  pourroit  même  ajouter  >. 
aux  loix  namrelles  du  fécond  ordre  y  qui  ont 
£jivi  la  divilion  des  nations ,  des  gouvernemens^ 
&  des  provinces* 

Cette  extinâion  du  droit  d'aubaine  eft  con- 
traire à  la  pureté  du  droit  civil  Se  du  droit  pu- 
blic françois ,  qui  ont  porté  leur  rigueur  juA 
i[ues  au  point  de  déclarer ,  que  les  personnes 
naturalifëes  ne  pourroient  être  admifès  qu'aux 
iùcceifions  échues  après  leurs  lettres.de  natura* 
lité ,  quoiqu'il  fût  queftion  de  la  fucceflion  na- 
turelle de  leurs  proches  &  même  de  leurs  pères 
décédés. 

'  La  profcrîptîon  du  droit  d  aubaine  eft  con^ 
traire  au  droit  du  roi  notre  maître ,  &  d'un 
préjudicer  extrême  '  pour  la  couronne  y  qui  ne 
peut  être  couvert  par  aucun  laps  de  tèms ,  ni 
par  aucun  aâe  de  volonté  de  la  part  du  îbu- 
verain ,  qui  peut  tout  m  plus  y  renoncer  pppr  lui» 

Ce  droit  eft  royal  de  {b,  naiiure  y  &  quoique 
le  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  Coit  bien  diâe« 
reot  de  celui  des  autres  rois  y  les  lettres  de  na- 
tiralhé  y  {ont  fi  fort reftreintes;  pour  les efièts^ 
qu'on  peut  i  peine  parvenir  à  fe  faire  natHrali- 
ier  Âflglois  9  ÔC  à  îoulr  en  pleîfi  de  tou$  les  droits 
ée^  vrais.  Angigis, 
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Le  préjudice  de  ia  France  eft  de  notoriété^ 
toutes  les  nations  du  globe  ne  portent  point  au- 
tant d'étrangers  dans  ce  royaume ,  que  la  France 
fournit  de  François  dans  toutes  les  parties  du 
monde  connu  :  il  eft  donc  contre  Futilité  du 
roi.  &  de  fcs  fujets ,  d'admettre  cette  commu- 
nauté avec  aucun  potentat  :  la  léfîon  én'ormif- 
fime  annuUe  toute  convention. 
'  Le  préambule  de  la  déclaration  projettée  ca- 
raftérife  le  Genevois  ^  &  les  articles  de  la  dé- 
claration caraâérifent  Fennemi  du  royaume, 
anéantiffent  une  partie  des  revenus  du  rai ,  avant 
même  de  favoir  fi  tous  les  autres  potentats  en 
feroient  autant. 

D'après  ce  rcfultat ,  l'on  peut  juger  de  la  va- 
leur de  ce  légiftateur ,  &  de  Ton  amour  paternel 
pour  les  peuples ,  &  de  fon  zèle  pour  le  bien 
de  l'état ,  8c  de  fbn  refî^eâueux  attachement 
du  roi. 


CHAPITRE    XXV  r. 

Sur  les  billets  de  banque ,  &  la  caijji 

iïefcompte» 

iVJ  On^ieur  Necker  revient  toujours  à  iès 
projets  deftruôifs  des  monarchies.  Les  emprunts 
I^rofcrits  par  tous  les  publîciftes  font  la  feule 
«ffource  de  M.  Necker  ;  tous  les  attributs  de 
M.  Necker  fe  réunifient  ;  mais  le  banquier  l'em- 
porte fur  toutes  les  aptres  qualités.  Le  bonheur 
de  Fagiotage  lui  a  procuré  la  place  i  il  doit  par 


(  249  ) 
reconnoiflance  mettre  Temprunt  8c  Tagiotage  à 

côté  du  trône  :  le  fuivre  fur  cet  article ,  ce  fêroît 

du  tems  perdu  ^  Sc  Ton  a  befoin  du  tems  pour 

revenir  de  fa  geftion. 


C  H  A  P  I  T  RE    XXVII. 

Sur  le  tréfor  royal. 

JL  Ê  dire  de  l'impératrice  de  Ruflîe  ,  qui  ré- 
pondit qu'elle  régloit  bien  fes  finances  en  comp- 
tant toujours  9  eft  beau  dans  la  plume  de  M. 
Necker  :  mais  en  combinant  l'état  de  ce  qu'il  a 
trouvé  en  entrant ,  avec  celui  qu'il  a  laifle  en 
fbrtant ,  l'on  fera  convaincu  qu'il  a  toujours  dit 
beaucoup  ,  Se  n'a  jamais  rien  tenu. 

Moins  on  mettra  de  l'argent  au  tréfor  royal , 
5c  plus  on  en  laiflera  aux  provinces  pour  les 
paiemens  locaux  i .  plus  on  épargnera  en  ports  j 
en  efcompte  d'atgent ,  plus  la  befbgne  fera  fa- 
cile 5  8c  plus  on  feconnoîtra  l'impoflîbilité  plus 
que  morale  d'accorder  des  grâces  pécuniaires  ^ 
tant  que  les  dettes  durent. 


mm 


CHAPITRE    XXVIII. 

Sur  Fétablijfement  d'un  bureau  des  recherches 

&  des  renfeigntmens. 

M  à  'On  voit  bien  que  M.  Necker  n'a  pas  eu  le 
tems  de  connoitre  par  lui-même  tout  ce  qui 


'J 


(  ISO  ) 
cxiftok  de  notions  dans  le  contrôle  général ,  & 
dans  rimcnenfité  des  bureaux  qui  en  dépendent  j 
tout  ce  qu'on  peut  fouhaîter  relativement  à  Tad- 
miniftration  Se  à  toutes  Tes  parties  Se  dépen* 
dances  ,  eft  dans  les  diflferens  bureaux  du  con- 
trôle général  ;  &  fi  M.  Nccker  eût  voulu ,  pen- 
dant qu'il  étoit  en  place  ,  mettre  à  cette  recher- 
che quelqu'une  des  per/bnnes  les  moins  occu* 
pées  dans  Tes  bureaux  ^  il  auroit  vu  la  /ùper* 
lluité  de  ce  chapitre.  Il  en  eft  de  celui-ci  comme 
de  bien  d*autrei  ;  les  perfimnes  intelligentes  ont 
Vil  évidemment  qu'il  n'a  pu  les  connoitre  pen* 
dant  fa  geftion  :  il  a  voulu  faire  voir  9  après  en 
être  (otix ,  qu'il  les  cofinoiâbit  j  voilà  le  mot  de 
ténigme  &  le  vrai  aK>tif  d'un  écabUflëment  ùr 
periki  qu*iJ  propoië. 


■■ 


CHAPITRE    XXIX. 

•  Sur  réeonomie  du  tems. 


E 


iSx-CE  un  prédicateur  ^  un  profelfeur ,  ou 
un  maître  d'école  qui  inftniit  ks  François  de 
l'emploi  du  tems  ?  M»  Necker  ne  s'étoit  mis 
lufques  ici  au-deiTus  de  tons  les  regnicoles  que 
pour  les  finances  \  il  s'y  mi^i  à  présent  pour  en- 
ièigner  à  tous  les  hommes  de  tous  les  états  ,  de 
toutes  les  conditions  &  de  toutes  les  profèiilonsy 
l'emploi  du  tems  :  il  ie  met  à  l'égal  du  beibin 
moral  &  phyfique  9  qui  /ont  les  guides  &  le 
nhobile  âe  tout  l'univers  :  voilà  du  beau  8C  du 
jrognifiqtie.,  il  ne  nefte  plus  qu'à  le  mettre  à 


fc^té  de  ffitte-Supréitre ,  poui^  partager  avec  lui 
fa  toute- pu Wiince. 

Tavon  5  /€  <rois  ,  adopté ,  dit- il ,  une  mé^ 
thode  utile  à  Végard  de  ces  rendez-vous.  Le 
imoi  eft  toujours  avec  lui  ^  on  le  trouve  en  tout 
Se  par-tout  ^  8c  il  (e  tnultiplie  dans  toutes  les 
parties ,  &  c'eA  toujours  le  moi  de  la  néckro^ 
manie  qu'on  retrouve  daiis  tous  les  tems  9  daild 
tous  les  lieux  9  dans  tous  les  états  9  dans  toutes 
l&s  opérations.  L'homiiîe  qui  a  été  appelle  om^ 
nis  homo ,  n'a  jamais  été  qu'un  petit  moniieuf 
auprès  de  M.  Necker. 


CHAPITRE      XXXI  IL 

Réfumé  de  la  puijfance  de  la  France. 

JVl  Onsiëur  Necker  auroit  fait  plus  fàgemetit 
de  ne  poiftt  préfenter  ce  réfumé  au  public  ;  fort 
intérêt  l'exigeoît  autant  que  ce  qu'il  devoir 
jaii   roi.  • 

D'abord  eft  rapportant  l'état  de  la  popula-^ 
tion  ^  rétendue  du  continent ,  la  quantité  de  ri- 
vières éc  de  canaux  ^  il  ne  dit  rien  de  nouveau  $ 
8c  en  fixaht  à  neuf  mille  lieues  les  Chemins  ou- 
verts 9  il  fait  voir  la  fuperfluité  de  la  plupart , 
ayant  égard  fur-tout  à  leur  largeur  ^  &  donne 
occafion  de  lui  obferver  que  la  continuité  de 
conftruôion  des  chemins  nouveaux  feroit  d'un 
jpréjudice  réel  pour  le  rappo4*t  des  fruits ,  8£ 
tonfeqUemmentque  ,  fi  toute  la  fomme  de  vingt 
millions  qu'il  foppofe  annuellement  devôîb  être 


(  ^5»  ) 
employée  à  leur  confeâion  ^  e/l  exorbitante  tl 

énormiflime  y  il  $*eniùivroit  que  la  dixième  par- 
tie feroit  peut-être  trop  forte  j  en  travaillant 
même  à  la  réduâion  de  plufîeurs  Chemins  exif* 
tafls  9  qui  font  peu  proportionnés  au  befoin  réel; 
ce  qui  feroit  une  épargne  de  travail  &  de  fijjé- 
tion  y  qui  tourneroit  au  profit  du  pauvre  ^  &  ea 
augment  de  la  culture. 

Si  M.  Necker  fe  fût  rappelle  ce  qu'il  avoit  dit 
au  chapitre  14  du  troifieme  volume  9  page  154, 
U  auroit  évité  de  parler  des  cauiès  morales ,  qu*il 
prétend  contrarier  la  nature  dans  le  royaume. 

Corriger  TadminiAration  9  efi  le  meilleur  moyen 
pour  faire  concourir  le  bien  moral  avec  le  phy- 
sique :  c'eft  là  le  vrai. 

Le  befoin  refpèâif  eft  la  fource  &  le  mobile 
de  tous  les  travaux  Sc  de  toute  Tinduftrie  :  les 
François  n'ont  befoin  que  d'être  fecondés  pour 
mettre  à  profit  le  fentiment  Sc  la  propedfion  na- 
turelle pour  les  travaux  de  toute  eipece. 

Le  commerce  des  colonies  eft  de  beaucoup 
ilipérieur  à  cent  vingt  millions  ^  mais  à  quelque 
ibmme  qu'on  le  ^fixe  9  le  revenu  du  roi  n'aug- 
mente point  à  proportion  9  Se  il  n'y  a  d'augmen- 
tation que  pour  les  fermiers  de  fes  droits. 

L'augment  progreffif  qu'on  fuppoie  >  ne  peut 
être  qu'à  chaque  rénovation  de  bail  9  &  n'eft  ja- 
mais un  objet  bien  iènfible  pour  Tatigmentation 
des  revenus  du  roi. 

L'accroiflèmcnt  que  M.  Necker  fuppofê  de- 
voir être  regardé  comme  exorbitant ,  &  monter 
à  qU2ranre  millions  9  eft  affurément  bien  éloigné 
de  cette  progreffion  :  quand  il  pourroit  être  fup- 


(  253  ) 

pbfé  arriver  à  cette  fbmme  exofbîtaote  ,  malgré 

les  événemeris  de  la  mer  ,  cet  cxcroiflement  ne 
feroit  jamais  qu'en  faveur  de  quelques  particu- 
liers 5  8c  le  roi  n'augmenteroic  que  pour  une  bien 
petite  portion. 

L'augment  du  numéraire  ne  ferôit  point  pro- 
portionné (  Ton  fait  que  le  négocians  paient  ea 
échanges  8c  en  papier  la  plus  grande  partie  des 
envois:  auflî  M.  Necker ,  qui  s'explique  trop  fou- 
vent  en  termes  affirmatifs,  s'eft  fervi  dans  ce 
chapitre  de  paroles  indicatives  de  la  poflibilité  ^ 
raccroijjiment  annuel  qui  peut  être  ejlimé  à 
quarante  millions  :  il  a  donc  convenu  de  l'in- 
certitude. 

Quand  y  en  entaflant  fuppofîtion  fur  fuppofî- 
tîon  ,  on  élevefoit  l'accroiflement  annuel  du 
commerce  de  la  France  à  quarante  millions  par 
an  9  cinquante  millions  qui  pafTent  annuellement 
à  l'étranger ,  depuis  les  emprunts  de  M.  Necker  , 
forment  un.  vuide  qu'il  eft  bien  difficile  (fe 
remplir  annuellement  avec  les  profits  du  com- 
mercé. 

•Puifque  M.  Netker  regarde  le  fpecfacle  de 
puïjfance  de  la   France  comme   étonnant  ,  fir 
quil  connoijjfbit  les  rjiifohs  pour  fé  contenter 
de  faire  valoir  tant  de  propriétés  par  des 
moyens  fag€f  y  pourquoi  ne  les  a-t-il  point  em- 
ployés pendant  fa  geftion  ?  pourquoi  a-t-il  en- 
•dette  1  état  de  huit  cents  quafante-fix  millions, 
outre  f  argent  provenu  des  biens  des  hôpitaux  8C 
.des.eccléfiaftiques,  8c  les  autres  fommes  illi- 
guides  rappQrcées  en  la  réponfe  au  compte 


(  154  ) 
fendu  furie  nM caiffi  d'efcomptc  (i)  j  au  bas 

de  letac  qui  ipom^  à  huit  cents  quarante-fix 

millions ,  pui/que  les  dépenfes  de  l'état  n'excé* 

doient  point  y  à  fçn  arrivée  en  place  ,  la  {omm^ 

de  trois  cehcs  foixante-quinze  millions  trois  cents 

çiatre-vingt-un  mille  foix9nte-nçpf  livres ,  ainfi 

gu'il  parolt  du  çon;)pte  ou  ^t^f:  des  finances  re: 

înis  par  M«  de.Qugny? 

Si  Ton  ajoute  à  cts  réflexions  que  la  guerrç 

niaritime  n  avoic  coûté  d'extraordinaire  que  trois 

cents  ibixapts  n^iiliipns  juiques  au  mosnent  quq 

M.  de  Sarxinç  quitta  la  ^lariae  9  Ton  trouve  uq 

yuide  im^ejoie  5lans  la  geftfon  de  M.  Necker,  SC 

def  opérations  cruelles  pour  les  peuples  (i). 

-  "^  .  -  - 

■■     ' J  \  »  -     - 

»  ■-*•-,.' 

C  H  A  P  I  TRE    XXXIV. 

;.  ^ur  lagu^rrt,    .  . 

^F  "'t'y  '^ 

jLi  *0n  ïie  peut  que  félidtej  M.  Neckçr  de  fe 
croire  aflëz  habile  dans  tous  lés  genres  ,  .poujr 
DroBoncer-gravçipient  iuctpjgis  le$  objets  rfad- 


ôuVragc 

Quand  Vaille  fûppoferoit  inexa»£t ,;  k'lea4  çn4R  vrai. 
h^^  fomhwr JUiqMfd^  r9ppp]tée(5  audit  itiit  S^ilsQs  ia 


Importe -^a^âe' des ''àugni«mafiot^^d>isnpôts  mis  far 
•OBigiâneni^pt 
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tniniftratioti.  L'églife,  la  robe,  répéé,  les  mî« 

niftres  de$  autels  y  les  nobles  ,  les  roturiers  ,  les 
.  tnagiftrats  ,  les  financiers ,  tout  a  été  de  fon 
raifort  &  pefé  dans  fa  balance  ^  enfin  ce  ban* 
quier  y  cet  honnime  de  finances ,  fi  on  veut ,  de- 
vient miniflre  des  affaires  étrangères  y  6c  donne 
le  confeil  de  ne  pas  faire  la  guerre ,  dans  un  mo- 
ment où  bien  de  circojnflances  réunies  peu- 
vent l'exiger  :  il  conclut  ion  livre  comme  un  tri* 
bun  du  peuple ,  par  un  difcours  qui  explique  les 
inconvéniens  inféparables  de  la  guerre ,  dont  tous 
les  écoliers  font  parfaitement  inftruits  en  fortant 
àes  bailës  clailès  :  de  forte  qu'on  croit  inutile  de 
le,  remercier  de  ce  foin  ,  avec  d'autant  plus  de 
rai£>n  ,  qu'il  s'agît  de  l'agrandifTement  d'un  fou- 
verain  qui  a  traité  les  protçilans  avec  diflinâiod 
dans  tous  £ks  états ,  depuis  ion  avènement  au 
trône. 

En  ré£imant  (es  opérations,  la  vérité  parohra 
Jl>eaucoup  mieux  :  on  y  ajoutera ,  avant  de  con- 
clure ,  quelques  réâexioas  relative^  au  bien  pu- 
blic auxquelles  J'ouvrage  de  M.  Necker  donme 
lieu. 

Les  en^muvtsde  M.  Nedcer  ont  prQfipe  tous 

été  en  faveur  des  républicains  Sc  proteiians  ,  ic 

Jes  agiotages,  auxquels  ces  emprunts  ont  donnée 

lieu  9  ont  tourné  au  profit  des  banquiers ,  qui 

tenoientà  M.  Heclcer  par  bien  des  rapports. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  cherché  ^  depuis  fa 
'4!etraice ,  à  faire  caitonifer  fa  geilion  ^  &^  s-il  n'a- 
volt  point  défié  toute  une  nation  de  lui  môntmr 
ihn  pareil  en  adminiftratioq ,  \e  ne  me  ferois 
poini;  déterminp  à  présenter  au  roi  &  à  4a  na* 
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tion  un  tableau  aufH  extraordinaire  que  frappatrt. 

Je  dois  au  roi  les  ouvertures ,  qui ,  étant  le  ré- 
fiiltat  dès  travaux  de  Ton  fujet ,  lui  £>nt  acquifes 
de  préférence  ;  je  le  dois  à  mes  concitoyens 
de  tout  état ,  de .  tout  âge  Se  de  tout  fexe  ^  je 
le  dois  particulièrement  aux  miniftres  des  autels  ;. 
dont  M.  Necker  a  détruit  les  revenus  j  ians  ob- 
ferver  aucune  des  formalités  requifes  pour  la 
vente  ou  le  changement  des  revenus  eccIéiiaiH- 
ques  ^  je  le  dois  à  la  nobleflè  dont  il  a  confondu 
les  prérogatives ,  &  cherché  à  éteindre  les  droits 
les  plus  précieux  ^  je  le  dois  aux  magifirats  aux- 
quels il  a  été  le  droit  de  coopérer  à  la  fanâion 
des  loix  Se  partie  de  leurs  émolumens  ?  je  le 
dois  à  la  finance  dont  il  a  renverfé  Tordre  Sc 
anéanti  iàns  motif  plufieurs  de  iës  membres^ 
je  le  dois  enfin  aux  peuples  qu'il  a  grevés^  iâns 
caufe  ôc  fans  motif  de  fon  autorité  particulière , 
:eri  leur  donnant  pour  les  confoler  des  mots  artif- 
tement  rangés  Se  des  phrafes  ibnorès. 
.     Quoique  je  fois  convaincu  qu'il  y  a  bien  des 
■perfonnes  en  état  de  relev^er  iM,  Necker  ,  je  me 
crois  d'autant  plus  obligé  à  préfenter  mes  ré- 
flexions ,  qu'ayant  travaillé  par  ordre  du  roi  fur 
-les  matières  des  finances  ,  8c  n'ayant  point  ac- 
tuellement un  fervice  déterminé. 9  je  ne  fàurois 
m'occiiper  d'une  manière  plus  utile« 

Je  fens  toute  la  différence  qu'il  y  a  des  ré- 
flexions avec  les  opérations  ^  fur-tout  en  matière 
des  finances'-^  je  fens  tous  les  degrés  de  force 
"^  de  furveiUance  qu'exige  dans  h^  position  aC' 
tuelle  la  première  place  des  finances  ^  je  la  re- 
gard^ fomôie  uae. charge  prefque  au-defUis  des 

forces 


forcés  humaines  (i) ,  &  qui  exigé  biyhdttïrtie 
inftruit  j  mais  jeune  SCTobufte  ,  pour  en  rem- 
plir avec  exaâitude  toutes  les  parties^ 

Il  né  me  refte  plus  qu*à  préfenter ,  e^  finîflant 
quelques  '  obfervations  que  je  crois  elFentielles 
pour  bien  connokfe  tes  bafbs  des  droits  &  des 
impôts  i  leur  déftination  SH  leur  emploi  ^  &  re- 
venir au  principe  du  grand  Sully  ,  qui  vouloit 
que  chaque  revenu  fût  defHné  expreflement  à 
chaque  dépenfe  ^  &  diftînguer  ce  qui  ell  dû  au 
toi  comnle  roi  ^  d*avec  ce  qui  lui  eft  dû  comme 
feigneur  patrimonial  Se  feudataire. 

J'obferVé  d*abord^  en  ajout:Hit  aux  reflexions 
du  Compte  rendu  (ûr  la  main-morte  ,  que  Voù 
ne  peur  voir  qu*avec  une  extrême  furprife  que, 
parce  qu'un  auteur  auflî  célèbre  par  fon  e{prit.ôC 
par  la  parfaite  connoilFance  de  la  langue  fran- 
çoife  9  que  diftingué  par  fon  averfion  pour  la 
vérité  &  pour  la  vertu  ,  a  dit  que  la  main-mortè 
étoit  la  fuite  du  régime  féodal  &  une  fujétiba 
injufte  &  infupportable  ^  plusieurs  perfonnes  ont 
voulu  la  profcrire  fans  autre  vérification  ,  contre 
les  intérêts  du  roi,  de  l'état  &  des  main^mor-► 
tables ,  qui  en  exigent  là  continuation. 

U  confte  par  le  code  des  loix  civiles  9  anté^ 
rieures  de  phifieurs  iîecles  au.  régin^e  féodal  ^  noa 
feulement  de  Texiftence  des  Colons  attachés  à  la 
glèbe,  mais  encore  de  Futilité  que  les empereurjS 
.recornioiâbieat  dans'  cette  espèce  de  fujétion  i 
•il  n'y  a  qu'àiire  les  titres  du  code  47  de  Agri^ 
^olis  &  cmfitis  0olonis  48 ,  49^  ,  50 ,   51  , 


■*«kMÉMM»        «M**arfMI«MM«Ma««MWiMM[ 


(i)  Èft  «nv  Auimrtf  angelkv  formUandum, 
Tomt  JI.  A 
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5^  >  53  >  S4  j  ^7  &  68  du  livre  II ,  &  no*^ 

mément  les  loix  des  empereurs  Théodore  y 
Valentinien  &  Conftantia  ,  qui  défendent  aux 
isaiHs-mortables  de  pouvoir  fervir  dans  aucune 
efpece  de  milice ,  &  de  quitter ,  fous  aucun  pré- 
texte ni  motif  le  lieu  de  leur  haUcation  &  de 
leur  travail.  Ce»  empereurs  regardent  Tétat  du 
Colpa  attaché  à  la  glèbe  d'une  utilité  il  ab- 
folue  ,  qu'ils  obligent  à  revenir  à  la  glèbe  leurs 
mains-mortables  comme  ceux  des  particuliers , 
^and  même  ils  ièroient  enrôlés  dans  toute  ef- 
pece de  ferviçe  militaire  (i). 

Le  motif  en  eft  fenfibk  :  fi  la  culture  ^  iburce 
ide  toute  exiftence ,  eft  par  elle-même  un  motif 
privilégié ,  les  alimens  pour  tous  les  -  individus 
id'une  famille  9  nommément  pour  les  vieillards 
qui  font  toujours  alTurés  d'avoir  un  gke^/bnt  des 
motifs  émanés  du  principe  naturel  de  Vexiftence  y 
dont  les  oiieaux  8c  même  les  bêtes  appellées 
ferœ  donnent  un  exemple  continuel ,  pui/qu'une 
fois  domeftiquée^  ,  elles  reviennent  dans  leur 
«prifbn  >  perdent  9  pour  ainfi  dire^  leur  nature  prir 
jpitive  7  &  ne  peniènt  plus  à  la  liberté  qui  les 
obligeoit  à  aller  chercher  leurs  alimens. 

Cell  ce  motif  qui  détermina  le  roi  &  fbn 
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(i)  Colonos  niilla  ratione  ad  ullum  quamvis  humiUoris 
'^mîlitiœ  locum  finimus  admittu    * 

L.  ^.  tit.-^dj.  Doaûnkls  vel  fifcalibus.reg.  v«l  prir. 

Jêrvi  atque  foloni  &  eoruçi  filii  vel  nepotes ,  vel  cuicunH 

que  de  fundis  ac  pofTeâîonlbus  nodris  damula  ad  .officia 

' convola veriiît  divcrfî ,  nddantur  etiamfi  drfnàtœ  habuerint 

^finramenta  mHitiœi  Ncfr-enim  etiam  tos  difcingi  jubtmm 

eic  nddi  çii  pmHSwum  fyer'm  jutmsn  adeptû 
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€on(eil  à  confirmer  l*arrêt  du  parlement  de  Be- 

fençon  9  qui  avoir  débouté  vingt- trois  villages  de 
fa  France  -  Comté  ^  qiii  fe  plaignoient  de  ce 
qu'on  les  avoit  laiiTés  dans  cette  j^rvitude  de  la 
glèbe. 

Ce  chef  de  file  ,  tant  vanté  par  les  indépen-' 
dans  ,  ayant  fait  commencer  la  requête  au  rof 
des  mains- mortables  par  ces-  mots  ;  vingt-trois,, 
yillàges  de  la  Prance  Comté^fàifant  vingt-Huit, 
mille  âmes ,  demandent  à  V.  Af..„..  les  fit  dé- 
bouter d'une,  vbix  unanime ,  n'y  ayant  point  ^ 
dans  le  royaume  vingt-trois  villages  compofés' 
de  perfonnes  libres  avec  une  population  auffî 
coûfidérable  9  qui  elt  la  fuite  de  l'aflurance  des  [ 
alîmens. 

Les  loix  romaifies  eurent  lieu  dans  plaHeurs' 
parties  du  royaume ,  dès  le  premier  commén-* 
cément   de   la  monarchie.  St  Remy  ,  l'apôtre 
de  la  France  ,  qui  fit  fon  teftament /^r^  prœta-^\ 
ri6\  qu'on  trouve  tout  aa  long  dans  Terraflbn,* 
fait  plufieurs  difpofîtions  relatives  aux  enclaves  , 
aux  Colons  cenfiiaires  S<.  àuxferfs  de  la  glehe'i 
ce  qui  démontre  que  la  main-mortè  y  étoitad- 
mife  ,  St  de  notoriété  dans  le  cinquième  fieclé. 

Quand., on  fuppoferoît  avec  quelques  auteurs  , 
que  ce.  teftamèntqui  efl  attribué  à  Hildebrand^] 
ajrchevêque  de  Rheims  ,  n'éft  point  l'ouvrage  de  ' 
Saint-Remy  >,coramç  cet  archevêque ,  dont  la 
iciéncê  &  lés*  vertus  font  célébrées  dans  notre 
hifloire ,  vivoil  dq  tems  de  Charlemagne  ,  il  eft 
fenfible   .que  toutes  ces    diflFérentes  fervîtudès 
éiroient  canonifées  par  les  Ipix  Se  par  les  ufages  ' 
re^us  avant  l'ëtabUiTement  du  droit  féodal  ^  qui 
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n'eut  Heu  que  lorè  de  Ja  décadence  ûes'âetr 
cendans  de  ce  grand  roi  :  de  forte  qu'on  te  peut 
liier  que  la  main  «  morte  eft  étaBIié  daas  ce 
royaume  paruneloi  qu'on  peut  dire  fondamen- 
tale de  rétat^  puifqu'elle  eft  audi  ancleon^  que 
fa  fondation. 

'  La  prononciation  du  roi  Gir  Cet  objet,  faîte 
à  la  demande  de  M-  Necker ,  comme  il  le  dit 
lùi-.même  9  eft  unefufpfîfè  faite  à  îâ  religion  de 
nôtre  bien-aîmé  monarque  y  auquel  'cet  homme 
parvenu  cacha  l'arrêt  folemrtel  rendiT  en  Ibû  con- 
feil  dp  dépêches  avec  toute  la  certaine  ftience 
&  ànnoiflançe  nècefeires .  pour  f exercice  4e 
I^utorité  royale  ,  qui  prôfcrivoit'la  demande 
qu'il  préfentoit  bujou 

'  L'on  peut  bien  dire  ici  que  ce  fèrvîteuf  a  voulu 
{aire  voir  à  la  nation  ,  que  le  domaine  utile  du' 
rôî  tfétoit  compbfé  que  des  droits*  qu'il  laiffoit 
dans  cette  claflè  i  ôc  qu'il  étdît  lifi-inêttie  plus 
qbe  fon  nouveau  maîti'e  ,  &  qu'il  l'tertiipôrtoit 
fur  le  roi  Se  fon  cônfèil.^  On  ne  &  permet  phis 
flè  réflexions:  heuréufement  la'  loitîvife  &  la' 
loi  dé  l'état  annuHent  cet  ouvrage» 

Sous  prétexte'  d'un  prétendu  avântâgfe  du 
pàyfan  y  on  diminue  les  droits  Sc  les  retenus  au 
rôîy  du  clergé*  &  de  la  nobleflè.  Quel' tribffl- 
phë  pour  un  républicain  !  quel  chemin  frayé 
pour  l'anéantiflement  de  tous^  lés  ^tres  droits  ' 
rpyaiixî  .    . 

La  conduite  de  M  Necker  vî^à-vis'dfes  œa- 
gfftrats  fupérieurs ,  à  plufieurs  defquels  il  a  fup- 
pfîmê  les  émotumens  ou  réduit  les  gâgë^  ùtns 
loi  regiftrée  •  a  prélentê  au  public  Tâbus  dW  ' 


pouvoir  ;Aqu^un.fujet  d'un  moua^que  p'aurolt  o£ç 
l'approprier. 

M-  Necker .  s'exprime  en    termes  peu  faîtô 

ÎiQur  des  hommes  en  place  fUr  les  magiftrat^i 
e  ne  dirai  rien  fur  cet  objet  •,  tout  ce  qui  s'eft 
pafle  avant  la  mort  du  feu  roiy  préiènte  des  ré^ 
flexions  qu'on  ne  peiit  apprc5f6ndir ,  pas  m|êmé 
traiter  dans  cette  réporife. 

Remettre  les  receveurs  |;énéraux  du  domaine  j 
ijui  font  les  plus  anciens  Se  les' mieux  établi^s  dé 
tous  les  officiers  des  finances  du'  royaume  ,  les 
envoyer  chacun  dans  leur  province  ,  pour  y  faire 
le-  recouvrement  8c  les  pourfîjîtes  Sir  les  lieux  ^ 
felon  les  formes  &  les  lôix  locales  j  examiner 
tous  les  doutes  &  difficultés  générales  qui  peu- 
vent divifer  le  roi  &  les  feudataires",  8C  les  faire 
décider  d'accord  8c  les  rédiger  en  loi ,  pour 
prévenir  toutes  les  difcuffions  entre  le  roi  &'  fes 
,  fujets  auflî  cruelles  que  peu  .  édifiantes  ,  feïoit 
4jn  avantage  d'autant  plus  grand  ,  qjue  le  recou- 
vrement leroit  affuré  &  fans  fiais. 

II  feroît  également  avantageux  de  remettre  ail 
Romaine  tous  les  objets  qui  en  oAt  été  féparés^ 
(kns  en  excepter  aucun  ^  &  d'éteindre  toutç 
union  des  receveurs  du  domaine  '  entre  eux; 
LeuradminiUration  feft  particulière,,  elle  eft  dé 
fa  nature  relative  à  la  localité ,  indépendârîté 
jdes  provirKes  yoîfines  ,  &  doit  être  réglée  judi- 
ciairement ;  8c  çn  fuivaot  tôUtef;  les  formes  lé.r 
fal^s  dans  toutes  fes  parties  ,  ^le  ne  peut  ùi  ne 
oit  être  traitée,  eri  financé:  îe'bien  du  roi 
4'exige  de  péceffité  abfolue.     // 

JL'on  çotiviènt  que  M.  Neckèf  a  dit  avec  rai- 
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ion,  que  les  frais  judiciaires  font  exceflîfs  8C 
fujets  à  bien  des  jnconvéniens  ,  fur- tout  au 
commerce  Se  a\\x  créanciers  particuliers. 

La  facilité  d'obliger  à  peu  de  frais  le  débi- 
teur au  paiement,  eft  un  bien  général  inappré- 
ciable i  mais  ,  quoiqu'il  doive  en  réfulter  un 
bien  pour  le  public ,  M.  Necker. ,  ex-direôeur 
des  finances,  auroit  dune  pomt  faire  cette  obfer- 
varion  ^  les  frais  des  contrôles ,  du  fceau ,  du 
p^ier  timbré ,  fonç  immenfes  5  &  M.  Necker , 
qui  étoit  à  Paris  ,  avapt  1774  ,  auroit  dû  fe 
rappeller  les  cris  des  fermiers  fur  la  dimi- 
nution des  droits  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris. 

Les  formes  font  trop  compliquées  en  France  y 
ta  Içs  procijreurs  fe  permettent  des  frais  exor- 
bitans  profcrits  expreflement  par  les  ordonnan-x 
ces.  L'on  pourroit  leur  appliquer  le  dire  d'ua 
auteur  ancien,  qui^ditpeu  après  leur  exiftence , 
en  parlant  de  la  mauvaife  foi  des  perfonnes  at- 
tachées à  la  défenfe  des  plaideurs  :  Inter  procu^ 
rotor  es  multi  ^  inter  advocatos  paucu 

Les  ordonnances  de  1667  &  de  1670 
ibnt  aâuellemént  anciennes  relativement  ànos 
mœurs  ^  &  une  nouvelle  rédaâion  feroit  tout 
au  moins  d  une  utilité  extrême ,  fi  on  les  cor- 
rigeoit ,  fur- tout  d'après  le  code  Frédéric  ,  dont 
pjufieurs  difpofitions  préfentent  une  grande  uti- 
lité ,  fur  laquelle  je  h'ài  garde  de'prônoncer. 
'  Lps  arrêts  de.  défenfe  ,  les  arrêts  de  iûr- 
.{éance  portent  un  préjudice  infini  au  bon  or- 
dre,^ lout  homme,  protégé  ,  affuré  de  fe  mettre 
à  ràbri  des  poûrfuitès ,  donne  dans  des  excès 
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ipî  le  rainent  y  fài^  tjue  le  paiement  des  créart* 
ciers  en  foie  la  iuite  ordinaire. 
-'  L'ordonnance  criminelle  de  itS/o  eft  trop 
fîgouteufe  :  dans  aucun  pays  le  prévenu  n'eft 
aufll  malheureux  qu'en  France  ,  fi  on  excepté 
néanmoins  certains  cas  y  qui ,  dans  plufîeurs  ré- 
publiques 9  font  traités  avec  une  dureté  au-  àeff\is 
de  Texpreffion. 

Ces  combtnaifons  demandent  des  réflexions 
&  des  examens  fuivis  ,  pour  concilier  les  inté- 
rêts dti  roi  &  de  fes  fujets. 

Les  contrôles  ont  été  comme  une  pefte  dans 
le  royaume  ,  ÔC  le  tarif  affomme  le  pauvre  9 
de  préférence  au  riche  ^  dans  tous  les  cas  5c  dans 
toutes  les  circonftances.  La  vérité  exige  cette  re- 
marque ,  elle  défigne  la  néceflîté  de  la  correôion. 

Les  fbmmes  données  par  les  perfonnes  de 
tout  état  8c  condition  ,  pour  avoir  des  offices  y 
des  charges  y  des  emptoîs  6c  des  commiflîons 
de  toute  efpece ,  ont  tout  gâté ,  &  rendent  les 
arrangemens  diifHciles  pour  ne  point  faire  per- 
dre les  fommes  données  en  paiement  au  pro- 
priétaire ,  &  à  ceux  qui  les  y  ont  prêté  avec 
cette  hypothèque. 

La  connoiflance  de  l'état  «Je  chaque  citoyen  9 
ion  habit  ou  la  marque  défignative  de  fa  dignité 
ou  de  fa  vacation,  paroiflènt  un  moyen  bien  a  A 
fîaré  pour  contenir  tous  les  François  dans  de 
juftes  bornes. 

Claflër  tous  les  corps  fous  les  ofliciers  de  juf^ 

tîce  ou  de  police,  n'y  admettre  qu'après  des 

informations  d'office ,  8c  n'y  admettre  que  des 

jhommes  de  probité  y  &  avec  les  capacités  né^ 
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teflaires  9  iâns  autres  frais  qne  ceuK  des  -v^Câ* 

rions  9  c  eft  fervir  le  public  &  le  particulier.  Le 

préjudice  que  M.  Necker  a  porté  au  public  ,  en 

mettant  les  corps  des  métiers  fous  les  intendans  ^ 

cft  immenfe» 

Dès  que  Ton  feroit  indruir  que  tous  les  ou- 
vriers qui  n*auroient  point  les  qualités  &  les 
cx)nnoiUknces  de  leur  état  &  protcflîon  refte- 
roienc  garçons  &  4ie  *  pounoient  point  être 
maîtres  y  quand  même  ils  fuifent  fils  de  mairre^ 
tous  les  afpirans  s'appliqueroient  pour  parvenir 
à  la  maitrife ,  Se  le  public  feroit  mieux  fervi* 
La  profcription  des  Survivances  Sc.  d*hérédité  des 
places  eft  le  plus  grand  bien  de  Tétat. 

Ne  donner  les  grades,  de  doâeur  en  théologie  ^ 
en  droit  &  en  médecine  j  qu  après  des  examens 
rigoureux  &  det^  informations  de  vie  &  mœurs 
à  la  requête  de  Thomme  public  y  qui  ne  pous^ 
roit  prendre  aucun  témoin  dé/igné  par  le  4'éci* 
piendaire  ,  feroit  un  moyen  alTuré  pour  avoir 
des  hommes  dans  chaqvie  état  ^  fur- tout  Ci  on. 
/nettoit  un  profefleur  du  droit  public  dans  cha- 
que univerfité ,  au  lieu  d'UjU  profe(&ur  pour  les 
ordonnances  jde  forme ,  que  chacun  trouve  dans 
es  livres  Se  avec  des  commentaires,  qui  feroit 
dun  bien  inexprimable  pour  1  état. 
.  Nos  académies,  ont  tait  perdre  le  goût  des 
fciences  utiles  à  la  nation  ;  leur  utilité  eft  cir-< 
confcrite  à  des  matières  où  i  on  en  trouve  p|u 
de  fupériuurs  par  leur  talents  Ce  font  cependant 
|es  académiciens  que  M,  Necker  a  payés  aux 
^  dépens  de  fétat  par  le  tnème  e^ric  étranger  a 
ia  Fxaoce  p  qui  a  jguidé  CQUtes  fes  éopéraûgn^f 
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malgré  la  masdme  de  Tami  des  hommes  ,  Ao« 
iioréi(^  les  talens  -fir  ne  les  pay^^ftas. 

Réduire  enfin  &  fimplifier  toutes  les  per- 
ceptions 9  ibus  quelque  <iénomiiiacion  &  dalle 
^u'on  les  mette  9  dès  qu'elles  feront  payées  au 
Toi  cônfime  fouverain  fcigneur  9  c'èft  rendre  îe 
recouvrement  plus  aifé  ^  Se  le  paiement  moins 
à  charge  ^  d'autant  que  les  frais  du  recouvrement 
4les  impoficions  paroi0ent  pouvoir .  être  réduits } 
•ce  qui  tournera  en  faveur  du  roi  8c  de  iês  fujets. 

Je  fens  qu'il  peut  y  avoir  des  difficultés  dans 
ja  fuite  de  ces  opérations  ^  mais  comme  rirnpoA 
libilité  ne  me  paroît  point  pfaylique.,  Sc.^u'il 
s'agit,  en  répondant  à  M*  Neçker,  de  lui  pré- 
ienter  le  bien  de.  l'état  9  en  proicriv^nt  ce6  for- 
mes ténébrçuiès  qu'il  a  voulu  conferver  pour 
continuer  l'arbitrafre  ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  y 
aura  Mes  François  patriotes  9  qui  9  voyant  l'utilité 
4des  moyens  que  je  crois .  devoir  infinucr  y  ou- 
vriront des  voies  pour  parvenir  au  bien  que  je 
mefijis  propofé. 

J'ai  dit  ce  que  je  penfois  pour  éviter  les.  effetf 
de  la  confufîon  &  de  la  complication  9  qui  s'ef): 
^liiOee  univerfellement  dans  les  finances  Sc  dans 
leur  manipulation  :  je  m'efiimerai  heureux  fi 
ce  que  j'ai  dit  peut  fervir.  à  jnes  concitoyens  j 
bien  convaincu  que  9  mjalgré  ce  qu'a  pu  dire 
18c  penfer  M.  Necker9il  y  a  des  patriotes  inir 
itruits  dans  toutes  les  parties  qui  pourront  être 
titîtes  au  roi  &  à  la  nation  9  8c  travailler  mieux 
Ijue  je  ne  ferois  à  perfeâionner  un  ouvrage, 
dont  le  bien  du  roi  8c  du  pubfîc  efl  l'objet  9  2c 
(dont  la  ÊLtisfaôion  du  co^r  efi  la  récompenfâ^ 


ADDITION 

A  L'ARTICLE  DES  CORVÉES. 

f 

Sur  les  chemins ,  ponts  &  chauffées. 

JL/A  demande  d'un  de  mes  amis  m'ayant  mis 
dans  le  cas  de  conférer  avec  un  homme  intelli- 
gent &  de  probité  en  matière  des  ponts  &  chauf 
fèes  ,  j'ai  tranfcrit  les  notions  qu'il  m'a  données  y 
&  fy  ajouterai  mes  réflexions  ^  pour  être  jointes 
â  mon  plan  fur  les  corvées. 

I®.  L'on  perçoit  dans  le  royaume  pour  les 
chemins  j  ponts  &  chauflees ,  trois  miilions^trois 
cents  mille  livres  &  quelque  chofè  avec  y  qui  ne 
va  pas  à  cent  mille  livres  au-delà  (i). 

2®.  L'on  perçoit  pour  les  turcies  &  levées 
Guinze  cents  mille  livres  par  an  deftinées  pour 
1  entretien  des  ponrs  du  commerce  y  Sc  pour  les 
levées  8c  débordement  des  grandes  rivières. 

3^.  Ces  ibmmes  (ont  toutes  à  la  diipofition 
du  contrôleur  général  :  les  (bmmes  affèâées  aux 

(  I  )  Comme  M.  Necker  a  oublié  dans  les  articles  de 
recette  les  jyjoOfOoo  liv.  ifkùés  aux  turcies,  levées  ,  &c. 
l'on  peut  croire  qu'il  a  regardé  la  vérificatioi>de  l'origine 
Si  de  la  nature  des  corvées  ,  quoique  intéreflânte  pour  les 
(Corvéables  y  comme  indifférente  pour  lui ,  malgré  la  pau- 
vreté de  ceux  qui  y  étaient  fbumis. 

Sans  prétendre  ajouter  une  pleine  foi  aux  lettres  du 
commis  ^  ni  aux  extraits  des  livres  qu'il  réftre  ,  dont  je 
n'ai  fait  que  joindre  les  copies  qui  font  pai^enues  entre 
mes  mains  ,  il  paroît  qu'il  y  a  une  analogie  parfaite  entre 
la  condiùte  de  M.  Necker  banquier ,  &  la  conduite  de 


ponts  cX.  chauflees  fervent  à  tous  les  chemins  ^ 
ponts  8c  chauflees  du  royaume. 

4^.  Les  peribnnes  à  qui  on  prend  partie  des 
propriétés  pour  conftruire  des  ouvrages  publics 
dépendans  des  chemins  9  ponts  Sc  chaufTées  9 
n'ont  d'autre  dédommagement  que  le  vieux  che- 
min ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  de  1704. 

5®.  Il  y  a  un  confeil  relatif  à  ces  parties  au- 
quel préfidoit  un  intendant  des  finances  y  où  l'on 
préfente  les  plans  9  les  devis  des  ponts  y  8c  l'on 
en  fait  l'adjudication. 

6®.  Le  profit  de  l'entrepreneur  eft  eflîmé  aii 
cinquième  y  Sc  dans  le  cas  de  perte  y  le  roi  le 
dédommage.  .  ' 

7°.  Il  y  a  des  înfpefteurs  ,  des  ingénieurs  8c 
des  direâeurs  de  toutes  ces  parties  y  qui  ont  des 
fàlaires  relatifs. 

Article    premier. 

« 

Sur  les  3,300,000  livres  affeSés  aux  chemins. 

Lon  voit  bien  que  cette  fomme  de  trois  mil- 
lions trois  cents  mille  livres  ne  comprend  point 
les  taxes  particulières  des  provinces  afFeâées  à 
rentre  tien  des  chemins  8c  des  ponts  j    moins 

M.  Necker  9  adminiflrateur  général  dçs  finances.  L'on  voit 
en  effet,  dans  toutes  fes  opérations,  l'apparence  ,d'uii 
homme  qui  agit  par  principes,  &  dans  la  réalité  un  homme 
qui  parle  de  lui-même  avec  éloge ,  fans  avoir  fait  aucune 
des^  vérifications  relatives  à  rimpofrtance  des  objets  fur 
lefquels  il  dit  fon  avis. . 

L'on  peut  dire  de  lui  &  pour  lui  qu'il  a  été  heureux 
de  ne  point  connoitre  l'utilité  de  la  fcience  &  des  faits  , 
&  de  fe  regarder  à  la  bonne  foi  comme  le  plus  inflruit  de 
tmus  les  hommes  qui  aient  été  en  des  places  éminentes. 
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encore  les  droits  ^es  péages  ^  .pontages  .9 .  lepdes 
Se  autres  droits  de  tranfit  aSèâés  à  ces  parties  : 
çonféquemment  Tentretien  &  même  Ja  confeâion 
des  chemins  Sc  des  ponts  font  divifës  &  à  la 
charge  du  général  du  royaume  8c  du  public ,  au 
profit  des  particuliers  &  des  corps  qui  y  font  tenus, 
ou  au  préjudice  des  provinces  qui  paient  les  droits 
de  tranfît  ^  péagçs  ,  pontages  &  leudes. 

Voilà  donc  unô  injuftice  évidente  de  Tadmi- 
hiftration  portée  à  la  capitale ,  puifque  c'eft  du 
défaut  de  connoiffance  des  fbmmes  aliénées  a 
f:ette  partie  que  viennent  les  confeâions  des  che- 
piins  par  les  corvéables,  dc.les  contributions  ar^ 
bitraires.        ^ 

Article    II. 

L'on  regarde  les  (bmmes  affeâées  aux  tur- 
clés  8c  levées  comme  à  la  difpodtion  volon- 
taire de  Tadminiftratio.n  ^  pour  en  difpofer ,  félon 
lexigence ,  aux  ports  5c  rivières  à  indique^ 
•  L'on  peut  dire  que  cette  diipofition  arbitraire 
eft  véritablement  injufte  ,  puifque  les  Ibmvies 
payées  étant  relatives  à  chaque  généralité  &  au 
befoin  local  qui  ne  peut  être  connu  que  fur  les 
lieux^  on  décide  à  Paris  fur  le  plus  ou  le  moins 
du  belbîn  local  au  moyen  des  rapports  qu'il  eft 
imppffble  de  vérifier  au  jufte ,  à  l'effet  de  déter- 
piiner  où  le  beibin  eft  plus  urgent.  D'ailleurs 
chacun  paie  pour  foi  dans  les  taxes  générales  ; 
Se  au  moyen  des  di;oits  Sc  des  paiemens  y  Si 
idoit  conferver  &  maintenir  fa  propriété.  Il  ne 
f)eut  y  avoir  de  volonté  ni  d'arbitre  pour  leg 
jfommes  qui  ont  leur  deftination  naturelle  ^  £l 
iqui  font  Une  fiiite  de  la  tuition  publique. 


yr 
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Article     II  L 

'    L'injuftice  de  la  Tépartîtîon  des  fonimes  tevéèè 

daiw  le  royaume  pour  les  ponts  8C  çfaàufl&efc 

dedinées  à  la  volonté  des  adnîmillràiïetirs  •  eft 

d'autant  pkis  énorme ,  que  les  ponts ,  les  cpnA 

tfuûions  8c  les'  trâ\^aQx  font  relaiifiS  â  la  localités 

la  grandeur ,  la  rîcheffe  des  villes  9  le  plus  où 

moins  de  commercé,  le  riortîBf é des  Habîtaùs j 

les  prix  des  pierres  de  raille  ,  de  là  çhâliiCy-dii 

ciment  &  des  journées ,  font  dès  dilfttences  fen^ 

iîbles ,  (bit  pour  la  grandeur ,  fôil!  pour  la  beaùtâ 

&  largeur  des  ponis  ,  foit  pour  la  dëpenjfe  qui 

en  efr  la  fiiite  :  de  forte  que  cèhir  qui'  ne  peut 

tirer  autun  proHt  dé  ce  qui  eft*  ^îr  àf  xrenr  lieoe^ 

de  fon  habitation-,  paie  nonfèulenteht fe  nécéP 

fîté  ,  l'utilité ,  la  commoAté ,  mais  nrêaie-  fàgrê* 

ment  Scia yoluptérdeSjau€re%    ,  .  .     \ 

Si  l'on  compare  cet  article  aux  canaux  de 
trariÇiort  &  d*irrrgatioii  dans  les'  prôvirrcès ,  iW 
jufiîce  paroîtra  encore  davantage -,  ptiifqu'oit  n'yl 
fait  contribuer  que  ceux  qui  profitent  de  ces'cà-^ 
iiaux.  Tel  eft  le  foi-t  des  adminiftrî^rtiot^ ,  dèsr 
qu'on  les  pottè  hôfs  de  la  localité,  ràrbi'ttàim 
en  eft'la  ftiite  ,  8c  ks'loix  naturëflè^  Ôt  diite^ 
varient  autant  que  lès  adminiftrateurs; 

Les  chemins  fônt  d'apparat  8c  devdlupté  prèr 
Aès  'capitales  -, ,  ils.'font tl^itilité  dans  plufîeurs  efl- 
cSroits  ,  '&  de  'nèceffité'dans  d'auftr^si.  Dès  qoô 
chaque  généralité  paie  ,  fon  paiement  eft  relatif 
au  befoin  local:  cëbefoin  doit  être  déterminé  for* 
tes  lieux ,  6c  les  taxes  deftihécs  eseprdîSment  âl 
cette  partie  doivent  cefler  avec  le' complément 
ouvrages  néèeflSBre's  &  utilesTeiJwàiveni^U 


Il  faut  donc, convenir  que,  fe  /crvir  de  ce  qu'on 
levé  dans  des  provinces  pour  cônftrufre  dans  la 
généralité  de  Paris ,  eft  le  comble  de  l'injuftice , 
pui^ue  la  deftination  eft  contrariée  par  1  origine 
&  par  la  nature  de  la  dette. 

Si  Ion  confidere  le  principe  naturel ,  les  loix 
4:iviles  &  les  ordonnances  du  royaume  ,  1  oa 
trouvera  qu'aucune  de  ces  loix  n'oblige  au  delà  du 
J)e(bin  :  Tutilité  &  la  volupté  ont  d'autres  règles. 

La  pratique  confiante  étant  abufive  eft  infou- 
tenable ,  &  quand  même  elle  feroit  autorifee 
par  des  arrêts  du  confeil ,  la  prononciation  du 
jugé  n'en  rendroit  point  l'obfervance  légale.  Le 
roi  feul  peut  faire  des  loix  &  des.  réglemens  gé- 
néraux y  les  magiftrats  les  plus  qualifiés  ne  font 
que  les  exécuteurs  8c  les  ap|>liçateurs  des  loix  y 
mais  jamais  légiftateurs*         ^ 

Article     IV. 

Les  rois  ne .  {ont  les  régiiTeurs  fbuverains  que 
pour  le  maintien  des  propriétés  ^  8c  néanmoins  y 
ions  prétexte  d'un  arrêt  du  cpnfeil  qui  ne  donne 
aux  propriétaires ,  à  qui  on  ôte  partie  de  la  pro- 
priété ,.  que  l'ancien  chemin  en  dédommage- 
ment y  le  propriétaire  eft  dépouillé  de  fa  pro- 
priété. L'on  peut  dire  à  la  vue  de  cette  pratique» 
que  l^dminiftration  arbitraire  peut  feule  intro- 
duire de  fpareils  monftres  :  le  fouverain  ni  le 
public  ne  péweqt^  oter^  le  droit  de  propriété  à 
perlbnne^  &  fi  un  ufage  a  introduit  la  liberté 
de  fe  feryir  d'un  fonds  particulier  pour  ruiilité 
publique  y  les  loix  ont  donné  des  dédommage- 
mens  très- amples. 

L'adminiftration  a  fi  bien  reconnu  ce^s  prio^ 
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telpes.,  que  9  tnalgrç  l'arrêt  du  confèilde  1704, 

on  a  dédommagé  les  propriétaires  des  fonds  pris 
pour,  les  chemins  9  tout  comme  ceux  qu'on  a 
pris  pour  des  édifices. publics  ,  pour  des  places 
&  pour  toute  caufe,  publique  ,  telle?  que  les 
églifes  paroiifîales  &  le^  décorations  des  villes ,  &C 
même  des  maifons  des  commandai»..  Il  eft  vrat 
que  l'arrêt  du  confeil,  en  ne.  dominant  que  la 
portion  du  chemin  abandonné;,  n'a  pas  exclu 
un  (dédommagemçnt  plus  ample,:  de  forte  que 9 
comme  la  difpofition  de  l'arrê;  de  1704  eft  uà 
moyen  qui  a  établi  l'arbitraire  en  faveur  des 
adminiftrateurs ,  i'on  n*ofFre  que  la  portion  du 
cheniin  délaiiTé  au  propriétaire  pauvre  0]x  igno^ 
Tant  i  le  riche  &  le.  protégé  ont  un  plein  dédom- 
magement Se  quelquefois  au-delà  :  amfi  l'admi- 
/liftration  eft  arbitraire  à  cet  égard. 

Si  Ton  compare  un  chemin  qui  coupe  une 
propriété ,  qui  la^  traverse  Se  la  fépare  e|i  deux^ 
avec  le  chemin  qu'on  abandonne  ,  qui  eft  très- 
petit  &  très-difficile  à  mettre  en.  culture  ,  l'on 
connoitra  le  ridicule  de  cet  arrêt  y  ^  ^'f?^  ^^^^^^ 
une  di{proportion  fi  immenfe ,  9^*9^  ïèr^furpris 
comme  on  a  ofé^coi^arer  la  vajeur  d'un  laml- 
bemi  de  terre  ifolé ,  ÔC  qui  doit  être  mis  en  état 
avec  un  terrein  cultivé  à  proportion  du  19I  >  qC 
de  la  totalité  dont  fouvent  un  lambeau  diminue 
le   prix  de  moitié.  L'injuftice  eft  encore  plus 
atroce  ,  fi  le  terrein  néceiTaire  au  nouveau  che- 
min eft  clos  par  des  haies^,  par  des.fofles  y  par   . 
des.  bâtifles,  s'il  faut  couper  ou.trayerfer  une 
.  inaîipn  y  &  qu'on  renvoie  le  propriétaire  à  Ce  dé- 
frayer fur  une  parcelle  de  chemin  abandonné  y  qui 
XI  a,  aucune  valeur  réelle  Se  qui  ne  peut  en  avoir. 


N 

\ 


N. 


Si  Ton  ajoute  que  cette  maxime  a  îîe^mtt 
feulement  pour  les  chemins  iiécei^îres  8c  utiks  f 
mais  même  pour  les  chemins  de  volupté-  qui 
n'ont  aucun  privilège  ^  L'on  fera  convaincu  der 
Terreur,  ou  tout  au  moihs  dé  rinfuffifance  de* 

.  loix  fisdtes  par  des  arrêts  du  confeil,  qu'on  peut 
mettre  à -peine  parmi  les  réglemens  des  cours^ 
La  prôfcription  des  arrêts  du  confeil  eft  le^  che- 

/  min  le  plus  utile  du  royaume,  5c  le  feul  qui 
puiffe  raccourcir  les  voyages ,  les  peines  &  le^ 
dépenfës  occafîonnéés  par  fadminiftration. 

À  a  T  I  ç.  I.  E    V. 

Un  confetl  à  Paris  ,  pour  juger  de  la  néceA 
fîté  &  utilité  des  ponts  des  provinces  ,  paroî- 
troit  Une  idée  imagiiiaire  ,  fi  la  pratique  ne  nou^ 
montroit  que  tout  eft  poflfible  en  àdminiftration. 

On  n'a  garde  de  fufj)cfter'la  probité^des  per- 
Ibnnes  qui  ibrment  ce  confbiF:  on  ne  doute  pa^ 
même  de  Jenr  intelligence  ;  mais  elles  ne  peu- 
Vent  être  inftruîtes  que  par  relation  ,  du  plus  ou 
trioins  de  néceffiré  des  ponts  &  des  utilités  pu- 
bliques: miîs  ces  utilités  ,  quoique  relatives  à 
Timponance  des.  lieux , -doivent  céder  à^Ia  né- 
cefliicé  des  "petits  ponts  des  généralités  moin- 
dres ,  <^uî ,  payant  à  leur  proportion  ,  doivent 
être  préfétées  dans  le  cas  de  be/bin. 

Conréquemrtient  la  détermination  des  poôfs 
&  chauffées  à  Paris  devfènt  une  adminiftratibn 
purement  arbitraire';  auflî  voitpori  que  teut  ce 
•qui ,  approche  de  la  cajJitale  a  des  ponts  pour 
"pafler  les  plus  petits  ravins ,  lôrïque  les  provin- 
'ciaux  font  retenus  fans  pouvoir  pafer  les  ri- 
vières i 


(»73) 
tiei^es  :  Cette  liberté  eft  étendue  au  point  que  le 

particulier  accrédité  a  des  ponts  Sc  des  chemins 

de  volupté  j  dans  le  tems  que  lés  pauvres  qui 

paient  (ur  les  lieux  manicpent  des  chemins  les 

plus  néceflaires. 

Quand  on  ne  prendroit  que  la  fabrication^  de» 
ponts  en  euï-.mêmes  y  le  plan  ilir  le  papier'eft 
toujours  beau  Se  toujours  jufte  y  mais  eft 41  bien 
lelatif.à  k  pofition  locale  ^  à  la*  qualité  du  ter*^ 
rein  ?  les  fondemens  doivent-ils  être  tous  à  uno 
égale  profondeur  ?  les  éperons  doiyent-ils  être 
plus  aigus ,  plus  ronds  8c  plus  dilatés  ?  y  a-t-il 
des  chemins,  attenans  aux  ponts  qui  (oient  fa- 
ciles À  dégrader  ?  les  rivières  peuveat-elles  pren« 
élre  un  autre  lit  &  laiâèr  les  ponts  inutiles  I 
Toutes: t;es  qualités  ou. ces  drcànftances  véri*" 
fiées  par  des  rapports  de  loin ,  ne  donnent  point 
la  certitude  néceflaire  au  bon  emploi  des  ibm- 
mes  deftraéies  à  cette  partie  ^  Se  il  faut  avxnr 
de  la  bonne  :foi  de  refte  pour  croire  que  ^  dans 
un  tems  ou .  elle  eft  peu  connue  ^  on  la  croie 
concentrée  Se  triompb^te  au  milieu  des  ingé^ 
cieurs  desi.ponts  Se  cfaauflees  Sc  des  inipeâeura 
qui  ne  fontibuvent  que  pafler  j  Se  s'en  tiennent 
eux-mêmes  aux  perfonnes  intéreifées  auxquelles 
ils  font  adreiTés  fur  les  lieux. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  ces  devis  Sc 
ces  plans  ibnt  parfaits  Se  utiles  relativement  à 
la  conflruâion  ,  il  eft  certain  que  futilité  Sc  la 
néceflité  font  déterminées  fans  combinaifbn  avec 
ci^autres  lieux  :  d'ailleurs  les  entreprifès  de  ces 
ponts  étant  adjugées  à  Paris  ,  font  toujours  iàns 
proportion  Se  tout  au.  moins  douteufès  ^  parce 
Tome  IL  S 


(  %7A  ) 
^eksftfCCTites  raétériaux  St  des  jauToées  n'oôt 

iiicun  rapport  d'uo  (eedroît  à  va  atatre  ^  &  if 

avec- las  cÛcaîb  coonus  :fiiT  ies  Ueux  on  eft  fou-» 

wnt  j)rônq)è  dans  k&âidtBdk»ions  jocates^com^ 

ment  peut-on  croire  qu'elles  font  bien  iattes  lolq 

dlr^  l'eâdrnt  ?      l  ^         ^  \ 

.  L'adjudicatioû  eft  înJQfte  de»  qu'elle  n*eft  point 

localéi^ifiEÛtt  an  labaèi  ftuà  rextinâkm  des  feux; 

cUe  r:dl  encofe  |)ki$  ^  eu  égard  aa  profit  que 

donni  Je  confiai  d'acfanînîftratiofi. 


.  1 
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A  k  f  ""l  t'L  E      VI. 


Le  profit  des  entrepiiies'inis  »i  ctocpnetbe  eft 
exorbkadt  :  juil  iureor  ^viA  curatew ,  md  procu-» 
ieur  ^not  adtniiiîftnitenr  ne  Ibbt  autorifts  à  donnef 
un  il  gcand  profit  aux  entr^reneui s  des  Dovfages 
de  teiicf  pupttes  y  tmmîur^^m  d'aucune  perfiainâ 
de  qui  iU  gsi^  1er  affatnisv  Tout  àditsuiîfeaiteiJBi 
cônnuacu  d'avoic  agi.  de  ia  forte-  payérôît  en 
prc^re-'Cç  réponckok,  dVtoe  adjudècaciôn  qui 
ae.ferolt  point  fait»  a»:f|dÂîs  j  radmîcBfiratîoa 
rô^afetna  âunxt  :âxre  plter  privil^ée  9  fie  le» 
adawkftfaDeaffs»  dé  pcUtamt  JdOnmr  un^  profit  fi 
eaecAf  pour  dfes*  étfifiqesi. publies  dont  laiçeno 
]i'efi.!{KMnt  au.roi^  qui  ti'csi  eft  que  le  ^^n&r 
teur  èc  le  cUftributeuri^Les  adnibtâratturs  déçus 
]pâr  i^u&ge  ne  featcpoiiR  en  régie  à  cet  ^àrd  \ 
&  il  eft  certain  qiïie  û  tes  ai^udicatidns  étoient 
&itô^  fur  le3  Iffiox  9  un  profit  médiocre  conteo-. 
teroft  di^  ouvriers  accoutumés  à  des  g^s  nzo-: 
diques  :  iouvent  heuf eux  de  trouver  kisr  jour** 
née  ^ .  ils  Perdent  -  hs  eiftreprifës  à  meilkiir 
compte:  y'bkh  pauvre  atTajetti  mx  taxes  publia 


<  *7S  ) 

ques  ièroit.déliv/é  beaucoup  plutôt  de  cepoidy 

énorme  qui  l'accablè  â  volonfé. 

L'adjudication  au  rabab  Se  à  extinâion  des 

feuxt  eft  de  droit  8c  de  niççffné  abfolue  pojlh: 

tous  les  admtniftrateurs*  Cette  forme  légale  qui 

fait  la  fureté  de  la  geftion  publique  ne  ptat  êtr^ 

omife  par  aucun  motif  ,  eUe  ne  peut  n>ême  être 

autorifée  légaliement  par  aucune  proscription  : 

cette  forme  eft  d^  rigueur  ^  Sc  Pexiftence  doit 

en  être  conftacée.  La  prciiVi»  dô  1»  légitimité  Sc 

jufieHe  de  Fadjudication  qui  peut  fervir  d'excufe 

à  radminiftratéur  qui  s'écart0  des  règles ,  le  .metc 

^daas  le  cas  du  foupçon  ju(que^  après  ùl  jufti5- 

•cation  :  conféquemment  il  faut  que  lés  formes 

^précèdent  ies  déli^rfanoes  ^  Sc  poiet.  qu'elles  l^ 

jSiivent. 

..Le  dédommagement  accordé  à remrepreâeiir 

«qui  perd  eil  encore  une  chofè  injurie  au-delà  de 

.<0Ut&vexpreffion.  Un  homme  qui  contraâe  en  p^* 

JfiiicaveccônQoifTaoce  de  caufe  ,  ôc  ^i  contraéb 

pour  le  public  >  doit  s'imputer  de  n'avoir  poiitt 

îu  compter  avec  lui*même  :  Ton  dit  plus ,  cet 

^ênemènt  eft  pr ôique  impoflîbie  ,  «u  égard  au 

cinquième  qu'on  donne  de  profit  aux  emrepre- 

•xieurs.  Cependant  on  a  dédommagé  des  entrer 

preneurs  ^  H  faut  donc  convenir  que  l'admlnif^ 

^ration  des  chetnins  $  ponts  &  chauffées  eil  plu^ 

mal  faixe  que  toutes  les  autres  ^  &  que  les  re^ 

;|^tes  dès  admirnihateurs^  quoique  canoniiees  par 

-l'afàge ,  mettent  les  adminiftrateurs  à  l'abri  du 

jneproche  >  &C  les  fujets  du  roi  dans  le  cas  d'être 

Toujours  vexés. pas  les  corvées  &  p^r  les  taxes 

des  chemins  9  ponts  ^  chauffées  ^  turcies  Se  levées. 

Si 


* 


(•27<î) 
Article     VII. 

Le  nombre  des  prépofés  aux  ponts  &  chauf^ 
fëes  ,  turcies  Se  levées  ^  eft  encore  un  vice  af- 
freux ;  5c  fous  prétexte  de  mettre  des  furveil- 
lans ,  le  paiement  de»  différens  ofHciers  Se  pré- 
pofés va  au*  delà  du  préjudice  qui  pourroic  & 
fuivre  d'une  mauvaife  adminiftration. 

L'on  eft  per&adé  que  *  des  officiers  locaux 
choifis  par  les  villes  &  par  les  corps  municipaux 
lelon  les  formes  portées  dans  \t%  édits.  joints 
aux  ingàûteurs  militaires  ai&z  répandus  Vans  le 
foyaume  9  feroien^  beaucoup  plus  que  tous 
ces  perfbnnages'  qui  n*ont  ni  ferment  ^  ni  place 
d'honneur  dans  la  moûarchie-j  ils  n'ont  aucun 
caraâere  légal  »  aucune  préKbmption  de  capa- 
cité 9  ni  d'autre  exiftence  que  celle  que  ieur 
donnent  des  adminiftrateurs  quelquefois  furprk 
Se  prévenus  fur  les  connoiifances  apparentes 
d'habileté  dans. cette  partie  ,  fans  s'enquérir  de 
leurs  qualités  perfonnelles  ,  pas  même  de  leur 
perfonne  ni  de  leur  origine. 

Ce  font  cependant  des  prépofés  qui  ordon- 
'  lient  à  la  baguette'  ^  qui ,  par  le  crédit  de  leurs 
commettans ,  fe  font  obéir  avec  autant  de  cé- 
lérité Se  d'empire  que  les  consmandan»  militai- 
res ,  dont  le  caraâere  diftinâif  eft  l'obéidânce 
liibire  8c  aveugle  ,  à  peine  de  punition. 

Ces  éclairciflemens  m'ont  confirmé  de  p/os 
en  plus  dans  mes  premières  idées  fur  les  cor- 
vées \  6c  je  joins  ces  obfèrvatîons  pour  y  ajouter 
ces  réflexions  ^  dont  l'utilité  publique  eft  i'dbjeu 


(  ^77  ) 

LETTRE 

SUR   LES    CORVÉES  (i). 

V  Ous  exigez ,  mônfîeur  ,  que  je  vous  difë 
mon  fèntîtnent  fur  Tédit  de  février  1776,  qui 
Jupprime  les  corvées  ,  8c  ordonne  la  confeôioii 
des  grandes  routes  à  prix  d'argent ,  regiftré  au 
lit  de  juftice  le  12  mars  (uivant.  Vous  fèntez  > 
qu'après  le  préambule  de  Tédit  y  la  contradic- 
tion perfevérante  du  parlement ,  8c  la  volonté 
du  roi ,  qui  en  a  exigé  l'exécution ,  il  n'eft  guère 
poffible  de  s'expliquer:  cependant ,  comme  vous 
me  preflez,  8c  que  je  ne  puis  vous  rien  refufer, 
fur- tout  dès  que  ce  n'eft  que  de  vous  à  moi ,  je 
vais  dire  dans  la  fincérité  de  mon  cœur  ce  que 
je  penfe  fur  un  objet  auflî  întérelTant  y  fans  ^ard 
pour  ce  qm  s'eft  pafle  ,  8c  <Jans  la  feule  vue  de 
<:onnoîtré  le  vrai  8c  ce  que  je  crois  utile  pour 
le  roi  8c  pour  fes  fejets. 

J'examinerai  d'abord  le  préambule  de  l'édk 
&  fes  difpc^fitions  ,  8c  vous  préfenterai  datis  uni 
cahier  particulier  rties  réflexions  qui  pourront 
donner  des  voies ,  ou  tout  au  moins  des  indi- 
cations pour  parvenir  à  un  règlement  folidc 
ilir  cet  objet ,  auffi  utile  pour  le  roi  que  pour  fes 
peuples. 

(i)  Cette  lettre  fur  les  corvées ,  radditioii  à  rarriclc 
^es  corvées  ,  &  la  minute  de  Tédit  9  ont  été  envoyés  dans 
ie  tems  à  un  ami  de  JVL  Necker. 

Si 


(  t7«  ) 
Je  ne  faoroîs  approuver  dans  une  monarcWe 

ces  pèroraifons  contraires  à  la  dignité  d'un  roi 
légiflateur  r  qu'un  tribun  romain  donnât  tous 
les  motifs  poflSbles  pour  faire  agréer  là  loi  qu'il 
proppfoit  j  c^toît  très  en  fa  place  ^  il  parloit  à 
dès  concitoyens  légiilateurs  :  mais  des  difcours 
^  longs  &  &  déplacés  à  la  tête  d  un  é^it ,  an- 
poncent  bien  plu's  la  crainte  des  objeâions  que 
Ja  jufiice  de  l'objet  de  la  loi  :  ces  dérails  de 
prévention  annoncent  le  deilr  de  £b  Ëiire  de$ 
profélytes  Se  d'éblouir  les  peuples  :  au  lieu  que 
la  fcience  certaine  du  roi ,  puiîiee  dans  l'avis  dç 
fi>n  con&il  ^  Sc  fon  autorité  royale  ,  ne  doivent 
préfenter  qu'une  exposition  noble  Se  fimple  qui 
porte  plus  /i^r  ]es  avantages  qu'on  &  propofè 
par  la  nouvelle  loi ,  que  fur  las  inconvéniens  de 
celle  qui  eft  abrogée. 

La  forme  du  préambule  de  l'édit  des  corvéet 
ed  totalement  contraire  à  notre  légiflation  9 
puisqu'on  ne  trouve  dans  aucun  de  nos  codes 
une  feule  loi  qui  ait  trois  pages  de  préambule» 
Une  forme  Çi  infblite  mi&  à  la  tête  d'un 
édir  de  cette  importance  ,  paroit  indiquer  le 
«doute  du  rédaôeur  9  qui  connoit  \<^$  défauts  dç 
Ja  loi  dont  il  exige  Toblèrvance.  Son  expoie 
eft  confune  une  réponfe  fans  iaterrogap  y  qui  af- 
firme ce  qu'elle  nie» 

Ce  n'eft  point  l'avis  des  gens  de  lettres  qiji 

doit  flatter  ni  déterminer  les  confèils  des  rois  : 

x'eft  aux  perionnes  qui  connoiilènt  l'origine  SC 

ks  thotifs  des  loix   Sc  des  ordonnances  1  Se 

:qui  font  imbues  des  principes  de  l'adminiftra- 

tion  y  à  prononcer  •  fur  cette  matière  >  Sc  je 


(  ^79  ) 
fûts  j^er^âdé'  que  la  liberté  &  régâfité  dohAées 

par  les  loix  regiflrées  au  Ik  de  juftice  aux  derf> 
nierez  da&s  dès  citoyens  9  e&  une  atteinte 
portée  aux  droits  les  plus  iacrés  &;  à  la  cooi^ 
tftution  fondamentale  du  royaume. 

Les  diflir^kites  claâès  ou  ordres  ^  citoyens 
^ui  forment  la  réunion  ëc  renremble  d^  tous 
lès  habitans  d'un  royaume  ^  doiirent  exifter  en 
corps  av«c  leur  caraâere  y  leurs  attributs  & 
leurs  immunités  reCp^âives  j  pour  conCervey  Véf 
mulation  9i  l'hqnneuf  qui  cm  été  conftamment 
le  guide  2c  le  mobile  des  François.  Je  Tavoue 
de  bonne  foi  9  mon  cœur  eft  navré  de  voir 
ifMy  (bus  l'apparence  de  fouia^er  le  pauvre^ 
on  ait  déterminé  ua  jeune  toi  pleia  de  Ta* 
mour  du  bien ,  à  6ter  de>s  iMinôioas  t^i  n'ar 
voient  jamais  été  akérées-^iep^s  le  cpqimence'^ 
ment  de  la  monarchie  ,  Se  à  s'ôter  lui-même 
ies  moyenj;  de  donner  à  £e$  fujets  des  récom* 
peniès  9  des  privileige^  ,  des  diftioâions  qui  font 
l'attribut  £c  la  décoration  du  trône.  On  a  en- 
gagé  ce  jeune  mpnarque  à  aâujetrif  les  hcbks 
&  Us  privilégiés  à  des  paîemèns  indus  &  à  fê 
priver  7  par  Ion  fait ,  de  la  diAribucion  deshonr 
tieul's  &  des 'immunités  j  qui  font  Je  plus  beav 
fleuron  de  la  couronne. 

<  Je  ne  vous  promets  çfd  de  me  bien  fixpjir 
^uer  :  Ja  douleur  «n'affëéb  comme  inagiftrat«* 
citoyen  ^  le^  iîiites  du-remenfenxent  des  Joix  me 
troi^em.  J'ei^ere  que  ^ous  excufèrez  ce  quH 
y  aura  <ie  défeâueux  y  en  fav£ur  de  i!amour 
^u  bien  ^  de  la  vérité  y  ^li  ibnc  mon  objet  ic 
sua  confiancç*  ..  .^ 

S  4 


(  28o  ) 

L'utilité  des  diemins  pour  te  traQ4>ort  des 
deiffées  eft  Tobjet  de  l'édit. 

Les  inconvéfliens  de  la  corvée  ibnt  les  motifs 
du  changement. 

La  répartition  fur  tous  les  biens  fujets  aux 
vingtièmes  ,  fie  le  recouvrement  de  ce  droit  en 
argent ,  en  eft  la  fin. 

Pour  bien  connoitre  1  utilité  des  chemins  dans 
chaque  province  j  Sc  même  dans  chaque  can- 
ton ,  il  faudroit  £e  transporter  fur  les  lieux  y 
examiner  les  avantages  que  la  culture  8c  le 
uanfpon  pourtoient  en  retirer  9  £c  les  comparer 
avec  le  paiement  ou  le  travail  que  coûteroient 
ces  chemins  ^  pour  en  bien  combiner  Futilité  i 
autrement  on  &  met  dans  le  cas  de  furcharger 
les  peuples ,  &  de  dépenfêr  cent  y  âc  même 
au-delà  y  pour  faciliter  le  tranlport  die  dix  ou  de 
vingt. 

Si  Ton  confidere  les  chemins  des  provinces 
frontières  Sc  des  places  du  royaume  9  il  faut  y 
f)Our  juger  de  leur  utilité  y  connoitre  la  partie 
militaire  y  pour  iàvolr  fi  y  fous  le  motif  d'un 
traniport  facile  des  denrées  y  on  n'ouvre  point 
aux  voifins  des  routes  qui  facilitent  rentrée  des 
xroi^es  dans  le  royaume  j  5c  fi  9  en  ouvrant 
mal  à  propos ,  des  chemins  dans  cette  partie  9 
on  ne  donne  point  des  avantages  aux  étrangers  y 
ilans  le  cas  qu'ils  deviennent  nos  ennemis. 

Vouloir  décider  de  l'utilité  des  chemins  y 
ians  être  fur  les  lieux  ^  c'eft  tabler  fur  un  prin- 
cipe faux  y  ou  tout  au  moins  équivoque.  Mettre 
des  taxes  nouvelles  dans  le  royaume  fur  un 
motif  aulG  incertain  j  c'eft  dire  qu'on  veut  de 
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Fargent ,  &  qu'une  utilité  poflîble  cft  préféra* 
ble  aux  inconvéniens  réels  d  une  impofition  ar- 
bitraire j  &  dont  on  pourra  fuppofèr  Futilité 
perpétuelle. 

C'eft  un  principe  incontefi^ble  que  les  taxes 
ne  font  exigibles  que  pour  le  befbin  éc  point  pour 
Tutilité  î  fans  quoi  le  mode  d*envifager  l'utile 
étant  arbitraire  ,  il  s'enfuivroit  que  les  droits 
&  les  inapofitions  ièroient  fans  bornes  &  fujets 
à  larbitre  varié  de  chaque  adminiilrateur  j  2C 
non  au  befoin  de  l'état. 

L'on  fënt  affez  le  motif  pour  lequel  on  n*a 
pas  pris  prétexte  du  befoin  eflentiel  &  nécef- 
jûàire  des  chemins  :  la  monarchie  exifte  fans 
des  chemins  magni6ques  depuis  quatorze  iie- 
cles  'j  elle  a  été  HoriiTante  fous  diiférens  mo- 
narques y  nommément  Tous  Louis  XII  8c  fbus 
Henri  IV  :  le  commerce  a  fleuri  fbus  Colbert  : 
Louis  XIV  a  fajit  de  très-grandes  choies  &  des 
dépenfes  fans  bornes  >  (ans  que  les  routes  gran* 
des  Se  belles  aient  exiflé  ^  d'où  Ton  doit  con* 
dure  que  les  chemins  très-beaux  Se  très-larges 
ibnt  plus  de  décoration  que  de  befbin  &  même 
d'utilité  ^  que  conféquemment  la  faveur  qu'ils 
méritent  ne  peut  obliger  à  mettre  de  nouveaux 
impôts  fur  des  peuples  déjà  trop  accablés  par 
toute  efpece  de  droits  Sç  d'impôts  multipliés  à 
l'infini* 

Le  motif  tiré  des  avantages  de  l'agriculture 
eft  un  motif  qui  n'eft  que  fpécieux  :  on  trouve 
des  gens  plus  riches  proportionnellement  dans 
les  montagneFles  plus  inaccefllbies  que  dans 
les  plaines  les  |)lus  percées  de  grandes  Se  belles 
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routes  :  d'ailleurs  tout  eft  reipe^îf.  Le  prix  des 
^enrées  (  excepté  lorfqu'll  eft  à  l'excès  )  eft  in- 
ilifférent  pour  Tétat  &  pour  le  particulfer  j  le 
prix  de  toutes  les  chofes  eft  relatif- au  prix  2c 
à  la  valeur  des  denrées  :  de  forte  que  l'équilibre 
étant  toujours  le  même  y  Ton  peut  dire  fans 
crainte  que  cette  utilité  «ft  plus  idéale  que 
réelle ,  &  qu'elle  n'eft  qu'un  prétexte  pour  avoir 
die  Targent ,  fous  l'apparem^e  de  ibulager  les 
derniers  citoyens. 

L'expérience  a  montré  d'aiîletrrs  que  le  prix 
des  denrées  porté  à  Texcès  eft  plus  préjudiciel 
pour  le  cultivateur  que  pour  les  autres  habi^ 
tans.  Les  marchandifes ,  élevées  à  proportion 
de  deux  années  ou  trois  confëçutives  de  cherté 
des  denrées ,  baiffent  rarement  dans  la  même 
proportion  :  dès-lors  le  colon  êc  le  manoiwrîer 
ibnt  accablés  ^  ils  doivent  donner  beaucoup 
plus  de  bled  pour  fubvenir  à  legrs  faefoins  ,  & 
pour  fe  procurer  les  marchandifes  ou  les  provl- 
fions  néceflaire$. 

L'ouverture  des  grandes  routes  dans  des  en- 
àroîts  où  Ton  ne  connoiffoît  que  les  befbîns  les 
plus  ftrîftes  y  â  établi  le  luxe  ,  qui  rend  inutile 
l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

Il  paroît  donc ,  qu'avant  d'établir  un  impôt 
pour  la  conftruâiion  des  chemins  utiles  &  même 
néceffaires  ^  il  .étoit  de  toute  iiéçeffité  d'en  conP 
rater  le  befoin  &  l'utilité  ,  qu'il  fallpit  entendre 
les  commandans  &  les  intendans  locaux ,  pour 
déterminer  &  affeoir  un  impôt  auffi  -exorbitant 
qu'infolite  &  arbitraire.  L'on  dit  plus  ,  on  ne 
peut  ni  ne  doit -en  bonne  règle -permettre -au- 


(*«3)         ... 
jeune  route  nî  chemin  de  frontière  >  ni  de  place  ^ 

fins  Tautorifetfon  du  miniftre  de  la  guerre.  La 

fureté  de  l'homme  &  de  Tétat  eft   bien  plus 

précieufe  qu*un  tranfporr  des  denrées  payé  plus 

Souvent  par  l'acheteur  que  par  le  payfen  ^  qui 

f^  refait  iûr  lui  de  la  portion  de  chemin  qu'il 

lait  de  plus. 

Qu'on  voie  dans  les  dix  dernières  années  la 
différence  que  Futilité  des  chemins  a  procurée 
aine  denrées:  qu'on  compare  les  provinces  où 
les. chemins  ont  été  ouverts  avec  celles  où  ils 
ne  le  font  pas  encore  5  les  prix  des  grains  des 
montagnes  prefque  inacceffibles  &  des  places  ( 
qu'on  compare  la  valeur  des  grains  8c  denréel 
dans  les  royaumes  voifins  ^  où  il  y  a  des  routes 
^vec  ceux  qui  n'en  ont  point  d'âuflî  frayées  ni 
d'auflî  bien  conftruîtes  y  on  n'y  trouvera  aucune 
différence.  C'eft  le  nombre  d'hommes  8C  dti 
numéraire  qui  détermine  les  prix  des  chofesi 
Içs  prix  ne  font  en  effet  que  les  fignes  repré-^ 
fentatîfs  de  tout  ce  qui  a  une  valeur. 

Il  eft  donc  évident  que  cet  édit  étant  général 
pour  tpus  le  pays  d'éleéHon  du,  royaume  9  8c 
commun  même  aux  pays  d'états  où  les  corvées 
ibnt  en  ufage  ^  eft  au-delà  des  bornes ,  pui^u'îl 
ouvre  d'autorité  des  finances  y  des  chemins  qm 
ne  doivent  être  tracés  ni  même  exifter  que  dans 
les  bornes  ÔC  proportions  qu'exige  la  défenfe 
du  royaume  ^  qui  peut  feule  être  déterminée  par 
le  miniftre  de  la  guerre  ,  feul  ÔC  unique  adiiri* 
"niftrateur  en  cette  partie. 

Ç'eft  également  en  confondant  îes  objets  9  dc 
-en  montrant  des  inconvéniens  particuliers  à  cer- 
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taines  généralités ,  dont  on  sl  fait  Qn  tableau  gé** 

aérai,  qu'on  a  voulu  intéreflèr  le  cœur  pateinfil 
du  roi.  II  Teroit  aifé  de  démontrer  que  j  quoique 
les  inconvéniens  énoncés  dans  le  ptéabibule  pour 
prouver  confibien  les  corvées  étoient  gravatoires  ^ 
aient  pu  exifter  tous  dans  quelque  partie  du  royau- 
me ,  ils  n'ont  pas  tous  exîfté  dans  la  même  géné- 
ralité Se  dans  le  même  tems.  L'énumération 
qu'on  en  fait  avec  complaifance  fert  plus  à  faire 
voir  les  vices  de  l'adminifiration  dans  cette  partie^ 
que  la  détreflê  des  corvéables. 

Oter  un  travail  de  peine  &L  de  corps  9  qui  eft 
une  fervitude  naturelle  8c  une  fujétion  utile  8c 
momentanée ,  qui  peut  être  réglée  y  corrigée  8c 
adoucie ,  pour  en  faire  un  impôt  perpétuel ,  c'eft 
ne  point  connokre  les  principes  de  la  ibciété , 
c'eft  mal  voir  que  de  ne  voir  qu'une  partie  des 
fujets  d'un  royaume  ,  ou  vouloir  préfenter  les 
apparences  de  la  bienveillance  pour  la  bienveil- 
lance même.  Comme  dans  le  préambule  de» 
l'édit  on*  trouve  les  paroles  fuivantes  :  fue  les 
prédécejfcurs  rois  ont  regardé  la  confiraclion 
des  chemins  6  leur  entretien  ,  comme  un  des 
objets  le  plus  digne  de  leur  vigilance  j  l'on  peut 
répondre  avec  les  ordonnances  déclaratives  j  que 
nos  rois  ont  faites  |ùr  cet  objet ,  &  l'exécution 
confiante  de  ces  mêmes  loix  depuis  la  fondation 
de  la  monarchie ,  que  les  taillables  ont  confiam- 
meut  payé  feuls  les  taxes  des  levées  ^  des  turcies 
&  chauffées  9  comme  /tant  feuls  fu/ets  au  fer- 
vice  VE  PEINE  ou  TRAVAIL  DE  CORPS  ,  indi- 
qué par  le  mot  vée  y  qui  fignifie  en  vieux  gaulois 
psine  &  travail f  dont  on  a  fait  le  aio(  de  corvée i  au 
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lieu  cjue  les  noWesîC  les  exempts  ayant  chacun  letfr 

tâche,  ou  le  fervice  militaire  relatif  à  leur  état> 

ne  peuvent  être  employés  à  ce  travail  de  corps  j 

puii(|u'ils  font  forcés  d  être  ailleurs  pour  le  be- 

Ibih  Se  rbonneur  du  roi  6C  de  la  nation  (i). 

Les  péages  ôc  pontages  royaux  ôc  feigneih- 
riaux  font  principalement  deftinés  aux  chemins  ^ 
fui  van  t  les  loix  Sc  les  ordonnances  :  perfonne  ne 
pouvoit  être  fujet  qu'à  douze  journées  de  fervice 
de  peine ,  Sc  encore  à  difFérens  tems  \  Sc  chacun 
pouvoit  fe  racheter  en  payant  pour  chaque  jour- 
née à  faire  pour  le  roi  ou  pour  la  c^fe  com- 
mune la  valeur  de  la  journée  fur  les  lieux.  Les 
ménagers  étoient  les  principaux  corvéables  :  Tha- 
bitantqui,  en  1508  9 ne  payoit  point  au-delà  de 
cinq  fois  de  taille  ,  étoit  exempt  du  fervice. 

L'exécution  de  ces  lofac  pourvoyoit  à  tous  les 
inconvéniens  répandus  dans  le  préambule  ^  nom- 


(i)  Art.  14  de  la  déclaration  du  roî  du  dernier  jan* 
vier  1665. 

»  £t  comme  lefdks  péages  ne  ^Mit -établis  que  pour 
»  l'entretien  des  chemins ,  ponts  &  chauffées  ,  enjoignons 
»  aux  propriétaires  8c  engagides  defdits  péages  d*entre- 
»  tenir  les  ponts ,  chaufl^es  ,  &  même  les  chemins  dans 
p  rétendue  de  leurs  iurifdiôions ,  mandant  aux  tréfbriers 
»  de  France  de  tenir  la  main  à  Fexécution  du  préfent  at- 
i>  ticle  ;  &  en  cas  de  négligence  defdits  feigneurs  péagers, 
»  après  le  commandement  qui  leur  fera  fait  de  faiilr  réél- 
is lement  8c  de  fait  non  feulement  le  revenu  defdks  péa- 
»  ges,  mais  encorj/fle  leurs  terres ,  pour  y  être  employés, 
»  fuivant  les  msyfrhés  qu'ils  en  feront ,  en  la  manière  âc- 
»  coutumée ,  iî  mieux  n'aimant  •  lefdits  feigneurs  péagers 
»  abandonner  leenrfdits  péages ,  dont  ils  feront  tenus  de 
n  faire  déclaratioÀ  dans  le  mois  ,  après  ta  publication  des 
»  préférâtes.-  .        "Z"' 


mément  &  celui  de  la  diftaoce  des  Ueox  :  d*o6 
Ton  doit  concTure  que  Je  rédaâeur  n*a  point 
;caoQU  ces  priacipes  y  8c  qu'il  a  rédigé  une  loi  9 
^ns  coonoitre  avec  individuation  les  réglemeas 
ni  les  ordonnances  faites  précédemment  fur  cetc« 
jnatiere. 

Le  beibin  d'argent  a  vraisemblablement  fait 
oublier  la  diipofition  des  ordonnances  à  Tadmi^* 
niftrateur  ^  &  lui  a  préfènté  les  objets  fous  une 
lace  difTéreate  de  la  réalité. 

L'on  convient  qu'il  y  a  eu  des  abus  dans  l'exé* 
Cution  des  corvées^  ce  qui  oblige  à  une  correâion 
re4)eâive  Se  locale  :  mais  (i  Ton  confidere  d'où 
viennent  ces  abus  ^  &  fur-cout  la  multiplication 
des  corvées ,  l'on  ièra  bientôt  convaincu  que  c'eft 
un  vice  de  l'admiaidration ,  qui  a  ordonné  dès 
chemins  utiles  à  des  particuliers  avec  des  fonds 
\yi4)lics  8c  i^vec  les  bras  des  corvéables. 

Les  chemins  trop  grands  y  très-peu  propor- 
tionnés auK  endroits  ^  ou  mal  placés  y  ont  fur- 
chargé  les  peuples ,  fans  porter  aucun  profit  au 
f^ublic  ni  à  l'état.  Le  nombre  estceflif  des  piqueurs 
"OU  des  prépofës  fouvent  peu  inftruits  y  a  été  cor^ 
rîgé  par  quelques  intendans ,  qui  ont  donné  les 
chemins  à  la  tâche  y  Chemins  que  les  peuples  ont 
£ni  dans  très^peu  de  Semaines ,  quoiqu'on  leur 
eê^  donné  trois  ans  pour  les  f^ire. 

Ce  n'eft  point  le  fyftême  des  corvées  qu'il  faut 
combattre  pour  trouver  la  vérité  en  cette  partie; 
mais  l'adminiftration  Se  les  diflerens  fyftêmes  des 
intendans  ou  de  leurs  fbus-ofdres  y  &  fur-tout 
leur  manière  d'envifager  les  faits  &de  ks  régler. 

Pour  démontrer  que  les  règles  générales  ou 
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k^  iiMonvéniens  généraux  ne  font  point  âdniifli- 

hleê  en  pareille  oiatiere  ^  il  n'y  a  qu'à  lire  cei 

deux  phrafes  du  préambule  de  l'édh^  la  première 

ji.  la-page  7 ,  &C  la  fecpqde  à  la  page  9  :  On  a 

ideruôt  vu  que  quelques  ^tt€$  des  provinces  oh  la 

population  ejl  moins  nombreufe  ,  font  précifé-' 

m^nt<^il^^  Oà  U  €onfê3ion,dfs€h€mitis  j par  la 

n^ure  du  fol  &  du  pays  y  exige  des  travaux 

immenfes^.....  Tout  ced^  dans  le  tems  de  guerre 

0Uprffnùr  de  tous  les  hefbins  ,  îi-la  d/fenfedô 

{état  ;  il  eji  jufk  alors  de  fufpendr^ 

L'inutilité  9  ou  tout  au  moins  la  fuperfluîtédes 

chemins  dans  un  endroit  peu  peuplé  ^eft  évidente* 

L'Ëi^>agne  $c  bien  d'autres  états  ^feot  un  ^xem*- 

pie  toujours  vivant  que  les  établif&méns  les  plus  ^ 

utiles  /bnc  fuperf}u>  Sç;  ne  peuvent  être  Soutenus 

dans  les  endroits  où  Teipece  humaine  manque» 

Tout  eft  pour  ThonHne  :  dès  que  l'objet  n*e^€ 

quGLpeU^  le  chemin  doit  être  petit  ^  dc  jne  doit 

6xiiW  qu'à  proportion«  , 

.  Si  pièndant  la  guerre  on  doit  iûfpendre  la  GonT  < 

feâioa  des  grands  chemins  par  rapport  k  \^  dé? 

feoiè .de. L'état  $  laitJîreté  &  tuition  du  rc^aume  ^ 

qui  eft  une  partie  d^  défenie  toujours  exiftaate 

IcttéceiBûte  à  l'égard  des  fortifications  Se  des 

fi^<)otieres  9  doit  ^g^Jes^ent  les  empêcher  &  le; 

&rpendre  j  £c  fi  ta  néqeflké  de  fournir  aux  be* 

foins  pce(&QS  eft  une  diipepiè  de  paiement  pour 

le  fiijet  farchargé  -.f  l'^^n-peut  dire  avec  vérité  que 

le  riche  )  Taifé  £c  le  pauvre  fonft  tous  /ùrchargés^ 

&  que  nos  beibins  taâoels  font  au  iDomble  Se 

trop  augmentés  par  les  impôts  qui  n'ont  point 

celle  avec  la  guerre. 
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Le  deiîr  de  fbiilager  le  pauvre  ,  quoique*  loifsh 
bte  en  lui-même  y  eft  porté  à  Texcès  ^  piii(qn*oii 
ne  fait  retomber  lutilité  des  chemins  que  fur  le 
propriétaire  :  cependant  c'eft  le  manouvrier  qui 
gagne  le  plus  dans  la  coofeâion  des  grandes 
routes. 

Le  votturier  8c  le  payfôn  ayant  befbin  de  moins 
de  tems  pour  le  tranfpoit ,  peuvent  occuper  uti- 
lement la  partie  du  jour  qui  leur  refte  9  îc  trou* 
ver  confëquemment  une  taxe  ou  un  faiaire  plus 
fort  pour  leur  journée  9  dès  que  le  cems  du  voyage 
eft  diminué* 

L'état  eft  dans  une  pofîtion  à  ne  pouvoir  rieil. 
faire  de  fuperflu  ni  même  d'utile  :  le  be&in  ieul 
peut  ouvrir  les  chemins  dans  le  moment  aâuel  ; 
leur  fuperfluité  fur-tout  auprès  de  la  capitale  8c 
dans  les  provinces  frontières  ^  eft  une  fburce  des 
malheurs  qui  doit  être  interceptée  pour  le  bîeo 
public  'y  8c  s*il  refte  quelque  route  néœflaire  ou 
même  inréreflànte  à  ouvrir  ,  rien  n'cft-plus  atfé 
que  d  y 'pourvoir  par  des  voies  légales  ,  fans  re- 
courir à  de  nouvelles  taxes  :  en  fai&ât  obièrver 
la  loi  y  on  pourvoit  à  tous  les  inconvéniens  Sc  à 
tous  les  abus  en  cette  partie* 

L'on  croiroit  en  vaiii  que  là  taxe  ^ès  grandes 
routes  eft  plus  légalement  établie  fîir  le  proprié- 
taire indiftinâenîent  que  fur  les  fujets  taillables 
&  corvéables  :  d*abor4  cette  Ibrme  eft  contraire 
à  la  conftitution  fondamentale  de  l'état  ,  puiP 
qu'elle  confond  le  noble  avec  le  roturier  ,  le 
ieigneur  8c  l'artifen  ,  le  roi  8c  le  cofon.  La  cor- 
vée a  fès  bornas,  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  n'en 
a  point  :  le  travail  des  chemins  ne  regarde  que 

certains 
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certains  cantons  j  la  fbmme  à  répartir  annuelle- 
ment n*eXcep  ce  que  les  pays  d'états  qui  ont  foip 
de  leurs  chemins. 

La  taxe  fur  les  propriétaires  eft  une  injuftice 
criante  ^  les  commerçans  en  gros  &  en  détail 
qui  font  ceux  qui  profitent  le  plus  de  la  bonté 
des  cheoiins,  font  très-peu  taxés  aux  vingtièmes: 
conféquemment  la  répartition  eft .  totalement 
injufte. 

Combien  y  a-t-il  de  bourgs  &  de  villages  ^ 
dans  les  rtiontagnes  qui  ne  tirent  aucun  avantage 
ni  utilité  des  grandes  routes  ?  Combien  de  la- 
boureurs  aifés  &  d'habitans  notables ,  qui ,  éloi- 
gnés, des  grands  chemins  &  des  routes  faites  à 
bîas,  paient  confidérablement  aux  vingtièmes, 
qui  5  n  étant  débiteurs  au  plus  que  de  douze  Jour- 
hées  par  an ,  éprouvèrent  dans  la  répartition  pro- 
pofée  au  fol  la  livre  des  vingtièmes,  une  injuftice 
réelle  8C  criante  devant  Dieu  6c  devant  le$ 
hommes  ? 

Nulle  néceflîté  de  faire  à  la  fois  toutes  lej 
toutes  ôc  tous  les  chemin?  du  royaume  ;  cepen- 
dant le  paiement  à  proportion  des  vingtièmes 
comprend|a  dès  Tinflanc  Se  tous  les  ans  tou^ 
les  regnicoles  fans  diftinâion  ni  différence  , 
&  le  pauvre,  qu'on  prétend  foulager  en  Texemp- 
tant  du  travail  ,  aura  plus  de  peine  à  faire  de 
l'argent. 

À  prendre  le  principe  configné  dans  le  préam- 
bule  de  Tédit ,  page  8  :  //  ne  faut  point  de^ 
mander  à  ceux  qui  riont  que  des  bras ,  ni  Par* 
gent  qu^ils  n!ont  pas ,  ni  les  bras  qui  font  leur 
unique  moyen  pour  vivre  ,  il  eft  fenfîble  que  le 
Tome  IL  T 
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manouvrier  y  taxé  à  trois  livres ,  aura  encore  plus 

de  peine  à  les  payer  qu'à  les^  fournir  en  travail 

&  peine  de  corps. 

En  laiflant  la  liberté  au  taillable  de  payer  en 
travail  ou  en  argent ,  on  lui  rend  plus  de  fer- 
vice  ,  ÔC  on  lui  donne  plus  de  facilité  qu'en  le 
bornant  à  une  feule  de  ces  conditions.  En  n  o,- 
bligeant  à  la  corvée  que  celui  qui  paie  âu-deffus 
de  deux  livres  de  taille ,  le  pauvre  eft  plus  foulage 
que  par  les  difpofitîons  dé  Tédit ,  puisqu'il  eft  li- 
béré en  entier.  Il  faut  donc  qu'on  convienne 
que,  fî  on  a  cherché ,  (  comme  on  doit  le -croire 
pieufemem  )  le  bonheur  du  payfkn  8c  du  pau- 
vre 5  on  n'a  pas  fu  le  trouver. 
-  Les  propriétaires  de  la  plupart  des  fonds  în- 
duftriels  ont  peu  be/bin  des  chemins  de  voi- 
tures i  combien  d^endroîts  dans  le  royaume  où 
Ton  ne  porte  les  denrées  qu'à  dos  de  mulet  ; 
combien  de  moulins  à  farine  ôc  à  fcie  ,  des  pa- 
peteries ,  des  forges  6c  des  minières ,  où  on 
ne  connoît  que  le  porte-faix  ou  les  bêtes^  à  bât  ? 
Cependant  tous  ces  tenanciers  deviennent  fujets 
à  un  droit  dont  ils  ne  tirent  aucun  avantage.  Les 
rentiers  enfin  font  dans  le  cas  de  ne  faire  aucun 
ufage  des  chemins  ^  6c  cependant  ils  feront  auffi 
affujettis  que  tous  ceux  qui  ont  des  fonds  & 
des  denrées ,  qui  profitent  de  cette  utilité  ,  fui- 
vant  redit* 

Charger  les  propriétaires  des  terres  d'une  taxe 
permanente  ,  à  caufe  de  l'utilité  des  nouveaux 
chemins  à  faire  ,  ou  de  la  néceflîté  perpétuelle 
de  les  entretenir  tous  j  c'eft  détruire  le  droit  de 
j>roprîété  ,  c'eft  dijîiinuer  la  valeur  de  tous  les 
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fonds  du  royaume.  La  taxe  ordonnée  propor- 
tionnellement au  vingtième ,  eft  une  cenfive  in- 
volontaire &  înacquittable  ,  qui  charge  beau- 
coup plus  les  propriétés  de  toute  efpece  que 
tous  les  droits  féodaux  qui  font  toujours  rela- 
tifs à  des  propriétés  particulières  &  aux  con- 
ventions primitives  :  ceft  diminuer  la  valeur 
des  terres  du  royaume  ;  c'eft  ^  en  quelque  façon , 
les  anéarltir. 

'  Le  rédaâeur ,  pour  dorer  la  pilule ,  &  pour 
fe  fouftraire  à  la  maxime  de  Timmunité  légale, 
àuffî  univerfellement  reçue  que  jufte  dans  fon 
priricçe  8c  dans  Tobfervance  j  dit  que  le  roi 
contribuera  pour  les  fonds  &  droits  réels  de 
fon  domaine. 

Cette  contribution  n'eft  point  relative  aux  autres 
vingtièmes   ,   dont  aucune  efpece  de  propriété 
n'eft  exceptée.  Lés  vingtièmes  généraux  font  éta- 
blis fiir  routes  efpeces  de  fonds  &  de  rentes  ^ 
&'  nullement   reftreints    aux  fonds  &  droits 
Véels  i  au  lieu  que  les  quojtités  établies  pour  la 
confeôiôn  des  chemins  ,  félon  la  proportion  des 
vingtièmes  ,  font  établis  fur  les  feules  tenances  : 
il  eft  donc  évident  que  cette  contribution  eft 
contraire  au  bien  public  &  à  l'utilité  des  peu- 
ples y  qu'on  propofe  de  foulager  par  cette  di(- 
pofition. 

Les  rôles  du  vingtième  étant  totalement  ren- 
verfés  par  la  contribution  du  domaine  du  roi  ', 
qui  obligera  h  les  refaire  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  coûteront  plus  de  frais ,  que  la  taxe  des 
domaines  du  roi  qu'on  affojetit  ne  portera  de 
{bulagement. 
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Cette  taxe ,  auflî  indécente  qu'infolite  9  eft  éga- 

kfment  fuperfîue  :  Ton  s'en  rapporte  aux  ré- 
ponfes  qui  furent  faites  9  en  pareil  cas ,  à  mon- 
îèigneur  le  régent,  &  depuis  au  feu  roi,  qui 
dit  à  M.  le  maréchal  de  Noailles,  lors  duc 
d'Ayen  :  »  Tai  envoyé  ma  vaijjelle  o  la  monnoU. 
Votre  majeflé ,  répond  le  duc  d'Ayen  ^  fait 
comme  Jefus-Chrijl ,  qui  favoit  ^  lorfqu  il  mou- 
rut ,  qu^il  rejpifciteroit  le  troijîeme  jour. 

Le  roi  augmentera  la  taxe  de  iès  fujets ,  à 
proportion  des  indemnités  qu'il  devra  à  fes  fer^ 
piiers  :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  ce  n'eft 
qu'une  contribution  d'apparat  ^   dont  on  n'eft. 
point  la  dupe. 

Cette  contribution  offerte  par  le  roi  eft  to- 
talement contraire  à  la  dignité  du  monarque  & 
à  la  décence.  Qu'on  life  toutes  les  ordonnances 
de  nos  rois  «  le  code  des  loix  romaines  Sc  tous 
les  codes  étrangers  ,  l'on  ne  trouvera  nulle  part 
que  les  rois  aient  jamais  contribué,  outre  que 
cul  ne  peut  être  débiteur  à  foi-même.  On  doute 
que ,  dans  aucune  monarchie  ,  dans  celles  même 
cù  le  royaume  eft  éleâif ,  ou  dans  celles  où  le 
pouvoir  des  rois  eft  limité ,  les  rois  fe  foient 
jamais  affujettis  par  écrit  à  des  contributions , 
&  fi  le  rédaôeur  en  a  quelqu'eaçemple ,  c'étoit 
bien  là  le  lieu  &  le  moment  de  le  rapporter. 
On  n'en  a  trouvé  aucun  de  connu ,  pour  ap- 

{)uyer  ce  nouveau  fyftême  j  8c  l'on  croit  pouvoir 
e  défier  d'en  montrer  aucun. 

Le  zèle  outré  de  foulager  le  pauvre  ,  au  pré- 
judice du  riche  &  de  l'aifé ,  mené .  jufijues  aux 
inutilités   Sc  aux   indécences  \  l'ou  ne   trouve 


{>Dint  dans  <3€t  édk  le  langage  de  la  loi  donnée 
par  un  monarque  :  eft-ce  là  la  voix  dun  répuf 
blîcain  ou  d*on  defpote  ?  c'eft  ce  que  le  ré- 
daâeur  {eul  pqiit..;nous  expliquer  :  puifque  le 
monarque  ne  contribue  jatnais^  le  républicain 
eft  affujetti  de  droit  ,  ôc  le .  defpote  ne  connoît 
aucune  autre  loi  que  fa  volonté.  Conféquemmeht  ^ 
cette  oflfre  éft  fi  préjudiciable  •  aux  intérêts  du  roi 
&  du  peuplç  y  quci  fupetflue  8c  indécente ,  Sc  ned& 
uniquement  pour  faire  oubliej  les  principes. 

D'ailleurs ,,  cominent  mettre  toutes  les  pro- 
vinces &  toutes  le^  terres  du  royaume  dans  la 
même  proportion  /  lorfqu'it  y  a  des  fonds  deP 
tinés  par  nos  loix  ou  par  des  :  difpofitions  par-^ 
lîculieres  à  la  conftruâion  ÔC  entretien  des  che* 
mins  de  chaque  province  ?  La  diflfêrence  qua 
redit  fait  des  pays  d*états  d'avec  les  généralités  ^ 
eft  la  preuve  du  principe.  Les  droits  des  péages 
&  Ide  pontages    non   vérifiés  ,  ôc  qui  .  doivent 
de  néceffité    opérer  l'exemption  d'un  nombre 
confidérable  de  chemins  dans  le  royaume  ,  pré- 
fente évidemment  le  cjéfaut  de   la  proportion 
établie  par  Tidit ,  &  qu'on  a  conotmencé  par 
çonftituer  tous  \es  fujets  du  roi ,  débiteurs  d'une 
dette  générale ,  avant  de  liquider  la  dette  ^  Se  dû 
iavoir  qui  en  é toit  le  vrai  débiteur. 
,    L'opération  de  ledit ,  quaod:  on  la  fijppofe-' 
roit  utile ,  eft  toujours  prématurée  8c  inadmiP 
iible  dans  toutes  fes  parties  9  puifque  les  par^ 
ries  des  turcies  Se  levies  des  ponts  Se  des  chauf* 
^ées  font  réparties  fur  les  tailles.  L'on  ne  peut 
conféquemment  tirer  du  même  fac  deux  mou- 
tures y  puifque  la  taille  Sc  les  vingtièmes  font 
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pris  fur  les  renanciers  taillable^^  Sc  retirés  par  I« 

loi  Se  par  ibh  adminiflrateur. 

Ce  droit  royal  dans  (on  origine  ,  Sc  devenu 
&igneurial ,  a  été  pris  dans  la  fuite  en  grain  , 
en  travail  efFeâif ,  &  de  toutes  les  façons  :  la 
conversion  en  argent  n  en  change  point  la  nature 
ni  l'origine  5  on  ne  doit  ni  ne  peut  y  affujettir 
reccléliaftique  ni  le  noble  ,  en  qui*  les  rois  ont 
reconnu  l'exemption  de  corvée,  comme  tous 
les  autres  feudataires. 

•  11  n'y  a  qu'à  lire  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fiir  la  finance ,  pour  être  convaincu  que ,  lorfqué 
ks  rois  ont  commué  en  argent ,  non  feulement 
fcs  peines  &  travail  de  corps  appelle  cùrvée  , 
mais  encore  les  travaux  des  ponts-  6r  chaujfïes 
qui  fe  font,  plus  en  argent  qu'en  travail,  ils 
n'ont  impofé  les  levées  des  deniers  pour  les  le- 
vées ,  les  turcies  Bc  chauffées ,  que  fur  les  feuls 
taillables  ^  malgr-é'  l'utilité  qui  en  eft  commune 
à  tous  le  regnicoles. 

-.  L'exemption,  pcwtée  dans  les  Chartres ,  dans 
les  conceiliofts  ,  dans  lea  ennobliffemens ,  diftin- 
gueroient  inutilemenr  le  noble  d'avec  le  rotu- 
râr  yÇ\y  mettant  les  importions  en  argent ,  on 
les  mettoit  aa  niveau. 

L'églifè  8c  la  noblelle  ,  diftinguées  en  cette 
panie  depuis  la  conftitution  de  la  monarchie  , 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  y  être  affujettis ,  les 
lois  ayant  convenu  dans  leurs  répartitions,  au- 
tant que  dans  leurs  ordres ,  de  la  différence  des 
laillables  ,  des  exempts  &  des  privilégiés. 
;  Uon  pènfe que;,,  fur  ce  morif  ,1e  clergé  quia 
far  le  brui^  public  une  connoiâance  de  l'impôt 
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repréfentatif  qu'on  veut  établir ,  pourroit  pré* 

ienter  au  roi  ion  placet,  où  lui  faire  expliquer 

de  parole  la  légitimité  de  fon  exemption  9  qui 

eft  de  droit  naturel  &  inconteftable. 

Le  clergé  vient  en  outre  de  donner  au  roi  fèize 
millions  pour  le  don  gratuit  j  le  clergé  ne  peut 
donc  être  dépofledé  de  cette  partie  ,  puifque 
moyennant  le  don  gratuit ,  il  eft  maintenu  tel 
qu  il  étoit. 

L'on  peut,  fur  ces  indications ,  voir  le  meilleur 
parti  qu'il  y  a  à  prendre ,  pour  que  le  roi  ne  fbît 
point  furpris  ,  ôc  que  fa  majefté  connoiflè  les 
bons  motifs  qui  obligent  le  clergé  à  demander 
la  continuation  de  leurs  droits  &  prérogatives. 

Le  clergé  ne  réclame  point  un  privilège ,  mais 
un  droit  reconnu  par  le  roi  &  par  la  nation ,  8C 
dont  perfonne   ne  réclame. 

La  forme  des  corvées  eft  un  mode  à  corriger  ; 
mais  on  ne  peut  en  faire  un  droit  contre  les 
non-corvéables. 

Rien  de  plus  aifé  que  d'alléger  les  corvées  j 
rien  de  plus  injufte  que  de  les  exiger  de  ceux 
qui  n'en  font  pas  les  débiteurs. 


FIN. 
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